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AVERTISSEMENT. 



La France lira ma Proposition avant qu'elle soit 
soumise à la Chambre qui la représente en partie. 
Par la publication de cet écrit , j'exerce mon àroît 
de citoyen, en attendant que je remplisse mes fôné- 
lions de député. Je parle en vertu de l'art. 8 de la 
Charte, comme je pourrai ensuite parler en vertu 
de Fart. 55. Je soumets une Proposition du premier 
intérêt pour mon pays^à un examen de quatre mois, 
au lieu de TavcHr exposée à être étouffée dans un 
quart d'heure au milieu des interruptions et des cris. 
Voilà mes motifs, qui seront compris et approuvéi 
par tous ceux dont je désire le suffrage. 

Je leur dirai , au sujet de ma Proposition , tout ce 
qui s'est passé dans mon âme. Quand je montai à la 
tribune, le i4 février, j'y fus déterminé par Fintime 
eonviction où j'étais que l'administration de M. Dé- 
cades était la principale cause de la mort de Mgr. le 
ducdeBerry. Je l'accusai d'en être le complice. Au 
moment où je descendis de la tribune , un de mea 
collègues me dît : «Vous vous êtes mal exprimé, il 
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fallait Taccuser d'en être Vauteur.ïi Le ministre avait 
favorisé , propagé toutes les doctrines impies et anti- 
sociales, toutes les calomnies et les invectives contre 
la famille royale y qui avaient mis le poignard à la 
main de Louvel : c'était , en ce sens , Louvel qui était 
le complice du ministre. Mais les bons Français à qui 
je m'adresse m'excuseront de n'avoir pas bien saisi 
la nuance des expressions y au moment même où 
nous venions de voir couper la tige de la race de nos 
rois. 

Cependant le lendemain je régularisai ma PropO" 
sition. J'accusai M. Decazes de crime de trahison, 
conformément à l'article 56 de la Charte. Je déve- 
lopperai cette Pmposition^àsLîii le$ cinq'parties de 
cet écrit; maisla quatrième est principalement con- 
sacrée à montrer la culpabilité du ministre chargé 
de la police, dans l'attentat du i3 février. 
* • 

Le principe monarchique, dans un gouverne-^ 
ment représentatif, a aiissi besoin de la faculté 
de la presse : c'est à la fois l'épée et le bouclier de$ 
défenseurs de la monarchie sur le champ constitu->- 
tionnel. Cest donc pour remplir un devoir que je 
^voànisceiie Proposition d'accusation f eïyax choisi , 
pour la publier, le temps et la manière qui m'ont 
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paru les plus propres a atleindre la fin que je m*é- 
tais proposée. 

Je puis me rendre le témoignage que le sentiment 
du bien public m'a seul dirigé dans cette affaire , et 
je puis dire, avec la «lême vérité, qu*il n'était pas 
dans mon caractère de mettre à côté d'un si grand - 
intérêt , ce qui peut pae concerner en particulier. 

M. de Saint-Aulaire m'a traité de calomniateur. Moniteur 

du i6 février 

Ses amis , k la majorité de trois voix, ont fait mettre ^^^o. 
dans le procès-verbal que M. de Saint-Aulaire m'a- 
vait appelé calomniateur; mais que pouvait sur la 
réputation d'un Français fidèle à sonBoi , l'insulte de 
celui qui , chargé par Sa Majesté de l'administration 

d'un département , déclara gue la cause des Bourbons moniteur 

du 26 aftit 
était perdue sans ressource ; qui^ leur adressa ces pa- i8i5. 

rôles : Ralliez-vous sous un chef qui sut et qui saura 
encore faire respecter la France; qui , cette année en- 
core , au milieu du deuil et des larmes de la maison 
royale , a dit à la tribune qu'il y avait en France un 
gouvernement occulte , un autre roi que le Roi ; qui , 
dans ces deux mots , a trouvé le moyen de faire un 
double outrage au Roi et à son auguste frère , et qui 
«'est attiré cette belle réponse d'un Français dévoué de M. Laine, 

, , discussion 

aux enfans de saint Louis : u Si ce que vous appelez sur la pétî^ 

tion Miuiîer- 
« une'puissance est invisible, c'est qu'elle est cou- Momjau» 
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tt verte du crêpe de la mort. Ah! si vous soulevez 
u le voile funéraire, au lieu d'une puissance vous ne 
n verrez qu'un père accablé d'une douleur que nos . 
c( débats ont rendue plus profonde! » 

C'est rintérèt de la cause^ c'est ma légitime et né- 
cessaire défense qui m'ont forcé de rappeler des 

choses qui jspni du reste consignées dans le Mo- 
niteur. 
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CONTBE 

M.LEDUCDECAZES, 

AWCIIN MIKISÏRJÏ.' 



M 



SSSIEXJRS i 



Dans notre ancienne monarchie ^ les mœurs 
nationales y toujours amies dune juste liberté , 
avaient introduit les remontrainces des Parle-* 
mens^qui n'étaient autre chose que de véritables 
accusations contre les miQistr€fs(i). Ce droite 

(i) Voyez particulièremeot les famenses remon- 
trance^ da Parlement de Pari»; du mois de mars 161 5' 

1 
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que n avait établi aucune loi écrite et positive , 
nen était que plus puissapt, puisqu'il était le 
fruit du temps et de Texpérience des siècles. 
Mais aujourd'hui que nos Cours de magistra- 
tures exercent plus les droits politiques, dont 
la confiance des rois et le respect des peuples 
les avaient si utilement investies, le trône et 
les libertés nationales resJteraiient ^ans défense 
contre un ministre prévaricateur , si ces salu- 
taires avertissemens ne partaient du sein des 
deux Chambres. 

Ainsi Y messiwrs, lopsqqe^ Ip i^ du mois 
de février dernief , jour où la maison royale et 
la France ont été frappées du plus épcfuvan- 
table malheur, je proposai à la Chambre de 
mettre en accusation le président du conseil 
des ministres , je ne fis qu user d'un .droit in- 
hérent et nécessaire à toute monarchie libre, 
et dont les articles 55 et 56 de la Charte ont 
seulement fixé la forme et réglé Fusage. 

Je ne le cacherai pas, messieurs, j eus besoin 
^ être enoour«agé par le sourenif de ces anciens 
magistrats , dottt la fidélité au Roi , le dëvo4* 
ment au bien del^tat, et la constance ipalté- 
cable dans les temps les plus désastreux, noua 
offriront toujours de grandes et précieuses le** 
çpns, pour me décider à attaquer un ipinîstre 
^i paraissait jouir dç la confiance de mon Roi. 
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£p^Mr9^é pir. do teb- exemple», je ne pris 
tonseji que de ma conscience (i), lorsque six 
hwv4$ ^pvhshmorl 4é Mgr, fejdtic deBerry, 
craignant^ #t certes , avec de justes apparences^ 
quQ le reste de la maison royale ne fût frappé 
peui'étrQ avHit ]a fin de la journée > je parus' à 
cçitl^ tribun^e pouMr vous proposer d'dceuser le 
ipim^lrequi, chef du conseil, chargé de la po» 
liqç généçiïle.dtt royaume, était légalement res^ 
pOOiS^ble 4^ f^^te horrible catastrophe y et dont 
\fi ppuyqir^ s>'U restait plus long-^ temps ent^q- 

*' ".J1 * I J. P I J.>l I T H ' L »^ ■ «« t >■ ' *■ ■' ^ *^ , » .^>|«i,ii , II, 1 , 1- „ , 

(i) M; lo g^n^ral Se'bastlâni a dit , dans la séance du 
a6 a^l I « Un ministre est tombé , ainsi que l'avait aiï- 
% noocé.la.circalaiiie adre^c à Nime^. Ce ministre fat 
% 44^^w4i(^*,M 46H9pei^|ipnftU rétirée par soo autear, 
« ^ur Iç p^ptif ^VW5 <3e iwimstre était ipimbé. S'il p'exii^^^ 
« pas quelque coincifience , dans cette marche, si ce rap- 
« prochement ne frqppe pas cette Cbambre^ j'en ap« 
« pe|le à la notoriété publique; etc. » 

Là remarque de M. le comte SMastiani sur cette 
coindd^ieè ïi*9i aucun lf)ndement/,le n'avais <:ommu« 
z)iqi}^' ^ 9ff^om& map dea^ein d'attaquer le président 
du conseil. Quand je montai à la tribune > le 14 février 
dernier, je n'y fus déterminé que par la profonde dou^ 
lf»firqiie je partageais avec tout vrai Françaii ^ par la 
conviction où j^états que l'horrible malheur qu'éprouvait 
]^ Francç était Que suite de la funeste administration da 
M* Décades ^ e| je crus ^ en l'accusant^ remplir un de** 
voir envers la maison royale et ma patrie* 
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968 mains ^ pouvait consommer la ruine de la 
monarchie. 

Le . lendemain je déposai ^ dans la forme 
prescrite par l^rticle 38 du règlement de la 
Chambre y ma proposition d'accusation contre 
ce ministre (i). Sa retraite du ministère , ensuite 
la discussion des lois importantes que Sa Majesté 
avait proposées y enfin diverses circonstances 
où je nai dû considérer que Tintérét public^ 
m'ont empêché den faire le développement 
pendant le cours de la session de 1Ô19; mais 
je.crois devoir l'offrir ^ dès à présent, aux mé- 
ditations de la Chambre de i8ao ^ qui va s'ou- 
vrir dans peu de mois , et je satisfais ainsi à un 
devoir qui me parait d'autant plus impérieux^ 
que l'état si inquiétant pour tous les vrais Fran- 
çais y qui s'est particulièrement manifesté pen- 
dant la session qui finit , est uniquement le 
fruit de ce ministère; et qu'en examinant la 
funeste carrière qu'il a fait parcourir à la 
France, Ion apercevra peut-être comment^ 
on pourrait se préserver des malheurs dont, 



Moniteur W E^l® «** conçue ett ces termes : € Je propose à la 

duzman, ^ Chambre d'accuser Mw Decazes , président du con- 

c seil, ministre de Tintérienr et de la police gene'rale du* 

€ royaume , du crime de trahison , aux termes S6 de la 

« Charte, j» 
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aprës tant de rëvoIutioxiSy notre patrie a para 
encore menacée. 

Messieurs^ dans cette accusation^ comime 
dans la poursuite de tout crime politique ^ dont 
le dernier but est reiiTaliidsement du pouvoir ^ 
il est nécessaire de montrer le point d*où est 
parti ]e miaiflre accusé de trahison , de faire 
voir ensuite par quels dcgrésnl a marché ^ stt 
fips. En suivant ce plan dans ma proposition 
contre M. Pecazes ^ mes preuves se préiœnte^ 
Tont généralement danîs Tordre chronologique , 
parce que ce ministre a varié ses manoeuvres^ 
selon qu'il s est agi de fonder^ d'agrandir et de 
consolider sq puissance^L'examen de sacarriërç 
ministérielle ae trouvera donc naturellemeiit du 
visé en trois époques^ sous chacune desquelles 
se trouveront placés les chefs d'accusation quç 
je soumettrai à votre exâmen.^ ^' 

La première époque s'étendra depuis son 
entrée au ministère jusqu'à l'ordonnance du 
5 septembre 1816; 

La deuxiè^ne» depuis les élections de 1816^ 
jusqu'à la retraite de M. le duc de Richelieu ; 

La troisième^ depuis la formation du nou-* 
veau minîatère, en décembre 1818 > jusqu'au 
oo février dernier, }our où la démission de 
M. Décaties fut acceptée pai; Sa Ma}^esté. 

l'examinerai^ dans deux chapitres séparés^ 
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4eux chefs d^aœUsatvm qui 8'étendeilt à' toill# 
la durée de ce minîslère. 

Messieurs 9 la Charte n a pds- défini le crime 
de tt^hison di^nt un minière peut êffe accusé ^ 
i;nàis laeceptidn de ce mot, dans le laiigage p<V 
Utiqûe , est généfaterrient convenue. 

Dans un royaume héréditaire^ le ndrlntsire 
i:omËiiîef un crime de trahison lorsqu'il déti^ult 
ou airilit par ses actes Tantorité royale > Ou lors*^ 
qu']U se livre à des machinations qui peuvent 
porter .atteinte à ce que lé gouvernement a de 
plus précieux pour la tranquillité dès peuples, 
jevèux dire à la succession légitime^ et quand , 
après une longue révolution , pendan t laquelle 
ont disparu les corps intermédiaires qui tem« 
péraieat et soutenaient la m<>narcbîe, lé Mo- 
narque a cm, dans sa sagesse, devoir faire par- 
ticiper deux corps politiques k la formation des 
lots 9 c*est aussi une trahison que de violer ïe^ 
dxOttsdes Chambres législatives /càt* cVst auss!' 
commettre un attentat contre la sÛteté de FEtat, 
, C'est avec ces deu* grands devoirs d un mi- 
nistre, et envers le Réi, dont jetre sépîaré pas 
la nmisonr royale , et envers le pouvoir légî^ëtif^ 
dont Tautorité royale est tôbjoUW là source,' 
qM JQ comparerai, dans ses ectés Sticces^ifs^l^ 
conduite politique 4u idinistre qde ^'accuse. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



XXAIfKN 1>B I.A CÔNDmTB POUTIQVC DE 



M« DECAZSS , 



Depuis sa nonifnatîon an ministère de la poîree , h 
24 septembre 1^81 5 ^ jiM^u'â Tordonoanée au & sep- 
tembre 1816. 

A ikk seconde restauration^ pac un coocotirs 
de circonstances à jamais déplorables , le mh* 
nistère de la police , ce ministire qui tient dans 
ses mains les plos secrets ressotts de VEtat ^ (|ui 
suppose le plus de droits à la confiance persoit- 
nelte du Monarque, fut confié à lancien mi*^ 
ntstre de la pplice de Buonaparte. Ily avait une 
place d'une haute importance à remplir sous 
les ordres de ce ministre : c'était celle de 
préfet de police de Paris. Bft. Fouebé présenta 
et fit accepter M* Décades poiur remplir cette 
place. N 

BieniÀt les élections eurent lieu ; et malgré 
les etforks. du duc d'Otrante ^ les assenpblée* 
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électorales offrirent au gouvernement du Roi 
des députés pleins de zèle pour^ la monarcbie 
légitime. Ce ministre avait trop de lumières 
pour « expcaer à aitrer en lutte avec une telle 
Chambre» Il porta sa démission au Roi y le 23 
septembre; et par une imitation littérale de ce 
qui se passe ^ en pareil cas, en Angleterre, les 
autres ministres remirent aussi leur démission» 
Les nouveaux ministres entrèrent en fonc- 
tion peu de jours avant louverturede la Cham- 
bre de 181 5. M» Decazes passa de la préfec«- 
ture de police de Paris au ministère de la police 
générale* La Chambre commença ses travaux 
le 16 octobre, et le 18, le ministre de la police 
toi du 99 proposa 1» loi qui a pour titre : Loi relative à 

octobre i^i(i • I 1 Ji ,''•'• I 

élêS mesures de sûreté générale. 

Coméie cette iôi fui lou vrage de M. Deeazes*;. 
comme U repoussa tous les amendemens qui 
fureot proposés dan» la- Chambre;- comme 
seul il en régla Fexécution par ses circulaires; 
enfiti 9 €x>mme on' j découvre tout le caractère 
politique de. ce ministre, vous me permettrez ^ 
messieurs, quelques développenoens sur la dis- 
Ctission et lexécution de cette toi» 

Les- députés ks plus distinguée par leurs 
connaissances en législation , notamment mes* 
sieurs le président Chiffiet et Corbière, firciitt 
Toir que ce projet de loi contenait des disposi* 
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tioos vagues et obscures , et c{u'il prêterait à des 
mteiprétations arbitraires : ils, proposèrent plu- 
sieuics aiuendemeus, et enfiu ils demandèrent 
rajourneqient de la discussion, jusqua ce qu on 
eût présenté une nouvelle rédaction de la loi. 

Lorsqu'on procéda aux vote; sur ces sages 
propositioiis 9 uue première épreuve fut dou- 
teuse, mais le nom du Roi, prononcé par le 
jcninistre, fît i^ejeter tous les amendemens; la 
Joi fut adoptée uniquement de confiance en la 
sagesse du gouvernement du Roi. 

Il est utile, messieurs, que je vous rappelle 
les expressions dont ae servit M. Decazes, 
pour ,enlever cette première délibération de la 
Chambre de iSiSf.vous y, verrez comment il 
se préparait à envahir des jiUributions îUimi* 
tëes, en échappant à toute responsabilité.* 

« Si le pouvoir d'arrêter , dit œ ministre , est Moniteur 

du 2Â, OCt/^* 

(c conservé aux fonctionnaires qui Ipnt déjà ,. le i>r€ iSi5. 

« pouvoir de détenir ne Fest, par le projet, 

c< qu'aux ministres, au conseil du Roi, au Hoi 

c< lui même, • • . • . Quant à nous^ messieurs, 

« si nous pouvions être effrayés:de l'exercice du ^ 

« pouvoir dont il s'agit, ne serions-nous pas 

c( rassurés par les lumières et la sagesse (iu 

Prince auguste appelé à donner sa sanctron 

« à nos actes; de ce Prince, dont la bonlc est 

« si grande, qu'on a dit que sa clémence est au^ 
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r< desâu^ de séa pouvoirs. Qaoî! mea6ie»r9, 
«r ^V^/ ce Prince qui prùmmcent, et les cotisa 
t< ciencës ne aéraient pas rrassurées I ^ «... .^ » 

Il m est impossible^ Hiesâ^»rs> c^b citer ces 
mots , cest là Roi qui prononcera , sans fàirfe 
remarquer combien ce ministre était ignorant 
de la dignité royale : il faisait du Roi un prési- 
dent de tribunal criminel; et quand un homme ^ 
d'après cette loi, aurait irubi la peine de la pri- 
son ou de l'exil , il aurait pu être tenté de mur- 
murer contre la personne même de Sa Majesté, 
comme contre un juge ordinaire. Ce mîniaftre pa- 
raissait avoir oublié cette maxime de notre àt^ 
cien droit public, que le Prince ne peut opiner 
au procès d'un de ses sujets; que les rois ne s^é^ 
iaient résers^é que Us grâces ^ et qu'ils reh* 
voyaient les condamnations vers leurs officiers. 
. Si l'intervediion du Prince, dans des déli- 
bérations où l'on prononce des peines^^, ré- 
pugnait à notre ancien droit public, combien 
n'était-elle pas contraire au nouveau gouverne- 
ment constitutionnel, où les ministres sont res- 
ponsables? Mais si le ministre de la police ou^ 
tragea ainsi , à la vérité par ignorance , ce sem- 
ble, la majesté royale, bientôt il viola, à bod 
escient, le respect dû à la loi qu'il venait de faire 
porter lui-même* 

L'article 3 de cette ki est ainsi conçu : « Dani 
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•f ieé tt^ où I« tnottfe de pf éventîôn ne Sêrëîent 
f( pa^ asfieiî grâtes^pout délûrminet Tarfe^ta- 
#f tldtl , le prévenu pourra provisoirement ^tre 
éf renvoyé soué la éùrveîllâtice de la haute-po^ 
« /^uiî, telle qu elle est réglée au chapitre Ilï du 
<r Kvre i** du Code pénal. « 

Le5 dispositions; évidentes d# la loi annoh- 
^ient que toutes les ppines (et certes lexilen 
est une) ne devaient être prononcées que pat 
le côhseil des ministres ; et le discours du mi- 
nistre "de la police , que nous avons cité plus 
haut ^ n'aurait d'âflleurs, au besoin, laissé là-^ 
dessus aucun doute. Cependant, tôîcî côtti- 
ffiént îl s'ekprîme dans une circulaire qu*it ^ 

adressa aux préfets,* deux jours âpres la pro^r 
Mulgation de la îoi' : ^(Toutes les mesures pré- Moniteur 
n cedetliment indiquées devront aussi être bre i8i5. 
a prises, lorsque, conformément àratticïe 3 de 
ff la loi, vous aurez Cru devoir soumettre le pré- 
1^ vènti k l'action de la surveillance de la liaute- 
« police. Je voué fais toutefois observer que, 
lé lorsque vous Jugerez utile de le renvoyer hors 
rt du départeiiient que vous administrez, vous 
cr dèvéjsùi*ea informer, afin que jè vous fasse 
it contiaitre lé lieu quprf pourra, sans inconvé- 
« Hîent , lui assigner pour résidence. 11 en serait 
.K autrement, si le ptévenu n*étâit pas domicilié 
« dan^Vôtrc, département ;* vouspourrîez ToHi- 
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« ger de suite à retourner daB$ son dofniçihf 
n en appelant sur lui la surveillance de IVuto- 
cv torité locale.» Donc M. Decazes attribuait 
aux préfets le droit d exiler un sujet du Roi de 
lextré^iité dun département à l'autre , méiae^ 
dans d^ certains cas , de le faire sortir, de soa 
département; et enfin le ministre s attribuait à 
lui-même 9 sur la proposition des préfets , le 
droit de transporter un citoyen à le^xtréinîté 
du royaume ^ sans soumettre cette décision au 
conseil des ministres ^ conformément à la dis* ' 
position de larticl^e a de la même loi. 

Je crois ^ messieurs, que vous ne trouverez» 
aucun doute sur la culpabilité du ministre -de 
la police à ceit égard y d après même le texte de 
la loi qu^il prétendait appliquer* Mats d*aiUeura^ 
Fusurpation de pouvoir est évidente , d a{^s 
l'article 44 ^^ Codé pénal , auquel se réfère 
larticle 3 de la loi du 29 octobre; vojci com- 
ment est conçu cet article : a L'effet du renvoi 
ce sous la surveillance de la haute «.police de 
ce rÉtat 9 sera de donner au gouvernement le. 
ce droit d exiger, soit de Tindividu placé daoa 
a cet état , après qu'il aura subi sa peine, soit 
ce de ses père et mère , tuteurs ou; curateurs p 
<c s'il est eu &ge de minorité, une caution, sol-. 
« vable de bonne conduite, jusqu'à la somme 
fc qui sera fixée par larrêt ou le jugement^ 
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' «Faute dé feûrmf ce cautionnement, le 
. ^condamné . dénîëtite à la disposition du gou- 
^ irernemewl , ^qàia le droit dordonnter', soit 
«• Télôîgrrertiei^ de rindivîdti d'un ùettàîn lieu ,* 
a soit sa résidence^cohtînue dans un lieu dé- 
Cl ternftihé de Fun dés départemeris du royaume.» 
'La seule manière d'appliquer cet article, dans 
te Sens de la lot du ig octobre^ était unfe déci- 
^ioti dti ôonseil des ministres (substituée par. 
éeltë Uà aux tribunaux), qui fixAt la sorti me qui 
devait senrir ^e cautiob ; et ce n -était qu'à dé-« 
feul de fournir ce cautionnement > que le con- 
damné pouvait être eriléj et cet exil, confor- 
mément au paragraphe 2 de Tarticle cité, ne 
pouYatt èlré ordonné que par le gouvernement. 
La circulaire d'u àlinistre a violé lea deux dis- 
positions dé cet article. Premièrertiènt, l'exil 
ne pouvait avoir Heu que dans le cas , que le 
condamné nç. Jpurait pa^ la. caution légale. 
Deuxièmement, cet exil ne pouvait être or- 
dontlé que par: lé gouvernem^Bl. Ain^i lé rai- 
BÎstre , «a ordonnant «eul ou eh autbrisant les 
préfets à ordonner un exil, a violé doublement 
la loi de là manière la plus manifeste; ainsi 
il s^est rendu coupable d'avoir porté atteinte 
à la liberté individuelle , pour tous le^s exils 
qu'il a ordonnés, op que lespir4fej(f ont ordonw 
nés d'après sa circulaire, dandief années iÇi5 
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ç* ï^il^f et jusqu'à J'^xpir?i^oq de Ja ^u 

d'IccSn ^'^Pf^* ^^* exposé^ nje*«e|H-/5 , je VW3 prp^ 
po3^ d'4x:cufej: M. Decsç;^ ;. i^ ii'am^, 0ià 
mépris de F article 4 de ia Charê^, (Us attfclj^s 
a ^ 5 <if ^ M du :ig oalçire, Md^L'urfich 44 
du Code pàn($l^ violé h Ub^rté ùuiividu^lk. d'un 
groMid'nombr^dê sujet$ dnjlçi, en i^i^ et 
i3>6, ^ devoir mnsi corfimis ^ crinm préa^^^ 
par ks articles 1 14 ^^ « ^5 du CodepémU (ï) ; 
;j^ Z>V/^ poupabls d^WQÏv ahufé du nom du^ 
Roi, soit pour repçusser /<?f amof^l^fn^w à UW 
^ lQipça(ih, ^ç4f^,çufuis0fm ijfit^ri^mp /« n4m d^ 



QrdoQQe ou fait (juelquVcte .arbitraire et attentatoire^ 
sofi à la libertç individuelle , sojt s^un droits civiques' 
ann ou plusiëùris citoyens, soit aux Constitutions du 
rojAmne y lAsetà doâdamne à la peine de la dégradation! 

^vi^ue. ■••/♦•■• .••: r . •' 

• Il 6î jiiâftBioAoiaft il jastifie qu"^ ^ agi *|»at> ovd^e dé 1m» 

If^queJ^ illjenr ç'jipi^ ^(1 obéiç^apce t^içrArçWïiue , flj^r^. 
«xempt de la peine ^ laquelle sera ; dans ^e «cas ^ ^p-^ 
pliquee seulement aux supérieurs qui auront dojanç 
ï'^ordre. » 

Art. 1 15 : « Sî c'est un ministre qui a ordonne' ou fait 
les ^ctes y ou un des actes m^ntiotiarfs en f article pr^^ 
«édent , il iwa fumi da baanissetoent'. » 
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Sa Majeêté dans iHexéfmtion même de cette 

Je doi^ ajouter, iii«s$iei|is» au.suj^t de Texé^ 
cution de cette loi du 09 octo}>re , quç M. De- 
q9;&e9pou«isabiçn plusIoÎQ eacprerart»! traire. Par 
1^ circulaire du i^' novembre, il s'était réservé 
la faculté exclusive de prononcer Vw\ d uo ci* 
toyen hors de son départemeut ; par une nou- 
velle circulaire du :»^ février suivant > il donnai 
«e ponvoir aux^ préfets eu^^^mêmes^ 

«A regard id«a individus que vous jugerie;» 
« de^vpir en<^ojrer dans un autre déparii^in^nt^ 
H ou^loigner sewleiwnt de leur domicile ^ voua 
« devei^> dan& le.isaa ordinaire , me soumettre 
4f vos propositions > et attendre que j'aie pro- 
ie noncé^^ lorsque anrtout il y atinsÂt lien à les 
<i éloigner du département. Il vous serait diifi- 
ce eile en effet de détenEoiner jusqu'à quel point 
tr leur prédenoe dans lelle ou telle localité 
ccjserait exempte de danger ouiméme d'incon^ 
V yénient.^ Tout^foi», quand la. mesure vous 
«f paraU ne comporter aucun i^tard^ vous ne 
«devez pas hésiter à lordonner immédiate* 
or ment 

if Je n'ai pas besoin, monsieur, de vous rap- 
« peler que quand il s'agit de la sûreté de TEtai, 
^ le remède le plus prompt est aussi le moyen 
.<« le plus }uste« Ne craignes jamais^ en agissant 
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(( dans cette vue, de compromettre votre res-^ 
ce ponsabilité ; comptez au contraire sur tout 
«mon appui; et lors même que je ne croirai 
a pas devoir 'adopter quelque$*unes de vos pro- 
cc positions 9 vous devez être assuré que je saurai 
« toujours rendre justice aux intentions qui 
« vous^les auront suggérées. » 

La simple lecture de cette étrange instruc* 
tion n a pas-besoin de commentaire ; on y voit 
I que le ministre, après s être élevé au-dessus 

y de la loi par ses circulaires , vovXaii encore que 

ses circulaires ne fussent pas la borne des me-^ 
sures arbitraires auxquelles il autorisait les 
préfets. Cette maxime : Quand il s'agk de la 
sûreté de VEtat, le moyen le plus prompî^est 
aussi le plus juste, rappelle une phrase £i- 
meuse ,du despote dans la maison duquel il 
avait été élevé. Jamais une semblable instruc- 
tion naurait été donnée par un ministre de 
notre ancienne monarchie , qu on appelait o^ 
sobie. Avant Buonaparte, de pareilles maximes 
étaient reléguées dans les gouvememens de 
rOrient(i); 



(i) En politique, tout ce qui est utile est juste. Cette 
maxime fut avancée par Buonaparte, lorsque , par suite 
de ses trahisons, il fit prisonniers les deux rois et toute- 
la maison d'Espagne. Le monde frémit qu'on osit avouer 
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L^edprk d'un tel ministère , indigne du noble Lot d'am- 
gouvernement de nosRoU, et particulièrement janvier iZi6. 
du caractère de notre adgûste Monarque , se 
tnanifesta d une manière non moids odieuse 
dans Texécution de la loi sur V amnistie. 

li'artlcle 5 de cette loi est ainsi conçu i 
H La présente amnistie n'est pas applicable aux 
« pefsonnes contre lesquelles ont été dirigées 
m des poursuites > ou sont intervenus des juge- 
ir mens avant la promulgation de la présente 
t< loi; les proursuites seront continuées et les 
fc jugémens exécutés conformément aux lois. >» 

Cette loi ini promulguée le 12 janvier, pai? 
eonséquent Tamnistie était acquise à tous les 
com plices de la rébellion de Buonaparte, contre 
lesquels aucune poursuite n'avait été dirigée 
iivant ce jour- là. Cependant, ce même jour^ 
12 janvier, M* Decazes adressa une circulaire 
aux préfets, dans laquelle on lit avec étonne-*^ / 
niëfnt ce qui suit : « Monsieur le préfet, vous 
K pouvez continuer, ou prescrire, avant la ^ro- 
n mulgation de la loi^ toutes les poursuites 

UD tel principe. Il faut cependant convenir qu'il y avait 
encore loin' de l'avoir introduit dans le droit des gens^ 
c^est-à-dire dans les rapports avec les et range ts, à Fidëe de 
le faire paser dans le droit politique et civil, c'est-à-dire 

dans les rapports du gouvernement arec ses propres 

lujeis. 
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(( pour délits politiques qui seraient rëclam'ëes 
¥ par la gravité des accusations ^ et par la né-^ 
« cessité de fairp des exemples. Vous inviterez 
a MM. les procureurs du Roi à agir d office, à 
(c commencer des instructions ^ à mettre enfin 
(( les prévenus dans la situation particulière 
i( qui a motivé les termes précis de l'article 5 
(c dont il est ici question. » 

Le ministre qui publie cette circulaire , 
n est*il pas convaincu d avoir violé la loi la plu9 
sacrée ^ celle de la clémence du Roi^ consacrée 
par tous les pouvoirs de TEtat? JNfest-il pas 
évident que si les lois qui ordonnent n obligent 
que lorsqu'elles sont connues^ une loi qui pu^ 
blie une grâce du Prince , a son effet du mo- 
ment même que cette loi a été sanctionnée? 
et convenait-il au ministre d'un roi de France 
d user de distinctions subtiles et fausses dans 
rexécution d une telle loi^ et de montrer ainsi 
le gouvernement de Sa Majesté employant des 
chicanes dans une affaire oii il pouvait être 
question de la vie d'un de ses sujets? 

C est ainsi que M. Decazes a donné lieu à 
des déclamations contre cette mémorable épo- 
que de notre histoire politique , déclamations 
que depuis il a lui même accréditées avec tant 
de persévérance, et qui cependant ne pouvaient 
avoir que ses actes seuls pour objet. Du reste p 
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itoe^i^ietirs , j'ai lieu de penèer que celte cifctt^ 
' iaîre, où la nëgîigénce dé tous lès devoirs , l'ei- 
jprit tyranniique et la légèreté la plus incroyable 
ste disputent là pâltiiè , rie reçut guère d exécu- 
tion; Je croiâ dti moins m'étré suffisamment 
assuré qtié dé tous les préfets dont M; I]ie<c6[2es 
à prrivoqiié depuis là destitution , Comme 
ayant iin zèle exagéré pout lé sferVicfe du ÏRoî^ 
il n y ëti a pas eii un seul auquel le sentioient 
du respect pour le trôile h'ait fait repousser 
une pareille suggestion ; et si M; Diecazes leur 
en avait dénUandé le motif, ils auraieht renou- 
velé cette réponse si française : Ordohneznoué 
une cho^efàisâhls'. 

Je proposé, eh conséquence, d*ëccuser M. De- d»f Jciwâiloii 
cazes d^aifoir voulu rendra le gouvernem&nt du 
Roi odieûoc , eh ej^abarit le bienfait dé l'am- 
nistie à V égara de plusiéat'S Sujets dé Sa Ma-^ 
jesté, par deà procédures entamées après la 
promulgation de là loi, qui • de sa nature , 
était applicable à tous, dU jour où elle avait 
été sanctionnée par Sa Majesté: 

Vous àutëz rein arqué , messieurs , dans 
cette circtrlaire du 12 janvier, la phrase sui- 
Taiité : P^ous inviterez les procureurs du Roi 
a agir d'office et à commencer des instructionSi 
C'est ainsi que M, Decazes commençait à èn-i 
krepr^ndre sur les fonctions du ministre de kif 
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justice 9 et montrait déjà rambition d'être le 
ministre unique^ et de disposer seul du goa^ 
vertiement de la France. 

Ces prétentions ambitieuses de M. Decazea 
s*irritërent bientôt contre la surveillance légale 
que 4a Chambre des députés voulut exercer sur 
lui. Un grand coupable, condamné par uneCour 
d assises, et que le Roi s'était cru forcé d exclure 
de sa clémence , s'évada des prisons de la Con- 
ciergerie. Cet agent de la conspiration du 30 
mars était allié de la branche de la famille de 
Buonaparte , à laquelle M. Decazes devait sa 
première fortune. On soupçonna la police elle- 
même d'avoir favorisé cette évasion. Des re* 
proches directs sur cet outrage à la justice na- 
tionale et à h clémence du Roi, furent adressés 
au ministre de la police, par plusieurs orateurs^ 
pendant la discussion sur la loi d'amnistie. 
Enfin une commission fut nommée dans le 
sein de la Chambre, pour examiner la conduite 
du ministre dans cette affaire. Ce fut cinq 
jours après la formation de cette comn^ission^ 
que M. Decazes osa dire à celte tribune cette 
parole si étrange dans la bouche d*un ministre 
constitutionnel : Les ministres ne peuvent étr^ 
menacés que par les ennemis du Roi* 

M. Decazes commença vers ce teînps à 
Jaire l'abus le plus coupable de la censure et 
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de la direction des jonrnaux^ qui lui étaient 
confiées , en faisant calomnier, dans ces feuilles^ 
toutes les opérations de la Chambre. Plusieurs 
propositions avaient été faites dans son sein , 
toutes ayant pour but le rétablissement de la 
religion y et l'affermissement de la monarchie. 
M. DecazeSy ministre du Roi très-chrétien, fit 
attaquer dalis les journaux et la religion et les 
principes de la monarchie. Ce fut alors que 
M. Brennet, député de la Côte^iTOr, fit éclater 
sur ce sujet les premières plaintes dans la séance 
du 22 mars, a La Chambre des députés, dit-il, 
« conùue de la France et de l'Europe entière 
<r par son amour et son dévoùment sans bornes 
m h son Roi et à sa patrie, reut^elle, par son exem- 
« pie et ses principes, améliorer lesprit public, 
ff rétaMîr la morale , indiquer quelques moyens 
m de raffermir ou de lecréer quelques-unes des 
4v. institutions si nécessaires à Tappui du trône: 
H la malreillance, la calomnie, les coteries dé«- 
<€ naturent et empoisonnent tout ; les absur- 
« dites les plus ridicules se répètent ; il serait 
« au-dessous de la dignité de la Chambre de 
u les relever, si on n'en trouvait pas aussi des 
« traces dans des feuilles publiques qui paraia*- 
« sent sous V influence de r autorité. » 

La. conduite de M. Decazes devenant de, 
plus eo plus audacieuse, lun des secrélairea 
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de la Chambre, M. de Kergwtajr, ov^ne 
fLVoné de la majorité ^ fit^ à la iin du mêtn^ 
mois 9 une proposition de supplique au Rpx 
pour demander une loi sur la responsij^ilité 
des ministres. Personne ne se dissimula que ce 
n était qu'un acte préparatoire pour accuser le 
ministre de la pplice. Voici comment s exprimé 
M. de Kergorlaj : w La gravité des conjoncrr 
u tures où nous nous trouvons frappe d'ailleurs 
u assez tous les yeux ; l'évasion d'un grand crîr 
(( minel a excité sur deux ministres des soup? 
(( çons qui ne sont pas dissipés.*.» he ministre 
«de la police emploie lautorité arbitraire qu'il 
t< exerce sur les journaux^ à y organiser une 
« diffamation systématique contre les principes 
fc religieux et monarchiques , et contre la Çhanir 
« bre des députés , qui les professe. Ce honteux 
w héritage de Fouché, son maître, faiblement 
M contenu encore par notre reunion, va pren-r 
« dre. évidemment, aussitôt après la fin de notre 
« session, un développement séditieux dont il 
« est impossible de calculer, les suites. > 

La Chambre des députés prit en considéra-r 
tion la proposition de M. de Ke^gorlay. ; elle 
sentit dès-lors à quels nouveaux et effroyables 
dangçrs exposait la destinée de la France ^ la 
conduite si irrégulière, si audacieuse > si ma-? 
çhiavélique d'un ministre qui cherchait à se p^çxf 
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eurer, et qui déjà semblait avoir acquis une pré^ 
pondérance marquée : mais des ménagemens 
qui tiennent à un sentiment profondément grav^ 
dans le cœur de tous les Français, rendirent 
inutile ce premier mouvement de zèle : et de 
vieux amis de la monarchie^ oubliant une trop 
fatale expériences négligèrent de se conformer 
aux conseils de la politique la plus sage^ et^ 
puisqu'il faut le dire, au plus important de 
leurs devoirs. 

La Chambre fut séparée au milieu de ses F»» d« ]* 
travaux; le mmisfre avait annoncé quil serait iSiS. 
obligé dé protéger les députés contre Imdigna- 
tion des départemens ; ils furent reçus en ' 

triomphe. Le Roi aurait pu alors être éclairé 
sur les véritables sentimens de son peuple; 
mais lé ministre fît défense aux journaux de 
rien dire de cet accueil y qui était une sorte 
de sanction publique des opérations de la 
Chambre. 

Pendant que M. Decazes se servait de son 
ministère de la police pour faire la guerre à ceux 
qu'il regardait comme ses ennemis personnels^ 
on juge bien qu il ne trouvait pas de temps 
pour veiller à la tranquillité des provinces ; il 
était cependant connu que les ennemis de TEtat 
conspiraient avec beaucoup d activité ^ dans les 
départemens-frontièreS; auprès desquels on sa« 
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yait quêtait élaWî, avec ses ti^sor.s, le frère 
aîné de Buanaparte, naguère poa^esseut Ue k 
couronne d'Espagne, 
Conspi^ Dès le 1 8 janvier ( x 8 1 6 ) , le général M^^in-* 
Lyon°et''de ë[oné , Commandant le département dp Hhône, 
renoble, ^^^jj ^^ connaîssance d'une conspiration qui 
devait éclater le ai à Lyon y el dont le but était 
de surprendre les autorités > de lîvper ^u mas- 
sacre et au pillage tout ce qui ne serait pas do 
la faction , et de faire de cette ville le centre 
d'un gouvernement révolutionnaire, qui devait 
d'abord s'étendre sur les départemens de l'Est^ 
et successivement jusqu'àlacapitaleduroyaumc» 
Le sîeur Sainei^i'lle, commissaire -^ général df 
police 9 niait d'abord l'existence de ces com-r 
" plots ; il fut cependant, obligé. dVq reçonnalt.rQ 
la réalité;, mais après l'arrestation de deu;^ com- 
plices ^ il étouffa cette ç^ffaire; et Didier j, Iç 
chef de la conspiratipii^, continua à vaguer suç 
celte frontière , et il eut toute liberté de suivra 
Texéc^tion de ses projets^ 

La pétition présentée à cette Chambre, il y ^ 
deux mois , par des parens des condamnés du 
département de l'Isère, nç laisse aucun doute suji^ 
la culpabilité du ministre de la police relative- 
ment à ce dan gerçnx conspirateur* Voici ce qu'on 
lit, pa^e 26 de cette pétition imprimée : « Didier 
« était 6rr«int, depuis, plusieuics jours^ dans 1m 
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nr environs de Grenoble ^ quoique déjà $igtial^ 
«r comme auteur d'une tentative du niême 
« genre à Lyon ; il prenait fort peu de précau* 
« tionspl s'était fait connaître à cinquante per- 
« tonnes fious $0|i véritable nom ; il avait eu 
« l'imprudence de demeurer long'temps au^t 
H portes de la ville , dans la brasserie du nommé 
K Mirandon. w 

Cette déclaration <ies pétitionnaires de Gre» 
noble , conforme à ce que M. le général Dou" 
nadhu a publié dans son Mémoire, prouve 
que le commissaire-général de police de Gre-i- 
^oble n'exerçait pas plus de survdllance dans 
le département de Vlsère , que son confrère 
Saineville à Lyon. Les places qu'ils occupaient 
étaient devenues des espèces des sinëcures^ pour 
les amis de M. Decazes; et leur négligence > 
dont le ministre est seul responsable devant , 
la loi politique , fut cause de la révolte et de 
tous les malheurs de Flsère. Ce ministre est 
coupable de n avoir pas prévenu , tandis qu'il en 
avait tous les moyens, un état de choses si 
grave, qu'il le força de faire un rapport à Sa 
Majesté, d'après lequel, sous le plus clément 
des Princes , on vit expédier, par Je télégraphe^ 
Tordre d'exécuter viogt-un condamnés, parmi 
lesquels cependant il y en avait cinq que les 
juges avaient r^ommandés à la inkéricarde du 
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Roi 9 et deux dont le commandant de la diyî>^ 
sioo^ le général Donnadieu, avait demandé la 
grftce. 

Les actes et les paroles mêmes de M. De- 
cazes le convaincront de sa culpabilité dans ce 
funeste événement. Le procès fait si tardive- 
ment (au mois d août) aux complices de Didier, 
|>our la conspiration du mois de janvier, prouva 
jusqu'à l'évidence que si cette conspiration avait 
été poursuivie et punie dans le temps ^ les ipal- 
heureux évènemens de Grenoble n'auraient 
pas eu lieu. Le ministre sentit que toute la 
France allait avoir la preuve de sa coupable 
négligence ; il défendit aux journaux de rendre 
compte des débats de la Gour d'assises de 
Lyon 9 et ils eurent tous ordre de n'insérer que 
ces lignes : a Les nommés JRosset et Lavalette, 
u arrêtés au mois de janvier dernier^ pour fait 
«r d^une conspiration ourdie à Lyon , et dont Z>e- 
udier était le chef^ ont été condamnés le 3o 
ir août. » Ainsi se justifia le reproche fait au 
ministre de la police (et c'est celui que lui ont 
adressé les pétitionnaires de llsère), d'avoir 
causé tous leurs malheurs, en laissant à Didier le 
temps et les moyens de séduire les malheureux 
habilans de ce département. 

M. Decazes a cherché depuis a détourner 
cellç terrible inculpation; et pour faire illusion 
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lb la France, qui devait tôt ou tard juger son 

ministère;^ il prit le parti de parler* légèrement 

-Ae la conspiration de Grenoble, et d^'en atténuer 

Timportance. Vous vous rappelez^ comment ^ 

6ur iinterpellation de M, de la B<furdonnafe , 

il s'exprima à la tribune de la Chambre, le i5 

janvier 1817 : «Quel est donc ce besoin dé JHoniumr 
• du tS juTkviCT 

«grossir les dangers ?..•• Trois cents paysans 1817. 
i< égarés^ dont un tiers ignorait le motif pour 
K lequel on leur avait fait prendre les armes, et 
M croyaient venir assistek* k des fêtes et à des ré- 
r< jouissances, ont été les auteurs de ce mou^ 
a vement séditieux.» 

Mais le témoignage du conseil général de yoy.Vvk^ 
risere, celui de la garde nationale de Gre- tiyJ» n*!. 
noble, rendu au moment même, celui des 
pétitionnaires de Tlsère, porté quatre ans 
après, et qui qualifie cet évèùenlent ( p. 3x5 de 
1^ pétition) « de révolte ouverte, qui devait 
f( faire répandre des flots de sang, et dont la 
w réussite déplorable eût pu compromettre la 
H sûreté du gouvernement, et peut-être celle 
« de l'Etat \ » ces témoignages réunis ne lais- 
sent aucun doute que c'était toute autre cbose 
que des fêtes dont il était question dans les 
affaires de Grenoble. Mais quelle passion pou- 
"vait faire oublier à M. Decazes la dépêche télé^ 
graphique du mois de mai, lorsqu'il avança 
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cette ëtrange assertion à la tribune de la Chambré 
des députés^ le mois de janvier suivant? Cest 
qu'alors il faisait une guerre ouverte aux roya-» 
listes y et qu'il trouvait loccasion de déprécier 
ou même d'accuser MM.de Maringoné(i^ et 
Donnadieu , officiers-généraux également dis- 
tingués par leur mérite militaire et par leur 
éclatante fidéliié. 
III» CHEV Je vous propose donc , messieurs , d'accuser 

d*acciuation --. -^ i r , -. ,, ... j 

M. Decazes , au sujet de la conspiration de 
•Lyon , du mois de janvier 1 8 1 6 , et de Grenoble, 
au mois de mai, même année , d'avoir, par sa 

y i ; 

(i) Oa pense bieii que M. le baron de Maringoné 
perdk aussi sa place.Cel officier-generat^.qui a fait toutes 
les guerres pendant vingt années avec beaucoup de dis* 
tinction.et qui reunit à une véritable babilete et à beai^* 
coup d'inUruction une rare modestie , avait de'couvert à 
Ljon une conspiration très-dangereuse que le lieutenant 
de ^oWce S ainepilte avait ignore'e. Deux ans aupara- 
vant, étant en garnison â LiUe , Iorsque«le Roi débarqua 
â Calais , il avait témoigné toute la joie d'un vrai 
Français qui voit revenir son Souverain légitime , et ii 
avait contribue' à inspirer te sentiment à la nombreuse 
garnison qui étaii dans celte excellente ville. Tout cela 
pe pouvait se pardonner^ en conséquence , il a été 
privé de toutes fonctions pendant trois années. Enfîn^ le 
ministre de la guerre, M. le marquis de Latour-Mau- 
bourg , vient de le nommer commandant â Briançons 
mais la ville de Lyon ne cessera de le regrettet. 
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négligence a poursuivie la conspiration de 
Lyon, été cause de la rés^olte dé Grenoble et - 
de tous les malheurs qui en ont été la suite. 

Je pourrais encore proposer de l'accuser d'a- 
voir abusé de la censure pour ses intérêts parti- 
culiers, en empêchant l'insertion dans les 
feuilles publiques , des débats de la Cour d'as*- 
«ises de Lyon, dans son audience du So août 
1816, lesquels faisaient connaître sa culpabilité 
dans ces conspirations. Mais à cette même 
époque, M. Decazes faisait un abud bien plus 
coupable de la censure; il alla jusqu'à défendre 
l'insertion dans les feuilles publiques, des 
adresses des conseils des départemens, d'ar- 
rondissemens et decbmoiunes, qui contenaient 
des remerclmens aux députés; et par cela 
même qu'il étouffait ainsi la voix publique, il 
donna du poids au soupçon formé contre lui, 
d'abuser de- la police secrète , pour induire 
SdL Majesté en erreur sur l'opinion de la nation, 
et d^avoîr ainsi porté le frère de Louis XVI i 
casser la Chambre qui avait lavé la France du 
crime de régicide. 
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DEUXIEME PARTIE; 



DEUXIEME EPOQUE DU MINISTERE DE M. DECAZES^ 

Qui s'étencl depuis le 5 septembre i8i6 , josqu^à U 
retraite de M^ le duc de Richelieu > en dé^cem*. 
bre 1818. 

Là dissolution de la Chambre de i8i5 e$i 
Facte de lautorité royale le plus étonnant 
qu offre Thistoire moderne. U entre dans lé. 
plan de ma proposition d'accusation d'en exa- 
miner les causes et les suites , puisque je le$ 
attribue au seul ministre qui est Tobjet de cette 
accusation. M^is un tel événement, ainsi que. 
toutes les choses humaines , ne peut se juger, 
que par des comparaisons. Je ne puis les tirer 
de nos anciens Etats-Généraux , qui n'étaient 
jamais convoqués que pour une session. Je n'irai 
pas les chercher dans nos assemblées politiques 
sous Louis XVI , qui non seulement s'arroge-' 
rent le droit de ne pouvoir être dissoutes y 
mais qui prononcèrent elles-mêmes la dissolu- 
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tîon de la royauté. Chercherai- je quelque res^ , 
semblance entre la Chambre des députée dé 
iSiSy voulant anéantir les principes de la révcH 
lution, et ces Chambres fidèles du Parlement 
de Paris , qui , soùs Charles VII et Henri IV, 
quittèrent la capitale^ où une révolution avait 
établi sou siège , et qui, s en exilant pour se 
trouver auprès du Roi , combattirent pour la 
monarchie avec toute la puissance des lois? 
Mais nos Parlemens étaient des corps qui, par 
la nature de leurs attributions, ne pouvaient 
être dissous : et d'ailleurs, dans ces temps re- 
culés , il ne se serait pas trouvé un ministre 
auquel il pût tomber en pensée de proposer au 
Roi d'éloigner des magistrats fidèles , afiri de 
s attirer la fidélité des anciens partisans des 
maisons de Bourgogne ou de Guise. Je me 
vois donc obligé d'éclairer cette question par. 
des exemples tirés de ce pays, dont nous avon» 
pris nos formes actuelles , formes dont noire 
langage politique , dans cette Chambre , noua 
rappelle à chaque instant l'origine. 

Lorsque Charles II remonta sur le trône ^ 
Tenthousiasme de la restauration lui donna 
une Chambre des communes toute royaliste : 
Charles II la conserva pendant dix-huit an- 
nées; et les élections de Taupée 1678, qui pro- 
duisirent la Chambre où fut attaquée la suc- 
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cession légitimé et le droit de rhérîlîer pré-» 
sômptifdela couronne^ montrèrent combieii 
avait été prudente la cqnduite du gouvernement 
à celte première époque du règne deCharles II, 
où la principale direction des aftaires avait été 
entre les mains de Tillustre clidncèlier de ClOf^ 
rendort. Lorsque la maison d'Hanovre advint 
au trône, le parti qui lui était dévoué domina 
dans les premières élections des députés ded 
communes. Georges P', servi par d'habiles mi- 
nistres, fit abroger là loi d*élection tnennale, par 
la faction même qui, sous Guillaun\e , lavait 
provoquée. £n gardant son Parlement pendant 
sept années, il se donna le temps de fortifier 
son pouvoir; et les partisans de la maison de 
Stuart, qui , par la disposition dés esprits, au- 
raient dominé en i7i7,&e trouvèrent en mino- 
rité dans le Parlement de 1721. Ainsi com- 
mencèrent les vingt années du ministère fort 
et paisible de Robert Walpole^ dont les con- 
séquences toujours subsistantes , garantissent 
encore, après- un siècle révolu, et par un sys- 
tème constamment suivi, la prospérité de F An- 
gleterre , et raffermissement de la maison ré- 
gnante (i). 

(i) Je dois dire que je ne considère ici cette partie de 
Thûtoire d'Airgleterré que sous Taspecl do ia politique^ 
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ï)e$ leçons de Thitaire sL récentes et aussi 
eppUcabtes à notre position, n'avaient point 
échappé aux vives lumières de notre auguste 
Monarque. M»isles circonstances avaient mal- 
Leureusement^menéSa Majesté à conserver une 
des plus funestes instîtutÂons de la révolution , 
lenàinistèredela police. L'homme qui en était 

*>■! ■ m II I III I I n I _ i i r . i,i< i i ■ i i , , ■ m ,■ 

et çonime un .modèl« d'habiletë dans IVrrt de consolider 
la puissance royale. 

Depuis que j'ai e'crit ces lignes , j'ai entendu M. Cour» 
^oisier citer le même exemple de Georges |", pour 
iprouver qxrc, de même que ce prince n'avait confie Tan* 
toritê qu'aux whigs seuls, de même le roi de France ne 
devak la confier qu'aux /i^^rauar seuis. M. Courvoisier 
ouUiaît-il que les whigs seuls, et maigre' la secrète opposi- 
tion des torys, avaient appelé Georges I*'^; a la diffeVence 
^es libéraux, qui ont demande Â toute l'Europe un au- 
tre Toi que Louis XVIIL Par^e que Georges P' a re'ussi 
en 9e confiant uiiic|uemenl à ses ionis , est «il bien e'vi-^ 
dent que le roi de France devrait se t:onfier uniquement 
ksesenrkemis} 

« Remarquez, de plus, que les chefs ties whig$ n'e'Uient 
pas des anarchistes et des brouillons , oiaîs les hommes 
les plus habiles de l'Angleterre , et les plus attachés à 
l'ancienne Constitution du pajs. 

LordiCAaram et M. ZTcircAr^ avaient Conserve la tradition 
des principes'de ces vieux wkigs , principes abandonnas 
depuis par M. Fox, père d'un parti dangereux, qui n'a 
pas^eu une horreur suâisantede la révoluiiotffrançaisev 
et que M. Burcke avait flétri du nom de nouveaux whigs» 

3 
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chargé €iitrepriltl'elrsy4U(irës dult4;p4)^ lé «eid 
caïial de ce qu iJ appelait i'ojnnion publique; el 
j)ar les moyens x^uc «ous avons déjà exposes , 
Je Roi dui^treentralaé àjdouter si la Chanobre 
des députés re,préS€n1âit véiitablem«tities sett^ 
timens de la kiation^ «t :si en «conséquence elle 
pouvait offrir à U courofme un wétilAM apptjri. 
Dans ce doule^ -Sa Majesté , 4oromét par son 
amour pour sou peuple et par sa confiance ea« 
tière dans les Français, put croire prodent <Ie 
renvoyer fes députéis an jugement des assem— 
Wées électorales, afin que, s'ils étaient confir- 
més par un nouveau suffra^e^ le gouveroemeot 
f>ût rnarcber .aycc eux^ d'un pas iaasuvé , dan» 
la carrière de toutes les ameliK^ratiotus que leu<i9 
X premiers travaux avaient indiquées. 
defsiT'^"* Ici ,* messieurs , commence la série des plus 
graves prévarications de M. Decazes. Quel de- 
vait être, après la dissoliition de la. Cbaml^e 
de i8i5, le vœu d'un ministre fidèle, affec^ 
iionué à son H^i^ ^m\ de son p^ys ? San^ doute 
.le vœu d'un tel ministre aurait été que cette 
Ctiambre, à laquelle S. M. avait donné les plus 
touçhans éloges, à laquelle la France entière 
(hors les homnaes du 30 mars) avait applaudi , 
et contre laquelle jil ne s'était élev^ aucune ré^ 
clamatiota, obtint les nouveaux suffrages des 
assemblées électorales. Que fit au contraire le 
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«ninistre cie la police? Au lieu de laisser ces 
assemblées à leur libre déte^mmation, il écri- 
'vit<ies circulaires, les unes pui^Iiques, les autres 
confidentielles 9 pour extiure les membres dé 
la majorité ^e la dernière Chambre. Il envoya 
ixne multitude dagetis qui, partout, se mirent 
«n relation avec les entiemis les plus ardens de 
la royauté. Ici, messieurs, nous rappellerons 
ice qu'à dette époque un noblë pair dit sur ce 
«ujet , s'adressant à la Cliambr e des pairs : a Les 
c< intrigues de la p<^)icè ont' mis les partis eu 
"ti présence, elles ont ranimé des factions prêtes 
^ à s éteindre jTopînion, qui devenait excellente, 
« a sensiblement rétrogradé vers les principes 
•w révolutionnaires; les royalistes ont été coiis- 
« ternes; et comment ne Taùraient-ils pas été 
••c à la vue de ces commissaires de police, parmi 
« lesquels ils remarquaient dés hommes trop 
Ai connus dans la révolution, et pendant les cent- 
<c Jours, par leurs erreurs politiques, par leur 
ce- haine contre les Bourbons ! Pouvaient-ils croire 
« que de tels «gens eussent pu être choisis pour 
K apôtres de la légitimité? î^ouvaient-ils com- 
te prendre quelque cho^e àce renversement d'i- 
« dées'î Les jacobins poussant un cri de joie qui 
« a été entendu de leurs frères en Europe, sont 
*w' sortie dé leur» repaires; ils se sont présentés 
k aux élections tout étonnés qu'on les y appelât, 
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(c tout surpris de sy voir caressés comme Ici 
« vrais soutiens du ir6ne. » 

Lorsque ces agens de M. Decazes île pou- 
vaient pas dominer une assemblée électorale^ 
ils tentaient d y opérer des scissions , et de 
rendre ainsi les élections impossibles» La culpar 
bilité de M. Decazes ^ relativement à ces scis<- 
sions qui eurent lieu dans huit départemens^ 
est d'autant plus clairement démontrée , que 
Tannée précédente ^ pas un des collèges élector 
raux de France n'avait vu se former de pa- 
reilles divisions dans leur sein» et que toutes 
les élections furent complètes à la Chambre 
de i8i5. 

U?i des principaux moyens de discorde qu'em- 
ploya ce ministre, fut d'appeler, dans les as- 
semblées électorales, les hommes auxquels il 
avait fait subir lui-naême l'application de la 
loi du 39 octobre , et qu'il avait en conséquence 
considérés comme prévenus de délits contre la 
personne et V autorité du Roi ^ contrée les per- 
sonnes de la famille royale et contre la sûreté 
de rEtatÇce sont les termes de la loi). Le rap- 
pel de ces hommes , le choix des agens du gou- 
vernement, les calomnies atroces qui furent 
répandues contre les Princes, les déclamations 
contre les prêtres et les nobles , que Ton pré- 
tendait vouloir rétablir la dime et les droits féo; 
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daùx ; tous ces moyens , renouvelés des pre- 
miers temps de ia révolution , eurent un effet 
d'autant plus puissant y qu'ils étaient employés 
par les dépositaires même de Tautorité la plus 
vénérée. Il s'exerça alors un genre de séduc- 
tion dont aucun siècle n^avait donné Texemplfs; 
on vit le ministre d'un grand Roi remplir le 
rdle de démagogfie, soulever les passions les 
pins viles de la multitude ignorante y et parvenir 
à faire proclamer les députés du royaume très* 
chrétien , aux cris dih bas les prêtres! à bas les 
nobles! 

Cependant y trente-deux départemens résis* 
tèrent à de si puissantes séductions, et ren- 
voyèrent les mêmes députés; seize autres dé- 
partemens partagèrent leur députation entre 
les ' membres de la majorité de la dernière 
Chambre et de nouveaux candidats. Ainsi, 
quarante-huit départemens furent plqs roya- 
listes que le gouvernement du Roi ; et les nou- 
veaux députés qui reçurent ainsi, à juste titre ^ 
la qualification A' ultra- royalistes (expression 
certainement nouvelle dans l'histoircdu monde), 
furent dans la nouvelle Chambre au nomboe'de 
quatre-vingt douz« : et lorsqu'on considère que 
tous les moyens du gouvernement, légaux et 
illégaux, furent employés pour empêcher la 
nomination des anciens députés, et qu il ne 
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a'en fallut cependaml que de trenle-^eitiq yoî» 
^ui\s n eussent 1^ maiorilë, Yon ne peut guère 
douter que si les assemblées éteclorales. avaient 
été Isûssées à leur Jibre déterroinalioif ^ la nou^ 
Telle Chaipbre a eût été anioftée du même esprit 
que celle de ii5i5 (i)» 

Ainsi , le Roi aurait retrouvé la Charabia 



'(i) Apr^ avoir écrit ces'mofs d'après mes sont en irs, 
fm vu, avec ane girande sarÉfsIvctmiv , qw je tH'Vtaîa 
rencontra av«c Vwn de nos pûbUeîsUs les pliM dislin-% 
gués y quia écrit, dans le temps même, THisloire d^ 
la session de 1816. t En causant la Chambre des dc« 
« putes de 181 5, dit M. Fiévée ^ le Roi a usé d'un 
« droit qui lui appartient; personne ne le corite'sle, et 
k je pens« que ïaConstifntion et ravcmr de la France 
« aaraietit été a^crmis par tVxercice de ce droit r \^%\ 

* les électioos étaient resiées lil^pcs sou» la balaojBe de^ 
« influences morales;. 2"&ile nombxedcs députés n]avait 
« pas été en même temps réduit... Aux deux conditions 
« qae je viens d'établir, est-il quelqu'un qui puisse dou- 
« ter que la majorité de la session de i8r5 n*eiit été re- 

* produite toute entière et pfus fôrië par Tes élections 

* de 1 8 lâylorsqa'on voit, ma^^ré la dimitiafion dà nom- 
f bre des députés, onalgré Ws influences positives exer^ 
•. cé^s sur les élecUoQS et Us divisions qui ont empêché les 
« collèges électoraux d'élire, que la majorité ministérielle 
« a été constamment si faible dans les hautes questions, 
« qu'il faut avoir une foi aveugle dans toutes les majo- 
« rites possibles, pour y voir la condamnation des prîn- 
« cipes vivifians preclamés dao» la session pirécédehie.» 
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^«e Sa Majesté «rait daigné appèlet introd^ 
ffiabh , et qu'il aTatt- regardée comme te phH» 
kiaîgne bienfait de b Providence. Comme bou» 
Vavons dé)à dit , Sa M9)e»té avait T^ndu^ dand 
«a prudence et dans les sentiment de son ifitimé 
union a^ec aem peuple ^ a^soir un nocrveau lé- 
meigoagede Fopmion de la France s et qoand 
même M. Deease» n aoraiè envoyé qn'ui(i Sf u) 
do ses agens , quand il n'aurait écrit qu une 
mrcuktire pour diriger les élections ^ it serdll 
évidemment conpaUe d*l»volr ên^péefbé b na^ 
tion de manifi^ster Kbrement son vœu ; mani-^ 
festation qui est le principe fondamental de la 
monarchie représentative, et la principale cause 
de sa prospérité ; et pour cela seul, it serait* cett*^ 
l^tMe, dans tic pareilles circonetanees ^ de k tra^ 
Iiison la plus criminelle qu'un ministre puisse 
concevoir envers le Môfifarque et sen peuple. 

Ainsi, messieurs, )e vous propose d'açeuser 
M. Deeaees, relativement ^nx élections de 1816 : 

i^ lyuPQiP woU lié liberté des élections, en IV« chef 
écrivant des circulaires, en donnant des ordres **^^"^* ^^^ 
nux préfets , en menaçant de destitution les 
fonctionnaires publies , en eniHJj*ani une néùt^ 
Uiude d^ agens de police, et en faisant répandre 
iôs plus noires calomnies contrôles citoyens l0$ 
plus respectables , dans le seul but d-f^oclure 
des éleeiians les plus fidèles serviteurs duRm , 
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êi les députés ^ûe la natiom amit tintement 
élus l'année précédente , cofnme profindément 
attaehés a la succession légitime et h tous les^ 
principes qui pouvaient préserver la France de^ 
nouvelles révolutions; 

3*> D'avoir appelé aux assemblées électq^ 
Pales ^ plusieurs électeurs auxquels avaient été 
appliquées par lui-même les dispositions de Ut 
loi du 29 octobre , et sansjr être obligé par l'ar^ 
ticle 44 d^ Code pénal, lequel, en donnant aie 
gouvernement le droit d'éloigner d!un certain 
lieu les personnes soumises à la surveillance dé 
la haute-police , ne suspend pas cette peine pen^ 
dant les sessions des collèges électoraux , et 
par conséquent de n^asioir attiré les électeurs 
qui avaient été déclarés et punis par lui-même 
comme ennemis du gouvernement du Roi » quû 
pour obtenir une Chambre des députés qui pro-* 
fessât les mêmes principes. 

Et dans le cas,. messieurs, où vous jugeriez 
que les dispositions de la loi du ^9 octobre, ne 
poqvaient priver les électeurs qui en étaient ait 
teints du droit d'assister à leurs collèges élector 
raux respectifs, vous ne pourrie? vous eoipé^ 
cher d*accu$eF ce ministre d a voir arbitrairement 
grossi ou diminué ces collèges, puisque, d après 
Moniteur ses^propres aveux faits à cette Chambre dans I4 
i%i^i^^* séance du 7 décembre xÔi6| il accorda à unt 
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partie de ceiB^lecleiirs, et refusa à lauire, la fa* 
eulié <l*^user de- leurs droits de suffrage ; et tous* 
seriez obligés de reconnaître que ce ministre a 
encouru les pcfines portées aux articles i i4f «^ 
1 15 du Code pénal, déjà cités. 

Je ne, puis m empêcher d'indiquer ici à quel 
degré d^audace furent portées ces manœuvres» 
H me suffira , pour atteindre ce but, d'en citer 
un seul exemple^ M* de ViUèle déposa sur le , MmUeuf 
bureau une lettre du 'préfet du Pas-de-Calais bre i8i6. 
aux > électeurs y qui- contenait les phrases sui- 
▼ântes : « Je suis autorisé à le dire ^ à le répéter, 
<c à l'écrire, le Roi verra avec mécontentement 
H siéger dans la nouvelle Chambre ceux dea 
H députés qui se sont signalés, dans la dernière 
«< session , par un attachement prononcé à la 
a majorité opposée au gouvernement. A votre 
•f arrivée à Arras , monsieur, faites-moi Thon-» 
H neur de venir chez moi, seul je puis vou$ 
H faire conmaJtre la pensée du Roi et ses véri- 
H tables intentions. » 

« Cette pièce prouve sans réplique, ajouta 
M. de ^i//èfe, Texclusion. inconslitutionnelle- 
ment donnée dans les élections du Pas-de-Calais 
à des hommes possédant les conditions d'éli- 
gibilité voulues par k Charte Si une émeute 

populaire avait influencé une élection, la vali-» 
deries-vous? Celle du Pas-de-Calais a été^i»- 
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fiuenicée par uae puissance bien pkis irrësKtible 
pour des Fràmçaia^ elle la élé en abusunl dti 
nom du Roi 9 en menaçant de son mécontei^ 
tement tout électeur qui ne souscrirait pas<à ' 
lexëcution de ce qu on commandait en son 
nom. » 

On ne prit paa la peine de. répondre à èféa 
«rgjLMiic^s si pressans : un dee membres de* la 
> nouvelle majorité se contenta de dire que le feil 
énoncé pourrait fixer Vattention d^ la Chambre^ 
sil devenait Fobjet d une proposition séparée. 
Cette proposition ne pouvait être qu^une aceià^ 
nation contre le minisIreqiM avait donné de (i^la 
«dresaux préfets; et certes, ce n était pas ie 
moment de la faire accueiKir. Mais ce fait par» 
ticulier et ceux du même genre que je pourrai 
r<apporter dans les Pièces, juslificatives^ servie* 
ront k appuyer la proposition d'accuéation que 
je vous fais aujourd'hui. - 
Abus <)e . X^a puissance- de M. Décades» se manifesta 

pouvoir rela- i i « • • ^ j» 

tif à liberté encorc cians le même mois^ au sujet a une accuw 
satton fort grave portée contre lui, et eon tenue 
dans une pétition à- la Chambre des députés'. 
On se plaignait de ce qu il avait lait empriâon'- 
ner le rédacteur d'un journal , sans le traduire 
dëvftftt les tribunaux,^ par conséquent en v^ertu 
de la> loi du ^9 octobre. Cependant cette loi 
ttavaitou d'autre objet que d'autoriser Terre^i 



Digitized by 



Googk 



(45) . 

taHon dtÈ inâiriétx» suspects de eoftspirer eontrm 
la personne du Rem, sa fknnUe , ou contre la 
sûreté de PEtat ; et te «}Ounnlii»le Mi'étaîl; «c^ 
cusé qu« (Favoîr publié un écrit sa tilulé : Corn ^ 
semences immédiates de lit conduite' du minis'* 
tere; écrit qui^ bteii loin de contenir iies pro-» 
▼ocalicms coixtre h personne da Rpî ei la .<hA- 
velc de TEtaty offrait des «ris si précieux^ 
^pe c'est potrrne les-aVofir pas suivis cfue noti» 
aroos nu .^ réaliser .suoeeseiremcnt^ et jusqu'au 
jRPiomeiit actuel ^ toutes Ise» prcdktkma qui y 
étaient contenues. Cet éerît aratH seulement le 
tort de dételopper d STance toute k conduite 
que le miaistoè de la pol'ice a si * fidèlemeni 

, II est iiiftutiie de dire qœ la publication da^ Moniteur 

cet éerît né pouvait paS' nicHtîver Papplication de nolembM6. 

ht le* du ^9 odM^re ;»ntais cette usurpation de 

pouToir fut bien «gravée parlescircoiHitanoea 

qui aecompagnèrent et suivirent lavreatatio» 

de celui qui éfatt accusé d'être ra»tear ou .Fim- 

prioieui: de cet écrit» Les htks^ les plus grarves 

futent imputéfir au ministre de ia police, et i) 

ii<e. donna auciinc expli<^ion. h Pourquoi le - 

K miniatre refuserait- il les pièces, qui lui sont ^ 

«^demandées? dit à ce auyet .M« Corbière. Si 

« les suites quon lui iusipute étaient rv aies, il 

« dcstr^it être mis en aecusatiocOa tou& a dit 
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«r qu'il n'y a pas de preuves; vraiinènt^ îl ny 
fr en a pas, c'est-à-dire que nous n'en voyon» 
(c pas 9 et c'eist pour cela que nous avons le 
« droit, que 'dis- je? c'est un devoir impérieux 

i< pour nous de les demander Parmi les fait^ 

n exposés par le pétitionnaire , je vois qu'on a 
c< levé les scellés et fait la vérification des pa-- 
« piers de son père, hors de sa présence. Cela 
« est-il écrit dans la loi du 2g octobre? Hors^ 
(« de sa préseiice, messieurs! Si cela était, vou» 
fr, auriez donc autorisé à insérer frauduleuse^ 
tr ment dans les papiers d'un détenu les pièces^ 
ff qui pourraient le perdre. C'est contre la pos* 
« sibilité de pareilles prévarications que vous* 
n devez redoubler de vigilance; en fait d'abus- 
« dé pouvoir, plus le magistrat serait élevé, plus 
fc le crime serait grand, plus la punition devrait» 
«r letre. » M. Corbière conclut à ce que le 
président fût chargé par la Chambre de com- 
muniquer la pétition au ministre, et de recevoir 
de lui les renseignemens nécessaires. 

M. de la Bourdonnajre ^ M. Piet , M. de 
Castelùajac , M. de F'illèle, M. Benoist ap- 
puyèrent par les argumens les plus pressans les 
conclusions de M. Corbière. La discussion oc- 
cupa deux longues séances ^ le ministre, inter-» 
pelié à chaque moment , ne daigna pas y pa-^ 
faltre. Pour toute répoQ3e^ la majorité adoptai 
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V ordre du four, et M. Benoist fut privé de sa 

place d€ conseiller d'État. ^ 

Cet ordre du jour prouve seulement que la 
Chambre ne voulait pas donner de suite à la 
pétition y mais il ne fiit pas une justification 
légale du ministre ^ ou ce quon appelle en 
Angleterre un bill d'indemnité. Je vous pro« 
pose donc ^ messieurs y d accuser le ministre: 
i"^ de s'être rendu coupable de la détention ar* V« chm 

d'ftccusfttioii 

biiraire du 5i>2/r Robert , continuée pendant 
plusieurs mois , crime prévu par l'article ii5 
du Code pénak ci^dessus cité; 

3° D^as^oir fait faire des perquisitions dans 
la maison du sieur Robert, hors de la pré- 
sence de C accusé ou d'unfondé de poussoir nommé 
par lui , en contravention à P article 5g du Code 
d^ instruction criminelle ( i ). 

M.Decazesobtint^dans cette session de 1816^ 
le renouvellement des deux lois qui constituent 
le ministère de la polii:e, la suspension de la 

(i)C ode d*iDstructioi\ criminelle, art. Tg: « Les ope- 
ration} prescrites par les articles pre'cëdens seront faites 
en présence du prévenu arrête; et s'il ne veut ou ne 
peut y assister, en présence d'un fonde' de pouvoir qu'il 
pourra nommer. 

a Les objets lui seront pre'senle's à l'efFet de les recon- 
4>aUre et de les parapher s'il y a lieu , et au cas de refutf, 
il eqi.se/si fs^it mqnUon au jirocès-*verl»aK . j 
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Ui>eriéi«div}dttéUe et la censuré éé^ journaux : 
. ilVi*en usa que contre les hommes et lc« prin- 
cipes n»onarcbk|«ies. Ses agens M s'occ^pèfent 
plus à suivre les traces des ennt^tnis du gôu^ 
««rneoiènt du'Ri»!, et le commlssaire-géneral 
de police Sainevilie quitta hyott pour venir i 
Paiis, six jours avant qu on vit éclater dans }e 
^ Révolte département du Rhône la révolte du 8 îuiil 

^ans le dé- ./ , , . . , . .. ' 

piNrtementda loi yy dont le mmistre est évidemment respon- 
juin 1817. ' saWe, piiisqu'étani armé de ia loi qui suspen- 
dait la Kberté individuelle/ ia- suri^illance la 
plus ordinaire aurait ^fi pout prévenir tarit 
de maux; et oette culpabilité est d'autant plus 
gnve et plus directe , qne ce mi»istre avait ét^ 
averti des mouveniens qui menaçaient Lyon, 
par liiie lettre de M« le vicomte Donnadieu att 
ministre de la guerre, lequel ta communiqua 
4M. le ministre de la police > comme il oonste 
par la lettre de M, Je duc de Feltre, que Von 
trouvera parmi les pièces justificatives. 
Voyez les Mais, messieurs, combien M.- Décades ac- 
fiLtfve», no crut-il sa 'culpabilité par les moyens odieux 
qu il employa pour la dissimuler aux yeux dû 
Mooarque et de la nation! Ses agens publièrent 
des libelles qui avaient pour objet de faire consi- 
dérer cette conspiration comme provoquée par 
ceux- là même qui lavaient réprimée, et qui 
avaient sauvéSbes départemens de llsère et^du 



ij. 
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hMùe y tandis c[«ill fawail réoempeiiser par 
de noavelles places les comcaissaires-généraus 
de police dont la négligence ou la, prévarication 
avait été cause de$ malheurs de ce$ départe* 
tnens. Le minÎ€rtr^ sanctionna toutes ces calom** 
mies, en iaisant destituer M. le lieutenant-^éné-* 
rai Canuel et les administrateurs qui avaient 
sauvé le déparlement du Rh<^ne et la France <ie8 
sdites de celte; vaste conspiration. Peu après> 
a fit destituer "aussi iJiif. le g^érai JDonnadim^ 
. La complicité an ministre avec les auteurs 
des calomnies dirigées coin tr^ MM. 'les généraux 
'CimueitiDonnadieUf reçut bientôt une preuve Prëtendne 

, . . 1 , . .. conspiration 

^qm sera a jamais Qaemorabl^ parmi ces^ cttKnea dite 
dont Mtuphiu^^l:^: donné k théorie. Le généra*! '^ 
CtHmet avait appelé devant les tribunaux les 
rieufrs Sain^itte et FaU^ier. Pour faille diver- 
sion à cette attaque , qui pouvait dévoiler tant 
de machinations, M* Decazes itovenftf une eonsp 
piration dont il supposa que les généraux Ga^ 
nuel et Dùnnadieu étaient les ctids-, et dans 
laquelle il tenta d englober les hommes les plus 
connus par leur dévoûment à la cause royale , 
et parmi eux les premiers officiers de l'héritier 
du. trône* 

.XJ(ie telle aocus9tU>n 4t^t si éloi^ée de toute 
vraisemblance y que ce ministre^ si audacieux ^ . 
n'aaa.dabi}rd la jpublter à Paris. U en fit insérer 
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le plan dans divers journaux anglais^ qui ap^ 
prirent successivement à la France une nou- 
velle si étrange. La correspondance privée du 
Times, du 27 juin 1818 (i), porte ces mots : 
M II court ici (à Paris), depuis dçux jours ^ des 
« bruits d'une nature singulière. On parle d'une 
ec espèce de conspiratioti ultra* royaliste qui au- 
« rai tété déjouée» Si l'on doit s'en rapporter aux 
ç( bruits les plus accrédités , le parti anti-fran* 
« çais expirant, qui voudrait, à quelque prijç 
<c que ce fût , retarder l'évacuation du territoire^ 
« aurait formé un projet aussi coupable qu'ex- 
« travagant, et heureusement dénué d'exécu- 
« ti<^. M La correspondance privée in^rée dans 
le Statesman, également du 27 juin , porte que 
le projet de conspiration éiait de changer dans 
la famille rojaie V ordre de. suçcessibiliié au 
trône,. 

Enfin, la correspondance privée du Morningr 
Chronicle, de même du 27 juin , s'exprime 
ainsi : c< Le bruit court qu'il. a été découvert 



(1) La plainte cootre le sieur Sainet^ille , ageut du 
ministre de la police , porte'e au tribunal du département 
de la Seine pai* le gênerai Canuel y est du 25 juiii; et 
voilà qu'aussitôt il y a des bruils de conspiration , dont 
on fait le gênerai Canueî le chef ,. et qui sont transmis 
par la police aux jpuniaux deLoudreSi deux jours après. 
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5 une conapîralion à Saîat*Cloi|d y résidence 
« actueUe de la Cour. Les ultra seraient les au- 
« leurs de cette conspiration ^ et son objet au- 
« rait été de faire descwdre le Roi du trdne et 
« d y placer Monsieur. Les moyens qu çn de- 
« yaitea^plpyer pour l'exécuter étaient Ja garde 
« royale et les gardes suisses , qui sont égale- 
M ment .dévoués à Monsieur. Le résultat qu ou 
K a,Uendait de ce plan aurait été conséquem- 
« flaenjt ,une révolution seml^lable k celle d'A- 
« ranjuezy par. laquelle Charles JV fu|; déposé 
« eiGqdojr mis de côté. Il y a eu plusieurs per- 
ce sp^nes arr^é^ à Ja suite de cette découverte* 
« On dit que parmi les conjurés, étaient les au- 
« teurs du diernier Mémoire aux alliés, sur le- 
41 v^çuatipn projetée de la France. » 

Mfiis les projets des conspirateurs , selon les 
•correspondances privées^ allaient toujours crois- 
sais, ^ejtyoici ce quop lit dans le Times, en 
date de ;Pari^, a juillet : w Le mercredi 24 juin, 
« au lever du conseil du Roi, à Saint-CIoud, les 
<i ministres devaient être arrêtés par un déta- 
M chen^en t des grenadiers de la Roche jaguelein , 
u et conduits au château de Yincennes. Une 
M partiedu 3* régiment des gardes, comoiandé 
fc par le colonel Bertier de Sau\^ignj^ et une 
« partie du 1® régiinent suisse, devaient être 
i< placées en échelons sur la route de Vincennes 
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M à SaiiiUClotid. Environ Sooo hommes^ toiA^ 
i< posés de gardes du corps^ vendéens et royal- 
es volontaires ^ etc. y devaient s'asëènîbler^ à là 
a même heure, sur la place du Carrousel , d'où, 
« aa premier ordre, ils se seraient rendus cliei 
a les fonctionnaires publics désignés d avance, 
c( et les eussent arrêtés. Les troupes de cette 
«c insurrection devaient être commandées pat 
(c des généraux ayant sous leurs ordres plu- 
\i sieurs officiers supérieurs de la garde dont 
a les noms circulent dans le public y mais 
a que je ne veux pas vous nommer, de peur 
a de commettre ou une injustice ou une erreur, 
a Parmi les principaux chefs non militaires, -pn 
c( nomme MM. de B..é frères. , de /^... , de C.., 
de F... , de P. jR... , deV.*»^ et plusieurs autres 
(( qui occupent des premières places de rEtat« 

« La première partie du plan ayant été exé- 
(f cutée, on dit que si le Roi ( dont le courage 
K et la fermeté sont connus) eût refusé de si- 
ce gner son abdication, les conspirateurs avaient 
(c rintention d'agir à la Paul I«^.... Le générai 
a Canuel devait être ministre de la guecre; le 
« général Donnadieu commandant de la divi-^ 
{< sion de Paris; M. de Chateaubriand minisiv^ 
(( des affaires étrangères; M. de yUlèle ministre 
w de Imlérieur ; M. de Bruges ministre de la 
(f marine ; M. de FUz-James ministre de la maî-^ ^ 
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le son (lu îloî ; M. de la Bourdonnaje mvûXûxé 
ïf de la police, etc. 

« On dît que Sa Majesté en à témoigné là 
ic plue vive indignation j et, dians le fait, per- 
(< soiiné ne peut concevoir l'excès d'audace et 
« d'insolence de ce parti expirant et anti-fran-^ 
(< çais. >) 

Voilà doiiic , messieurs , iine conspiration 
dont oh envoie le projet à Londres dans trois 
journâu^, dès le 27 juin ;.èt cependant , la même 
correspondance prii^ée noué apprend que le /ni- 
histre de là police, qui à tout découvert , rCà 
mis \! affaire sous les feux du Èoi que le len-^ 
demain àSjuiti. La correspondance du Times ^^ 
du' à juillet, nous donné tous les détails de là 
conspiration, et ce nèst que ce même jour^ 
2 juillet , que quatre des accusés sont arrêtés ^ 
^t que leurs papiers sont saisis et mis sous leâ 
iéellési ^ 

Enfin, des deux chefs noniniés par la corres-^ 
pondance privée du tx juillet, l'un, le général 
Canuel, li'ëst arrêté que le 2S, douze jours 
après que la correspondance privée du Times j 
qui l'accuse ^ a été lue et commentée dans tout 
Paris; et l'autre, le général Donnadieu, n'a 
reçu un mandat de comparution que le a sep^ 
terabre; 

personne n'a oublié que M. le général Ca^ 
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nuel fut gardé au secret pendant vingt-sept 
jours, MM. de Rieux-Sangis , Chapdeleine, 
Romillj et Joannis pendant quarante jours, 
et qu'enfin, après quatre mois de procédure, 
ils ont été solennellement acquittés par la Cour 
royale de Paris. Mais, messieurs, il y a une 
justice politique qui n'appartient qu'aux Cham- 
bres, et le ministre de la police , qui s'est vanté , 
dans sa correspondance privée, d'avoir tout 
découvert, avait tout inventé, je vous propose 
de Faccuser : 
VI» CHEF 1° D'être coupable de nas^oir pa"^ prés^enu 

la révolte qui éclata a Lyon et dans les corn-* 
munet voisines , le S juin 1817, quoiquil en eût 
tous les moyens, dans la loi du ioféçriej\ même 
année , qui lui donnait le pouvoir d'arrêter les 
homtnes dangereux pour la tranquillité de VE-- 
tat, et dans remploi des sommes énormes for- 
mant le, budget public ou secret de son minis- 
tère ; 
Vii«cHBf 2® D'avoir encouragé les ennemis de la mo~-^ 
accusauon fi^p^hie légitime, en faisant punir, par la desti- 
tution, le zèle des fidèles serviteurs du Roi qui 
avaient réprimé la révolte qui éclata dans le 
département de TIsère , le 4 mai i ^ 16 , et dans 
le département du Rh<5ne, le S juin 1 8 1 7 ; 
5^ Et d'avoir fait composer et répandre, dans 
"^ toute la France, des écrits calomnieux qui nu- 
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valent également pour objet que d'encourager 
au crimq^y que de désoler la fidélité, et déporter 
ainsi le, coup le plus funeste à l'autorité lé- 
gitime; ' 

4° D'avoir supposé que- M. le lieutenant^ vni« chef 
gênerai Canuei, a^ait conspire contre l auto- 
rité^ et même contre la personne de Sa Ma-- 
jesié; Savoir été ainsi cause que ce général, 
ainsi que plusieurs autres ojfficiers ^fi^dèles ser* 
viteurs du Roi , ont subi une longue prison ; et, 
de plus , de ^être livré aux plus odieuses et nux 
plus coupables manœuvres {i} pendant cette^ 
procédure criminelle ^ contre ces officiers. 
. Les faits sur lesquels reposent ces der- 
niers chefs d'accusation sont établis dans une 

* i - ■ ; — ■ ■' , ■ ' ' ■■ j — 1 [ — I 

(i) Nous citeroo&, parmi ces faits ^ ce quon lit dans 
«ne lettre imprimée adressée à M. Angles y ^n. date dt| 
iS février dernier, par M. Tr^verret, ek-chery ^djoipt da 
!••■ bureau de la 2« division du ministère de la police, 
homme digne de toute estime, que la révolution a 
privé d'une place importante de magistrature. « C'est 
moi qui vous ai âauvé la publicité d'une infinité de dé« 
tails relatifs à une trame ourdiiï par quelques-uns de 
vos agens , il j a environ un an , contre le lieutenant- 
général CanueL II ne s'agissait de rien moins que de se 
procurer l'empreinte de la clef de son appartement, pour ' 
sy introduire dans des intentions perfides de conspira- 
tion à sa charge. Vous connûtes le projet , et néanmoins 
tous destituâtes le malheureux inspecteur de police 



Digitized by 



Googk 



( H ) 

inultitude de pièces qui ont été publiées (1)^ 
Le ministre de la police, pour perdre à ^ foi^ 
tout ce qui éts^it dévoué à la cause rpy^^le,^ se 
livra à une machination plus criminelle encore^ 
s'il est possible, que l'invention de U conspi- 
ration de Saint- Cloud, Il employa ^es agens, 
dans la Vendée , dans le Morbihan , dans la 
Mayenne, pour séduire leS' anciens soldats des 
armées royales , et les porter à s'firmer contre 
Louis XVIII, en faveur de l'héritier présomptif 
de la couronne. Les réponses de trois de ces 
agens, arrêtés et traduits en justice, n'ont laissé 
aucun doute dans.Fopinion de la France , sur. 
cette horrible trame du ministre de la police. 
On a d'abord été frappé du caractère de cea 
agens. Leguei^el, qui était chargé de faire sou-? 
lever le Morbihan, et contrç lequel le juri de 
Vannes a prononcé qu'il était coupable d*avoir. 
îdii é^B propositions non agréées, tendant à cjo- 
çiter ses çoncitojens ^cqntre P autorité rojrale ;, 

» . ' I ii j I I .1 II , ■ ' . f . ■ " ' . ■ ' "•- - ' - 

qui vous le fit révéler. » M. Angljss n'a j\exi répondu à la, 
lettre dç M. Treverret^ publiée depuis cinq mois, avec, 
l'adresse de rimprimeur, Pillet , rue Christine^, 

(i) Foyez les Mémoires de M. le comte de Chabrol ^ 
%îicien préfet de Lyon j de M. le coinle de Fargue y 
maire de Lyon ; de M. de Montriçhqrd , sous-préfet de. 
yillefranche ; de huit maires de communes des environ^ 
^e Lyon ; la réponse de M. le lieutenant-général Camel 
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ce Legu$9el , bien loin d'avoir la confiance des 
jincienâ chefs royalistes bretons^ avait mérité ^ 
par sa mauvaise conduite , d'être chassé de toute 
société des honnêtes gens du pays; et il avait 
fini par reconnaître^ devant la justice ^ que c'é- 
tait un officier de police (à lui envoyé par le mi« 
nistre de la police) qui lui as^ait donné l'idée 
de forger un plan (i). Un autre agents appelé 
Billard, à Tégard duquel le )ury de Laval a 

' ■ i w > ■ I I I i .w i ■ J L ■ 1 ■ n ^ 

& M. le colouel Fahvier; les Mémoires et pièces o(E-» 
cielles sur les affaires de Lyon; enfin , le Recueil de 
pièces publiées pour M. le lientenant-ge'ne'ral Canuei , 
implique' dans une prétendue Conspiration dite rqjra» 
liste, 2« éd. ; un écrit fort remarquable de M. Berryer 
fiJsi avocat y sur la pre'tendue Co/i^pra/io/t royaliste ^ 
inséré dans le i*' vol. du Conservateur i enfin l'arrêt de 
la Cour royale de Paris du 5 novembre i8i8 y qui dé- 
clare qu'iL n'r a lieu b'oiœorrifEn un supplément d'ins- 
truction y et qu'il n'y a lieu à accusation contre les 
êienfs Canuel, Rieux de Songjr^ de RomiUr, Chaw» 
yigny d0 Blot, etc. 

(i) Voici le teite de l'interrogatoire de Leguevel, o\i 
l'on trouve cette inculpation. « Les faits que j'ai impures 
« à MM. du Botderu, de la Boissière, etc. , sont faux. 
« Je crois devoir dire que dans le Mémoire que j'adres - 
« sai de Dunkerque à S. Exe. , je lui annonçai que j'a- 
« vais des révélations à faire... Mais Vojficier de police 
« qu'elle m envoya, me donna l'idée de forger un plan* 
t II me dit : Si vous connaissez les auteurs de quelque 
« conspiration ^ vous ferez bien de les nommer. I^ mi* 
« nistre veut seulement connaître leur dessein poar les 
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déclaré y w%7 avait ientéuie ki>er au défaire le* 
ver.des troupes armées, sans ordtefni autorisa^ 
tian d'un pouvoir légitime ; ce Billard, bî^h 
loin d'avoir la confiance des royalistes de là 
Mayenne, était soupçonné d'être espîôn de po- 
lice depuis Tépoqûé où ie tnarquis de Frotte 
fut livré à Buohaparte; enfin, ce qui a démontré 
que Legùè^el et Billard, convaincus d'avoir 
Voulu opérer des soiilevem^ns dans ces deux 
départemens, n'étaient point des agens des 
chefs royalistes, dont l'influence dans ce pays 
$'est manifestée par tant d'illustres preuves, c'est 
que l'un et l'autre n'ont pu enrôler que deux 
hommes, qui étaient dans la plus profonde mi- 
sère, et à peu près imbécilles, l'un appelé Légal, 
et l'autre Manceau, l'un et Tautre déclarés in- 
nocens par celte dernière considération , aux 
deux Cours d'assises de Vannes et de Laval. 
IX» CHEP En conséquence, ye propose d'accuser M. le 
duc Decazes d'avoir tenté de faire soulever leà 
départemens de la Vendée, du Morbihan et de 
la Majenne, par le moyen de divers agens , 
même par des gendarmes déguisés , et notam- 
ment par Leguevel et Billard, et en consé^ 
quence , d'avoir encouru l'application de ïar^ 
ticle gi du Code pénal. 



« empêcher de nuire. » {Vojez les Pièces justificatives, 
nMII.) 
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Les principales pfeuve^^ de ce clref d'accusa- 
lîon se troùvetïl dafiis les procédures çïes Goutsf 
d'assises dé Vertnéà et de Laval , et elles se* ^^. p-,*^ 
raient complétées ati besoin devant la commis- tf^l^n^ral 
sion d^ehqiiête. 

Je ne rapporterai pas tout ce que le ministre 
de là police avait fait pour irriter les Ven- 
déens'y et les préparer ainsi à écouter des agens 
d'insurrectioti. Un rioble pair, dans un admi- 
rable écrit , a cotldamné celte partie dé la con- 
duite politique de M. Decazes , à une renom- 
mée qui durera autant que la langue française, 
et chacun Ta présent à sa mémoire ; mais je dois 
rapporter ici la preuve légde d'un délit moins 
connu de ce ministre à l'égard des Vendéens.' 
Le recueil des déclamations dites libérales, in- 
titulé le Censeur européen , avait publié une 
prétendue Relation des désordres commis à 
Lille par des ojfficiers vendéens. Les auteurs 
furent traduits en justice pour ùnè calomnié' 
dont le DUt évident était dé rendre odieux les 
plus fidèles Sujets de la monarcliie. Voici com- 
ment ces auteurs Se défendirent dans un mé- 
moire intitulé : Dernières cûfivlu^ions de 
MM. Comte et Dunoyer. 

« Attendu qu'avant de commencer Vimpres- 
« sion du premier volume clu Censeur européen^ 
« on fil demander aux auteurs , pour être remise 
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W au ministre de la police^ une^ déclaration des 
ic ppincipes qu'ils prétendaient suivre, déclara-^. 
ic tîon qui fut en effet remise , et qui était con- 
« forme en tout aux principes qui ont été dé- 
¥ veloppés dans le Censeur européen; que leur 
m ajant fait observer que le ministre était opposé 
«f aux vexations commises dans les département 
H par les agens du gouvernement , et aux excès 
« que se permettraient le3 missionnaires dan& 
« quelques provinces, on leur proposa d'inséreç 
te dans leur ouvrage les notes qui leur seraient 
M fourmes par le ministère à cet égard*.... 

«p Attendu qu'en conséquence de cette pra- 
m position y il leur fut remis des notes sur le$ 
(c missionnaires, notes qui furent insérées dans 
le le tome II du Censeur européen , et qui s'y 
If trouventdepuis la page 345 jusqu'à la page 55 1 ; 
«r qu'on leur remit aussi une lettre sur les mis- 
« sionnaires de Bordes^ux, et une relation des 
n désordres commis à Lille par les ofEciers 
•f vendéens; que ce» deux pièces se trouvent 
«dans le volume saisi , depuis la page 379 à 
(K I^ page J282, et depuis la page 32 1 à la 
m page 3q3..v.. 

fc Attendu que ne pouvant pas se persuader 
•r qu'on leur e\it tendu un piège, les auteurs du 
« Censeur européen ont annoncé au secrétaire-^ 
tf général du ministère de la^ police, paiç unç 
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V lettre du juin^ que si le ininistre ne faisait; 
<f pas retirer de Faccusation les parties de Tour* 
H vrage qui leur avaient été envoyées de son 
(f ministère et en son nom^ ils produiraient le. 
i( manuscrit qui leur avait été remis ^ et sur 
K lequel Timpression avait eu lieu.... 

c( Attendu que^ sur cette lettre , le secrétaire- 
^ général l^ur av^it fait dire que ce n était pas 
(i le ministre de la police qui les faisait -pour- 
« suivre; qu'il s'était au contraire opposé de 
K tout son pouvoir à leur arrestation ultra-roja-* 
c( list0 {%)) que si les pièces insérées dans le 
H volume^ sur les missionnaires et les désordres 
(f commis à Lille par des officiers vendéens ^ 
M étaient produites, cela nuirait beaucoup à la 
(f chose publique, parce que , dans les circons- 
«c tances actuelles, les plus petites choses pour^^ 
« raient amener les plU(S grands événemens.:^ 
H adjuger aux appelans les conclusions qu ils 
H ont précédemment prises.... subsidiairement 
(c leur donner acte du dépôt qu ils font des 
M pièces qui leur ont été remises de la part du 
M ministère pour être insérées dans leur 5« vo- 
te lume, par M. Mirbel, aujourd'hui secrétaire- 
Ci) XéCS étrangers connaîtront, par ce passage , la si- 
gn\ficatioQ du qiot ultrà-royàliste dans le langajge de \^ 
pplice de M. Dçcazes. 
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ir général (fc h pdlice, éctltes en parlîe dé s* 

^ttiaSti, fct signées et paraphées par les appe-^ 

' (Hdns; letir donner acte des faits précédètn- 

« ment exposés ; et dans le cas où ils seraient 

« coitâtestés par lé ministère public > de les ad- 

K mettre à en feîfe hr preuve, ji ' 

Ainsi , et assurément ee qui est sans exemple 

daiis auéonè moijarrchie , des articles envoyés 

pat un-niimstfe otrt été l'objet d'une condam- 

ilalioii devant les tribunaux ! 

X* CHBF Ji nt<yoo$ë . en conséquence , d'accuser 

a'accusation - 7*191 

M. Détîaiés a être cotnplice de la. publicaîton 

d* écrits édlorhhieux et blasphématoires , qui 
^ntfait tùnddfnriet les sieurs Comte et Du- 
Aojei- h irais niais dé ptisX)n,par arrêt de la 
Cour fiyy^te dd Paris, complicité qui lé rend 
passible de^ peines prononcées aux articles ^A'f 
. et 5jx du Code pénal (t). 

Vous àufei renàatquéy messieurs, que dans 
les comittunîtatîotts du sîeur Mirbel, lés inté- 
rêts sont déclarés communs entre le ministère 



(i) Par aa traite' condu eutre )e mioistère de la po- 
lice et MM. Comte et Dunqyer, ceui-ci né subirent 
poiot les trois mois de prison , et la police obtint d'eux 
la suppression dés exemplaires imprimés de leurs /7er- 
nières c&nchtsions que nous avons ro}^porte'es ci- 
dessus. 



Digitized by LjOOQIC 



<60 
de la police ^t la faction dont le Censeur euro^ 
péen est lorgane ; et que c'est au nom de cet 
intéi:ét coinnivin , a^pip^l^ si naïvement , par le 
«eur Mirbel^ la chose puklùjue , que ce con- 
fident de M. Decazes ptie les ^ijeurs Comte et 
Duaoyer de oe |3as publier cette çpmmuni- 
cation > qui 4éco.uvre à fond ,1e ^y^bèoie de 
ce. ministère.. 

Le dévouaient des départemens duMidi à la 
majson royale ne les rendaie;pt pas moins dir 
gpes qve les Vendéens des in^ures^e.t des per- 
sécutions de M. Decazen. L'bistpke cqnse^xera 
prëciettsenaeiit)Ie ^ouven|r<]Q ri^éjrojlqMe dévoù- 
ment des villes de Saint- Jean -^e-j^uz, de 
Bajj^onne et de Borde^u^, qui reçurent Mgr* k 
duc d'AngouIéme dès les prejn^iers jours «de 
mars 1814. Toutes les villeis du Midi suivirenj 
bientôt cet exemple, et apprirent ainsi au& 
étrangers une chose qu'ils avaient paru ignprer, 
c'est que la France demandait son Roji. On vit 
le même dévoûroent à la cause royale dans c^ 
départemens à T^poque du ;3o mairsij.etrauto- 
rité de Sa Majesté y aurait été conservée, sîins 
la trahison des officiers militaires ejt civils aux- 
quels une funeste erreur avait fait confier le 
pouvoir. Epfin^ ces mêm^^ prQvin,cei9^ à la pre- 
mière nouvelle de la déroute de juçurpateur, 
arborèrent le drapeau blanc ^rétablirent les of- 
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ficiers du Roi ^ et montrèrent ainsi une iècâhcïi! 
fois à l'Europe que les an 
alliés n auraient pas à va 
inàîs à les délivrer de la tj 
seule les avait empêchés dé 
liement légîtitrie. La cap 
donné deux fois la même f 
de la véritable nation frar 
trouvée dans toutes les pro 
en avait donné l'exemple, 
commune indiquait au go 
server sa confiance à ceux < 
distingués par une si const 
cazes, qui se vantait, dès 
son ministère de là police 
sel , n'a cessé de les perse 
ce pays, sous son pa trôna 
l'usurpateur, et il eôt enfin 
ce noble département dû 
armée pour Mgr. le duc 
bourg pourri, à l'usage de 
que dans les Pièces justifie 
vous faire voir les grande 
cazes pour parvenir à cette 
fait quW a exclu dans c 
plus importantes comme t 
tions, tous ceux qui avaièi 
et Jeur vie pour la cause 
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éohhè ces places à ceux qui avaient montre le 
kèle le plus ardent pour préparer bu assurer les 
succès de Tusurpatôur. Mais tout le monde ne 
sait pas que M. Décades a fait accorder grâce 
pleine et entière aux assassins qui avaient mas- 
sacré d!une manière si horrible les volontaires 
royaux qui revenaient dans leurs foyers, sous 
la foi de la capitulation du Font-Saint-Esprit; 
et comme par les destitutions il avait montré 
tout ce que méritaient les serviteurs du Roi , 
par les lettres de grâce il a fait voir qu'on PT^ezi» 
pouvait commettre impunément tous les crimes^ fi^tires]!^ 
pourvu que ce fût pour la cause de l*usurpa- 
teuK 

Je ne tirerai pas un nouveau grief de cette 
conduite de M, Decazes relativement aux dé- 
parteiiiens du Midi ; ce que j'en ai dît ici , et 
qui sera développé dans les Pièces justificatives, 
n^ servira qu'à appuyer le chef d'accusation ré- 
lalif aux Vendéens. 

Une persécution si atroce et si constante 
contré les hommes les plus dévoués à la mo- 
narchie^ la faveur accordée à tous ses ennemis, 
anéantirent toute la considération du gouver- 
nementidu Roi, jusqu'à un point dont il serait 
difficile de citer un exemple. Les collèges élec- Éiectionf 
toraux s'ouvrirent pour la session de 1818; on **^'^ 
vit les journaux révolutionnaires publier des 
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listes de candidats auxquels ils dcmnaient pour 
recommapdalion non une opposition consti- 
tutionnelle nu ministère , mais la complicité à 
Tusurp^itiou dea cent-jours (i). Des écrivains 
politique*, du;aombre de ceux qvii avaient ap- 
plaudi à Tx^rdonnance du 5 septembre ^ s'écriè- 
rent à ce sujet : « A l'aspect d'un tel scandale, 
M un étranger ne serait-il pas autorisé à dcman- 
M der si c'est que les Bourbons ont cessé de ré- 
{( gpef çn Fcaûce (2)? » La m^ajorité du conseil 
voulut tirer le royaume d'un état wssi alarmant. 
.La session de 18 18 s'ouvrit le ip décembre, et 
Sa Majesté prçii;ionça ces paroJles du haut de 
son trône : « Je compte sur votre concours, 

» I I I M J H ■ J ' ■ « ■ 

(i) ^oj-ez les Pièces justificatives. 

(2) Le Spectateur politique, n» 54, par MM. La- 
cretelle jeune , Augier et Campenon, de rAcademie 
française. 

Un membre très-distinguë lîu conseil d'État écrivait 
â cette même époque : « Je n'appellerai monarchie que 
le gouveroepientoH il y a un roi <im règne» Je .ne con- 
nais pour UD roi que deux manières de régner ou de 
faire sa volonté : l'autorité' ou rinfiuence. Le roi règne 
par autorité dans une monarcbie absolue^ le roi règne 
par influence dans un gouvernement combine de ma-* 
•nière à ce qu'il puisse de'termiper à 6on grë lés votes de 
la majorité de ceux sans le oopconvs desquels il ne peut 
décider Içs aflEaires . » ( Re^^ujg de Ick session de 181 7 , par 
M. le vicomte de Saint-Chamans.) 
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•r messieurs 9 pour repousser les principes' per- 
« nicieux qui , sous le masque de la liberté , at^ 
te laquent l'ordre Wcial, conduisent par lanar^- 
« ohie %u pouvoir absolu ^ et dont le funeste 
i( succès a coàté au inonde tant de sang et de 
M larmes, n 

On se rappelle Fheureuse impression que ces 
|Kirole5 produisireot dans toute la France ; on 
put espérer enfin le dhangeme&t du système 
wdont touît Todieux retonïbait sur le ministre 
4|ui9 exertçant ]a p<Aicë^ avait eu tant de moyens 
de tnMXiper la confiance du Aoi. Peu de jours 
après, on annonça un changement dans le mi*- 
ntstère* Le aa décendxre!, le président du con- 
seil et trois ïninistr^ qui partageaient ses opi^^ 
liions, portèrent au Roi le«ir démission ; le mi- 
nistre de la police et ses deux amis portèrent 
' la leur le ^S. Mais avant la formation du nou- 
veau ministèire^ M. Decas^s voulut , dans un 
^eul acte, détruire le pkis beau titre que se fôt 
acquis la France depuis la restauration, là loi 
qui, bafnnissant les régididcs, avait rendu un 
hofpmage édatant à Tinviolabililé des flois. 
Ainsi, M. Decajses, s'il ne pouvait conserver 
-le ministère, s assurait Fappui qu'il croyait le 
|>ltt8 précieux pour lui, en acquerrait tous les 
droits à la recdnnaissmiee des premiers repré^ 
^sentans de la révc^ution. 

5 
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Rappeides L'article 7 de la loi du 12 janvier 1816 est 

régicides. ^ ^ ' ... 

ainsi conçu : h Ceux des régicides qui , au mé- 
(c pris d'une clémence presque sans bornes, ont 
« volé pour l'acte additionnel , ont accepté des 
« fonctions ou emplois de l'usurpateur, et qui , 
(( par-là , se sont reridus ennemis irréconcilia- 
(( blés de là France et du gouvernement légitime, 
. a sont exclus à perpétuité du royaume, et sont 
« tenus d'en sortir dans le délai d'un mois, sous 
« la peine portée par l'article 33 du Code pé- 
cc nal. Ils ne pourront y jouir d'aucun droit cî- 
« vil , y posséder aucun bien , titre ni pension 
« à eux concédés à titre gratuit. » 

Le conseil des ministres avait rendu diverses 
décisions pour l'exécution de cette loi , et le 
ministre de Ja police avait adressé des instruc- 
tions aux préfets , pour résoudre plusieurs dif- 
ficultés sur le même. sujet. Ces instructions 
sont contenues dans une circulaire adressée 
aux préfets, le 5i janvier i8i6, et signée 
le comte Decazes. 

Le ^4 décembre 18118 , le lendemain du jour 
où , comme nous l'avons remarqué , ce ministre 
avait remis sa démission au Roi , il fit un rap- 
port à Sa Majesté , lequel fut suivi d'une dé- 
cision qui déclarait que la loi du 12 janvier 
n'était pas applicable à vingt-huit des juges de 
Louis XVI bannis de France en vertu de cette 
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loi. Une deuxième décision placée à la suite de 
ce rapport , porte que Sa Majesté accorde un 
6utsis indéfini aux dispositions pénales de l'ar- 
ticle «7 de cette loi, à vingt-cinq ex-conven^ 
tionnels , en faveur desquels elle veut bien dé^ 
clarer que ce sursis s^ étend pareillement aux 
effets civils dudit article. 

Je commencerai par remarquer que les vingt- 
huit juges de Louis XVI a Fégard desquels le mi- 
nistre faisait déclarer à Sa Majesté que la loi du 
la janvier n'élait pas applicable, avaient no- 
toirement signé l'acte additionnel , et accepté 
des emplois ou fonctions de l'usurpateur pen- 
dant les cent-jours. On ne pouvait trouver un 
motif de ne pas leur appliquer la loi, que dans 
le cas où une condition opposée à leur vote 
eût empêché de compter leurs suffrages dans 
le recensement du nombre des votans, d après 
lequel le Roi fut Condamné a mort. Or, sur ces 
vingt- huit, il y en a sept qui prononcèrent la 
mort purement et simplement. Le ministre a 
donc évidemment surpris, à l'égard de ces sept 
régicides, la religion de Sa Majesté,» et violé la 
loi dû 12 janvier, sans aucune espèce d'excuse. 

Quant aux vingt-cinq régicides à qui le mi- 
nistre fit accorder un sursis indéfini, et aux- 
quels il a reconnu par-là même que la loi était 
applicable, vous remarquerez ^ messieurs^ que 
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ces sursis ihdéfîois^ (jui s'étendent pareillement 
aux effets cmls j sont de véritables lettres de 
grâce; or, les lettres de grâce ne peuvent être 
accordées que relativement à des condamna- 
tions prononcées par des juges. Je crois , mes«- 
«ieurs, que ce principe de notre droit public 
ne peut soufFrir aucune difficulté. 

C'est sous le titre de V ordre judiciaire qu'est 
placé l'article 67 de la Charte ^ainsi conçu : Le 
Roi a le droit défaire grâce et de commuer les 
peines. C'est une dépendance du pouvoir de 
juger exprimé ainsi dans l'article 67 de la 
Charte : Toute justice émane du Roi, s'admit 
nistre en son nom par des juges tja^l nomme et 
qu'il institue. Ainsi le Roi, en accordant d«s 
lettres de grâce pour des peines prononcées 
par des jugemens, ne fait qu'exercer un droit 
sûr les décisions des juges nommés par Sa 
Majesté , et dans une partie du pouvoir public 
qui lui est reconnue par c«s mots : Toute jus^ 
tice émane du Roi. Mais la loi du 12 jatiTier 
n'est pas un jugement ; les deux Chambres 
exercent un pouvoir politique indépendant de 
la couronne. Donc le ministre est coupable de 
trahison pour avcnr fait annuler, par une or- 
donnance, un acte de la puissance législative, 
acte qui^ dès h date de la sanction royale, 
n'était plus dans la d^endance du gouverne- 
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ment D'ailleurs , messieurs ^quapd même Vos 
poirrait accorder, ce qui e^t impossible ^ que 
les lettres de grâce peuvent s'étendre à des 
peines prononcées par la loi politique, le mi- 
nistre serait encore coupable de n'avoir pas 
adressé ces lettres aux tribunaux, pour être 
entérinées et en donnei^ une connaissance lé- 
gale; mais ici revient encore toute la mons- 
truosité d'un tel acte , mê^ie dans la forme. 
A quels tribunaux pouvaient étr^ adressées les 
lettres de grâce, puisqu'aucnn tribunal n'avait 
prononcé la peine ? Ces lettres n'auraient pu 
être publiées que dans la forme des ordon<» 
nances, par l'insertion dans le Bulletin des lois; 
mais cette publication même n'a pas eu lieu. 
Cet acte, qu'on ne sait comment qualifier, 
n'est qu'une conspiration tramée dans l'ombre 
contre l'honneur de la couronne et de la nation 
française , et contre les droits de la puissance 
législative. 

Ce caractère de conspiration est d'autant 
plus marqué dans ee rapport au Roi, que 
M« Decazes , bien loin d'en avoir délibéré dans 
le conseil, n'en avait donné aucune connais- 
sance à ses collègues , ce qui semblerait suffi* 
satnment prouvé par cette phrase du rapport ; 
<c SI Votre Majesté daigne donner son assenti- 



Digitized by 



GoogU 



(70) 
ment à ces propositions^ j'ose la prier de vou- 
loir bien le témoigner en approuvant le présent 
rapport , afin de me mettre en mesure de don- 
ner connaissance à mes collègues, chacun en 
ce qui concerne son département, des dis- 
positions adoptées par Sa Majesté, m Mais ce 
défaut de communication aux autres ministres 
est démontré par cette autre phrase du rapport : 
{< Le cjon^eil aidait pensé en 1816 que les mem- 
bres de collèges électoraux qui avalent siégé 
pendant les cent-jours, soit au Champ-de-Mai, 
soit au collège de leur département , étaient 
passibles des dispositions de l'article 7 de la loi 
du 12 janvier, je ne pense pas, etc. » 

J ajouterai (Jue le rapport contient des déci- 
sions toutes contraires à celles que le même 
ministre avait présentées aux préfets , par sa 
circulaire du 3i janvier 18 16 : je mettrai en 
regard , à la suite de ma proposition , la circu- 
laire du 5i janvier 1816^ et le rapport du 24 dé' 
cembre 181 8. 
XI* CH« Ainsi, relativement à ce rapport, je vous pro» 

d accusation ' t»-. t-. w • # 

pose d accuser M. Decazes : i^ a avoir aiteijLte 
au principe sucré de tins^iolabilité des Rois ; 
d'avoir insulté la maison rojale, et peut-être 
plus encote , la nation française , en surpre^ 
nant, par un /aux exposé, une décision de 



Digitized by 



Googk 



('71 ) 
Sa Majesté, pour faire annuler les effets de 
ï article 'j de la loi du 12 janvier 1816, (fui 
bannit les régicides; 

2^ D'avoir surpris la signature de Sa Ma'" ,?!!• che» 

' . ^ J d'accusation 

jesté pour une ordonnance restée clandestihe , ^ 
qui ne pouvait , en conséquence , avoir aucun 
effet légal, et que cependant il a exécutée et 
fait exécuter comme si elle avait été publiée. 

Il m'est impossible de ne pas repiarquer, 
pour rhonneur de la France, au sujet de celte 
clandestinité , que M. Decazes a rendu au peu- 
ple français le même hommage involontaire 
que lui rendit la Convention, en refusant l'ap- 
pel au peuple. Lorsque l'histoire rappellera la 
rentrée des régicides^ elle dira aussi que le mi- 
nistre qui commit ce crime nosa, malgré son 
audace^ offrir un tel acte aux yeux des Fran- 
çais; que cet acte n'a jamais pris place dans le 
recueil de nos lois, et qu'il n'a point souillé 
l'audience de nos tribunaux. 

Les mêmes rapports de police qui avaient 
trompé le Roi sur l'opinion de la nation fran- 
çaise^ au point d'obtenir la signature de Sa Ma- 
jesté pour la rentrée des régicides en France , 
servirent aussi à livrer à M. Decazes la forma- 
tion du nouveau ministère , dont l'unique lien 
fut un engagement comriiun à maintenir cette 
loi des élections , qui devait faire arriver les rér 
gicides jusqu'à la Chambre des députés* 
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TROISIEME PARTIE. 



TROISIÈME ÉPOQUE DU MINISTERE DE M. DKCAZES , 



Qui s'ëtend depuis le 5o décembre 1818, où furent 
nommes des ministres entîèreAnent de son choix,, 
jusqu'à sa retraite , le 20 février 1820. 



Le Roi avait dit, datis^sa proclamation de 
Cambrai, le 28 Juin 181 5 : w L'unité da mînis- 
« tère est la plus forte garantie que je puisse 
« offrir; j'entends qu'elle existe , et que la mar- 
« che franche et assurée de mon conseil garan- 
ce tisse tous les intérêts et calme toutes les in* 
cf quiétudes. » 

Cette idée de Punîté du ministère était prise 
de la Constitution anglaise; mais en Angleterre, 
le ministère n'a de l'unité que parce qu'il se 
forme d'un accord commun entre le» membres 
du Parlement qui dominent la majorité des 
deux Chambres, et qui, professant ain«i les 
principes de cette majorité, gouvernent d'ac- 
cord avec l'opinion générale de la nation , par 
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le choix ou ropînîott de laquelle cette majorité 
5 est formée. 

Le ministère de 1819 était loin d offrir une 
telle forme de gouvernement ^ puisque les mi- 
nistres avaient contr'eux la majorité des deux ' 
Chambres. La Chanabre des dépotés avait an- 
noncé son opposition à M. Deeazes par la pré- 
sentation des caI^tidats à la présidence, dont 
quatre sur cinq étaient les amis des derniersf 
ministres. Êientôt la Chambre des pairs attaqua 
le nouveau ministère jusque dans la condition 
même de son existence , en adoptant la réscrlu- 
tion de supplier le Roi de proposer une nou- 
velle loi d élections. Quosa faire M. Decazes 
contre la majorité de cette Chambre? Il la brisa, 
en y introduisant soixante nouveaux pairs. Dès . '^«j"'"»- 

•^ * tion de 60 

ce moment, la France sentit que ThonneuV de P*»»". 
la pairie avait dispaTu; que la Chambre des 
pairs n'était plus qu'une fiction ; qu'il n y avait 
plus trois pouvoirs qui concourussent à la loi, 
mais seulement celui de la Chambre des dépu^ 
tés et celui des ministres, qui renfermait dé- 
sormais celui de la Chambre des pairs ; qu enfin, 
la responsabilité deaifUinistres ne serait qu'un 
vain mot , puisqu'ils pourraient se donner des 
juges à leur gréj qu'ils pourraient violer impuné- 
ment toules les lois, même lever arbitrairement 
des impôts ^ et qu'ainsi, cette forme de gouver- 
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nement que Sa Majesté avait voulu nous don- 
ner, n'existait plus parmi nous. 

Certes, il ne pouvait y avoir de plus grand 
crime politique; mais il était difficile de le défi- 
nir. L'article 27 de la Charte déclare que le 
nombre des pairs est illimité : et d'autre part , 
une Chambre des pairs dont on pourrait rom- 
pre à chaque instant la majorité, serait une 
dérision. Appelé, messieurs, ^ examiner cette 
question devant vous , j'avouerai que je n'en ai 
trouvé la solution que dans la jurisprudence de 
cç pays , auquel nous avons donné une partie 
de nos lois politiques, il y a près de huit siècles, 
et d'où nous les avons reprises, après un si long 
intervalle , telles qu'elles ont été modifiées par 
une longue suite de troubles civils, et dans la 
vue de tprminer les nôtres (i). 

(i) Nous sommes forces de prendre, dans la jurispru- 
dence du Parlement d'Angleterre, des précedens pour 
Tapplication des lois relatives à notre Chambre des 
pairs, puisqu'elle n'a plus de rapport avec l'ancienne 
pairie de France , quant à sa forme et à ses attributions, 
et qu'elle est une imitation de la Chambre des pairs 
d'Angleterre. Mais nous n'en reconnaissons pas moins 
toute la justesse d'une remarque qu'on lit dans un ex- 
cellent e'crit sur les Constitutions d'Angleterre et de 
France , qu'un Anglais d'un esprit trcs - distingué 
{M, Frieseïl) vient de publier -dans notre langue : 

a Les imitateurs de la Constitution d'Angleterre ne 
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Une nomination de pairs, nombreuse et si- 
multanée , fut un des griefs qui, la première 
année du règne de Georges P% firent condam-, 
ner les ministres de la reine Anne. La reine , 
par cette nomination, n'avait fait qu'uçer de sa 
prérogative; les ministres qui avaient contre- 
signé cet acte de son gouvernement paraissaient 
n'avoir blessé aucune loi. Mais voici où la 
Chambre des communes trouva leut culpabi- 
lité : elle prétendit que ce n'était pas pour l'uti- 
lité de l'Etat que les ministres avaient fait ces 
nominations, mais pour leur intérêt particulier, 
afin de faire approuver 'plus facilement leur 
conduite, relativenient à la paix d'Utrecht, ou 
peut-être même afin de se donner des juges 
favorables dans le cas probable où les actes des 
dernières années du règne de la reine Anne les 
ferait traduire devant la Chambre haute; et voici 
comment fut rédigé cjet article de laccusa- 
tion : 

« Le comte dfOxfort, grand trésorier de la ^, v^**'*"^ 
« Grande-Bretagne, est accusé d'avoir enfreint ^^,» v^,^ ^^' 
u les droits et l'honneur des seigneurs, en fai- ^^îf» «le La ^ 

" Haye , tome 

. ^_ ^_— , . ^ÏI y P**fi® 

57. 

« feront jamais rien de bon s'ils se contentent d'en co- ) 

9 pier les traits extérieurs. Pour obtenir une ve'ritable 
«r ressemblance, il faut qu'ils parviennent à vivifier leurs 
« froides copies du même esprit qui anime l'original. » 
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i< sant créer douze pairs pour 9 en servir à se» 
ce fins. I) 

CTétait bien plus évidemment^ encore pour 
s'en servir h ses fins que M. Decazes fit nom- 
mer les soixante pairs (i). Les intentions de ce 
ministre forent publiées officiellement (nous^ 
prouverons qu'on peut se servir de ce mot) 
dans la correspondance privée du Times, en 
date de Paris, 5 1 décertibre 18 18. « La Chambre 
a des pairs est divisée en deux partis ; on parle 
« de quatre-vingt membres d'un côlé, et de cin- 
w quante^quatre de l'autre. Le marquis Des^ 
« solles^ président actuel du conseil des mi- 
« nistres, est du nombre de ces derniers. Pour 
« moi, je pense que quand la majorité devient 
ce incertaine dans la Chambre des paîrs, le re- 
c< mède est toujours facile. Si elle est contraire 
w au gouvernement, le Roi a le privilège d'à jou- 
« ter de nouveaux pairs, usage dont votre gou- 
« vernement fournit maint exemple. C'est ce 
« qui arrivera lorsque l'influence sera rétablie 
« sur son champ constitutionnel. C'est à la 
ce Chambre des pairs à ne pas provoquer, par 
c( une dangereuse opposition , une augmenta- 
« tion de membres qui diminueraient Téclat de 
(c la pairie. » 

(1) Ou me dispensera d'en donner les preuves. 
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Dans le mois qui suivît celte menace, la 
Chambré des pairs adopta la proposition de 
M* le marquis Barthélemj^ relative à la loi des 
élections; et avant que cette proposition fût 
<lisculée par là Chambre des dépulés, la ma- 
jorité de la Chambre des pairs fnt dissoute. 

Vous ne croirez pas^ messieurs , qu'un tel 
>acte fût dans Tintérét du gouvernement , puis* 
qu'il est reconnu que radojption de la proposi- 
tion de la Chambre des pair^ pouvait seule 
sauver le gouTernement (i\ 

Ainsi, messieurs y le désir de conserver le 
pouvoir f iJt Tunique cause de eette sorte d a- 
néantissement d*iine des trpis branches de la 
puissance législative. 'Qu'une majorité se forme 
encore dans le sein de la Chambre des pairs 
-contre les entreprises des ministres ^ l'exemple 
est tracé ; «t «i l'on pouvait comparer ime en- 
treprise audacieuse dans l'ordre politique auK 
violences d'un terrible guerrtcr, j'appliquerais 
à M. Decazes ces/ paroles célèbres : « Vous 
ce avez apjiris à vos successeurs qu'il y avait une 
fc voie sûre pour aller â la tyrannie^ net ia gar- 
« der sans péril ; vous avez divulgué ce fatal 
« secret (:i). )> 

(i) Voir les discours tics ministres pendant la der- 
nière discussion de ia loi des élections. 
(2) Dialogue de Sylla et d'Eucrate. 
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Vous n'avea , messieurs, qu'un moyeu d*êm- 
pêcher le renouvellement d'une telle violation 
de la liberté de l'autre Chambre : c'est de punît 
le ministre qui s'en est rendu coupable. Vous 
rétablirez ainsi la balance des pouvoirs établis 
, par la Charte ; et l'accusation que je vous pro- 

pose, quand elle n'aurait pas d'autre objet, 
sera un grand bienfait pour la France, en don- 
nant une garantie nécessaire au gouvernement 
constitutionnel , notre seul abri après le nau- 
frage de nos anciennes institutions. 

Ici, messieurs, je pressens une objection : 
c'est M. le marquis Dessolles, et non M. le 
comte Decazes,*quî a signé l'ordonnance qui 
nomme les soixante pairs; mais n'est-ce pas 
M. le comte Decazes qui l'avait conseillée ? Et 
puisque nous sommes forcés , à défaut de pré- 
cédenÈ j d'adopter sur cette question la juris- 
prudence politique du parlement d'Angleterre, 
Rapin- je VOUS ferai remarquer que sur vingt deux 
'st^të^Triaisy chefs d'accusatiou contre le comte d'Oxfort, 
Vit^pas^"^ dans le procès dont je vous ai déjà parlé, il y 
en avait sept qui ne portaient que sur ce qu'il 
aidait conseillé à la reine, ou même quil avait 
concouru à conseiller. 

Ovy messieurs, qui doute en France et en 
Europe que ce ne soit M. Decazes qui ait ob- 
tenu cette ordonn^pce du Monarque? Vous 



et &aa. 
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êtes ici , messieurs, un jury d'accusation, comme 
la Chambre des pairs est un jury de jugement , 
et vous devez décider, comme des jurés , d'après 
votre intime conviction. N'e^t-il pas d'ailleurs 
notoire que M. Decazes avait lui-même choisi 
ses collègues ; et la condition nécessaire d'une 
telle association n'est-elle pas , en France comme , 
en Angleterre , qu'on se conformera à l'avis du 
ministre qui, ayant formé le conseil, est tou- 
jours, sous une dénomination quelconque, le 
pnemier ministre ? 

Vous n'hésiterez donc pas , messieurs', à ac- 
cuser M. Decazes de cette attaque à l'indé- 
pendance de l'une des branches du pouvoir 
législatif; et si cette accusation est portée 
à la Chambre des pairs , comme il me sem- 
ble difficile d'en douter, les nouveaux pairs 
eux-mêmes sentiront qu'ils sont aussi intéres- 
sés que les anciens à défendre les droits de 
la pairie, ou, pour parler plus exactement, 
l'existence politique de la Chambré dont ils fon t 
partie. 

Je vous proposerai, messieurs, de rédiger xiii-chb» 
ce chef d'accusation dans des termes semblables 
à ceux qu'adopta la Chambre des communes 
d'Angleterre, dans le procès déjà cité : « La 
« Chambre accuse M. Decazes d'avoir enfreint 
« les droits et l'honneur de la Chambre des 
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a pairs, enfaisant nommer soixante pairs pour 
« s^en servir à sesjins. » 

Le ministre y après avoir dissous la majorité 
de la Chambre des pairs ,, fit rejeter la proposi* 
tion relative auK élections par la Chambre des 
députés. Cette discussion ne dura que trois 
}ours«r La victoire était certaine. Dhs le pre- 
mier jour^ un des alliés politiques du ministre ^ 
M. ie générai La Fayette^ s'écria à cette tri- 
bune : Nous allons gagner la bataille de la loi 
des élections ! 

Après le gain de cette bataille ^ oa vit arri- 
ver h la Chambre une multitude de pétitions 
qui 9 quoique censées parties.de tous les points 
de la France^ demandaient , dans le même style^ 
le rappel des régicides et de tous les ennemis de 
la royauté 9 bannis parla loi du 1 2 janvier i8i6. 

Le rapport de ces pétitions fut fait le i a mai : 
ce lut dans cette séance que M. le garde des 
sceaux , indigné de tant d audace^ dît ces mémo- 
rables paroles : (c II est impossible qae jamais ^ 
(( sans descendre de son caractère auguste^ sans 
« compromettre sa dignité aux yeux de la 
« France et de l'Europe, et par-là^ la di^té de 
a la France, Sa Majesté vint â provoquer ud acte 
« solennel qui rendrait la patrie auK meurtriers 
« de son frère , aux assassins de son prédéces^ 
M seur, aux assassins du Juste couronné! ^ 
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Quatre: jours aprës^on apprend quune nou- 
velle ordonnance vient.de p§rmeitre la rentrée 
en France dç.qualre régicides; il ne parait pas 
douteux que Ifci . signature du Roi naît été sur- 
prise dans up rapport clandestiq fait à Sa Ma<^ 
jestépar M. Decazes, çomixie celui du 2^ dé- 
cembre précédent; et Ton sait que M* le garde 
des sceaux n'en eut connaissance qii'avec-le pu- 
blic : vous trouverez, messieurs, dans cette cir* 
constance, une nouvelle preuve que les actes 
de ce ministère doivent être attribués^ au seul' 
ministre qui envahissait tout* 

M. le garde des sceaux avait dit, dans cette 
même séance du 17 mai s «qu'il était de Fin- 
« térêt public, qu'il serait, par conséquent > 
« dans la volonté du Roi , de n'accorder le rap- 
w pel qu'à ceux des bannis qui feraient franche- 
« ment acte de fidélité envers. sa personne, et 
« soumission à son gouvernement.» . 

M. Oecazes ne manqua pas die contredire en- 
core, par ses actes, les sentimens si justes ex- 
primés par M. le garde des sceaux; il fit ren- 
trer ceux même, parmi les bannis, qui, d'après 
l'article officiel du Moniteur du 18 juillet i8i6, 
et d'après les pièces et les débats du procès 
contre M. de Lax^alleUe, étaient reconnus 
comme les principaux auteurs du 30 mars; 
eeux-là même que Buonaparte^ en partant 

6 
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pour Waterloo^ avait adjoints , pour la régence 
de Tempire , à son frère Joseph ; enfin des 
hommes que personne en France, et leurs 
amis pkis q^e personne , ne soupçonneront de 
ne pas continuer & être dévoués avec passion h 
la cause de lusurpateur. 
de ^madame ^^ ^ ^^^ preuve légale de Tesprit qui anî^ 
Sn^/u'*j^fn' ™^*^ ^® personnes de leurs familles restées en 
d'Angeij. France , dans le moment même qu elles solli- 
citaient leur retour auprès de M. Decazes. 
L'une d'elles écrivait : « Il est impos*5ibIe que 
« ces misérables genS'Ciexistent.lJne réi^olution 
« est inévitable; elle pourra être terrible, mais 
ce elle amènera du bien.... ; Ton n'a vraiment 
K qu'^ souffler un peu fort sur ces odieux misé^ 
n râbles (i) pour les renverser, et ils le sentent 
H bien.... L'empereur n'est pas seulement le plus 
« grand homme qui existe au monde, c'est le seul 
ce vraiment grand, et cet homme, nous lavons 
a perdu par notre faute !••• Au reste, il nous 
a lègue son fils, et il sait que ce fils est le seul 
« uéritable soui^erain de la France.... Crois-moi 
ff bien, nous touchons a d* heureuses crises; re- 
« viens vite pour les juger de plus près...» » 

(l) it deiuanih? «'il y avait dVdieux misérables da 
temps d« h Chambre de i8i-5y et s'il aurait sufB de sou(^ 
Qer un }>e^ $ort poiir )c^. reaverset ! 
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. M. Décades connaissait la lettre où ces ex- 
pressions sont contenues y puisqu'il avait sous- 
trait à la justice la personne qui l'aVait écrite. 
Je demande si faire rentrer en France de telles 
gens, n est pas une vraie trahison? Un ministre 
fidèle doit sans doute conseiller de faire grâce 
à des sujets repentans; mais conseiller à son 
Roi de répondre, par de nouveaux bienfaits, à 
chaque nouvelle insulte, c'est la manière ta 
plus criminelle comme la plus sûre de renver- 
éer un trône. 

On a souvent cité lexemple de la clémence 
d'Henri IV ; mais les bannis qui furent ex- 
ceptés de l'amnistie de 1594^ et qui apparte- 
naient à la ligue espagnole (expression dont 
on se servait alors pour distinguer cette ligue 
de la ligue française^ qui avait toujours voulu 
un Roi français et du sang royal); ces bannis 
de la ligue espagnole, qui avaient demandé à 
lEurope un prince étranger, comme l'ont fait 
depuis les hommes du 20 mars et du 6 juillet 
1 8 1 5 , ces bannis ne rentrèrent point en France 
de tout le règne d'Henri IV. Les conseillers de 
Marie de Médicis, quoique dominés par quel** 
ques hommes de cette ancienne faction , n'osé* 
rent pas faire l'insulte i la France de rappeler 
ses ennemis put)lics. Vous ne rhe demanderez 
pas s'ils cherchèrent à rentrer dans le royaume 
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sous le cardinal de Richelieu iBussjr le Clerc et 
plusieurs de ses complices , qui, comme lui, 
furent condamnés à traîner dans lopprobre une 
longue vie , la terminèrent à Mons et à Bru- 
xelles , vers la fin du règne de Louis XIII : et 
pour citer un exemple que les défenseurs des 
pétitions collectives, en faveur des bannis, ne 
pourront récuser, le premier acte du gouverne- 
ment consulaire fut de demander au Sénat-Con* 
servateur le bannissement hors du territoire 
européen,- décent trente révolutionnaires (i). 
Je demande si, dans les quinze ans du gou- 
vernement de Buonaparte, ces bannis sçnt ren< 
très en France (3)? Doù vient le contraste 
qu offre la conduite de M. Decazes avec de tels 
exemples? Ah! c'est qu'Henri \Y é.Sullj, k 
reine Marie ^ et même le maréchal d^ Ancre ^ 
Louis XIII et Richelieu; et, de nos jours, Buo^ 
naparte et le Sénat , voulaient la conservation 
' < ' ' ■ ' ' — ' ' i ■■■-■■ ■ ^ 

(i) Le sénatus- consulte fut rendu. Je vois à la suite 
un arrête du 2)remier consul , qui charge deTesecution 
les ministres de la marine et de la police générale. Cet 
arrêté est contresigné du secrétaire d'État Hugues 
Maret. 

(a) Un petit nombre de ces bannis obtinrent des 
exceptions y mais avec défense de s'approcher de Pa- 
ris. L'un d'eux s'est trouvé compris dans le procès de 
PUignier et autres;qui s'appelaient les patriotes deiQiG. 
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ée l'État. M. Decazes j en faisant rentrer les 
ennemis de la maison royale , a été conséquent 
aussi; il cherchait des complices. 

Ce ne peut être que dans le même dessein 
que ce ministre, au détriment de la sûreté de 
TEtat, a négligé de transmettre aux tribunaux 
des preuves qui étaient en son pouvoir, comme 
ministre de la police , contre des conspirateurs 
très-dangereux (i); et qu'il a fait accorder, par 
«a prépondérance dans le conseil, une telle 
multitude de lettres de grâce, qu'elles ne sont 
plus devenues qu'un encouragement au crime, 
une dérision de la justice, et un sujet d'effroi 
pour les gens de bien (a). 

Un ami de M. Decazes (M. Benjamin de 

(i; F'oir les Pièces justificatives, n<» VI. 

(2) Le 25 août 1819, il a c'te accordé cent treize 
lettres de grâce pour délits politiques , cinq cent vingt- 
trois pour autres crimes ou délits, de plus , cent qua- 
tre-vingt-dix réductions de peine. On peut assurer 
que c'est un plus grand nombre de grâces qu'il n'en a 
été accorde dans les cent vingt années qui se sont écou- 
lées, depuis l'ordonnance de Louis XIV, de 1670, jus- 
qu'en 1789; et c'est à une époque où le frein de la re- 
ligion est presque anéanti, qu'on rend ainsi vaine la 
répression des tribunaux ! Quant aux grâces pour dé- 
lits politiques, on se soi^vient que plusieurs de ces cou- 
pables sont ailes au tributial où ces lettres devaient 
être entérinées y en criant vive l'empereur J 
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Constant')^ dai» une des lances du mois de 
juio dernier^ a voulu faire d'avance lapologie 
de ce miniistrey au sujet du personnage le plus 
remarquable parmi ceux qui ont obtenu de ces 
lettres de gr&ce. 

Je lui répondrai par la citation d'un écrivain 
que ce député ne récusera pas. Le publictste 
qui s est rendu célèbre dans les premières an<^ 
nées du règne de Georges III , sous le nom de 
Junius, écrivait au duc de Grafton, au sujet 
de lettres de grâce que ce ministre avait fait 
accorder, par le Roi, à un homme qui avait 
commis un meurtre au milieu d'un de ces mou- 
vcmens populaires^ pour cause politique ^ si 
fréquens en Angleterre : 
The Let' w Vous VOUS plaignez continuellement , mî- 

ters of JU' » 1 ï 1 

mus;iA>mL^ loTQ ^ des cxccs du DBS peuplc; et neanmoms, 
l)a«ç/46. ' ' w' quand les lois vous donnent les moyens de 
« faire un exemple le plus indispensable et le 
« plus propre à tenir les peuples en respect, 
« vous pardonnez Toffense ^ vous ne rougis* 
H sez pas d accorder la sanction du gouverne- 
« ment aux excès dont vous vous plaignez. Que 
« dis-je ? vous l'accordez à des assassins futurs ; 
« vous préférez peut - être le mod^ militaire 
« d'exécution, et vous aimez mieux voir vingt 
« malheureux égorgés par les gardes, qu'un seul 
w d enlr euxsubir une mort légitime! Comment 



Digitized by 



Googk 



(87) 
ic se fait-il ^ milord , que la clémetice de la pré- 
u rogative royale devienne dans vo6 maioa cruelle 
a et oppressive. pTour les sujets? m 

Qu aurait dit ce célèbre, patriote anglais ^ si 
le ministre y pour son intérêt ou ses affections 
particulières , avait fait cpurir le risque à son 
pays de ces exécutions militaires exercées , non 
par un çonstable ou quelque compagnie de ^ 
garde nationale à cheval ^ mais par un million 
d'étrangers , telles que Buonaparte et Ses amis 
les ont attirées deux fois en France dans lespace 
de deux années! 

Je n entamerai pas , messieurs ^ la question 
de la responsabilité d'un ministre qui provoque 
cet abus des lettres de gr&ce; tin sujet si ait* 
ficiie et d'une si haute importance ne peut 
étretraité que dans des temps plus tranquilles ; 
niais on ne pourrait trop rappeler aux mi-*- 
nisires cette action célèbre du chancelier qui 
refusa à Louis XIV (lui présent) de sceller des 
lettres de grâce en faveur d'un meurtrieir ^ parce 
que cette grâce aurait été un encouragement au 
crime : exemple mémorable qui prouve^ ainsi 
t{ue d'autres faits semblables de notre histoire ^ 
que les ministres honnêtes gens se sont tou« 
]0urs crus responsables ^ et que pour eux le tri- 
bunal de la justice divine remplaçait ces bar- 
rières impuissantes que ^ même dans les gou-^ 
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verneméns dits représentatifs, on" à tant de 
peine à élever (i). * 

Je ne proposerai .pas de tirer dés chefs par- 
ticuliers d accusation dé la conduite du dernier 
président du conseil , relative à sa négligence 
coupable à remettre alix' tribunaux des preuves 
contre des conspirateurs '/bû aux ordres qu'il a 
surpris pour faire. rentrer en France ceux des 
bannis qui, par' leur côiidùite précédente et 
leurs scfïitimens éonnùs , étaient évidemment 
dangereux 9 ou enfin relatives à cet abus des 
lettres de grâce qui ont insulté la justice, et 
qui ont achevé de détruire parmi nous le zèle 
des jurys. On prendra ces faits en considération 
pour apprécier laccusâtioD générale qui termine 
cette proposition. 

Il ne faudrait cependant pas négliger d'exa- 
miner st les bannis;, en recevant les arréragés 
de leurs pensions, triaitemens et autres biens 
concédés à titre gratuit, n'auraient pas été 
nîieux traités que lies fonctionnaires fidèles au 



(i) Tout le monde sait ^ mais on ne pe^nt trop rappe- 
ler de pareils traits, que Louis XIV scella lui-même cef 
lettres de grâce ^ mais quand il fit repasser les sceaux 
au chancelier, celui-ci les repoussa en disant r |Is sont 
poLLués. Le Hoi déchira les lettres > et le chancelier ro« 
prit les sceaux» . - r .. û • 
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Roi , cfuî n'avaient pas voulu servir le gouver- 
nement des cent-jours^ et qui en conséquence 
ont été privés de la moitié de leur traitement 
pendant ces trois tnois^ par ordonnance du 
29 juillet i8i5 (i). 

Ces mêmes engagerÀens envers les amîSj les j^iaCorw* 
alliés et les paréns de la famille Buonaparte p 
m offriront un autre chef d'accusation : il est ' 
relatif au collège électoral de la Corse. Lorsque 
les opérations de ce collège électoral furent sou- 
mises à la Chambre, l'ancien ministre de l'in- 
térieur, M. Z/71W, attaqua la validité de se» 
élections : il déclara que le nonibre des élec- 
teurs lui paraissait si accru dans l'espace d'une 
année, c'est-à-dire depuis qu'il était sorti du 
ministère, qu'il avait besoin de renseignemens 
avant de voter sur les opérations de ce collège 
électoral. « A la fin de 1818, dit-il, il n'y avait MohUeur 
en Corse que dix-huit électeurs payant 5oo fr. bre 1^19. 
Si, en 1819^ il s'est élevé à trente-cinq, c'est 



(i) Les fonctionoaires civils qui, dans rinterralle du 
20 mars au 7 juillet suivant, ont ële écartes par la vio- 
lence, et ceux qui, paur ne pas servir un gouverne- 
nicnt désavoué , se sont volontairement éloignes, rece- 
vront une indemnité' équivalente à la moitié du trai- 

*^temen{ personnel dont ils auraient joui, si leurs fonctions 

, jï avaient pas été sQspèadues. 
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que.det prétendans à la dépatation ont £iit ééti 
électeurs; ils ont délégué di^s portions de pro^ 
priétép àan$ lUe et sur le continent^ et partagé 
ensuite la masac de leurs cofitributioosé Les 
contrats en vertu desquels ces délégations oot 
eu lieu, ont été passés, les uns quelques niois^ 
les autres quelques semaines avant la tenue du 
collège. Cependant ces contrats , pour donne? 
le droit d'électeur, doivent être sincères; et à 
moin^ d'abandonner toute juridiclion sur le^ 
élus, la Chambre a le droit d examiner ou de 
faire examiner si ces contrats sont simulés^ car 
il ne se peut que la loi soit désarmée et corrom- 
pue dans sa source.«*>.» Four que la Chambre 
puisse exercer son droit, je demande quelle 
invite son président à demander les renseigne»* 
mens sur les faits et les actes que je signale* >i 

Les élections de la Corse furent défendues 
par plusieurs orateurs; mais M. Decases, arri- 
vant au milieu de la discussion, la termina 
ainsi : « Je dois déclarer, nous dit-il , que les 
fc opérations électorales de la Corse m'ont paru 
cf être conformes aux principes d'une adminis- 
« tration exacte et fidèle ; qu aucun abus ne m'a 
fr été signalé ; qu'ainsi je n'ai pas eu à en avertir 
u la Chambre» » 

Sur cette déclaration de M. Decases, les dé-^ 
pûtes de la Corse furent admis. Je prouverai^ 
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tnessieurs^qoe te »itii$ire a trompé Iti ChlKaabr^ 
et que toutes les lois ont été vioUefi ;|>our faire 
monter le sombre des électeurs de dix-huit à 
ttent^.-meuf. Ces détails seraient trop longs et 
4rdp minutieuK pour entrer dans ce discours; 
je les renvoie aux Pièces justificatives. Si vous 
les trouvées concluans^ comme, je n'en doute 
pas, je vous proposerai d'accuser M. Decasses 
4f'avmr vioié la liberté des élections de la Corse, xiv« cçe» 

y>' ^ . ^ r ' •\^« d*accu8atioii 

aisant introduire vmgt^trms nouveaux 

électeurs dans le coUége de ce département, 
d*japrès des titres simulés, tet d'atH^ir Jkit ex- 
clure dudiî collège MM. Louis et Dominique 
Morelli, dont les droits avaient été reconnus, 
et les noms inscrits sur la liste du aS aoét i8i9> 
et, de plus ,^d'amyir empêché l'admission dans 
ledit collège de troi» autre» prappiétaires tfui 
payaient les c&nt9*ibutions et remplissaient 
toutes les conditions voulues par la loi. 

On donnerait la preuve de ces faitd devant la 
commission denquête, si elle n'était déjà ac* 
quise par les Pièces justificatives. 

Quand oti examine la conduite politique d'un ybyez les 
ministre; c'est principalement le btit'de cette ftiaUvei^^n» 
conduite que considère et la Chambre qui ac- ^^^' 
cuse , et la Chambre qui juge. Pourquoi M. De- 
cazes a-t^il commis ces actes arbitraire , ces vio- 
lations des loisf C'était pour faire entrer à la 
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Chambre deux députés / ckmt Fun passe pour 
allié, et l'autre est proche parent de Napoléon 
Buonaparte. ■ ^ ■ 

Messieurs , lorsque larticle 4 de la loi du 
I a janvier prononça le bannissement de la fa-* 
mille JBuonaparte, ce fut par les motifs qui 
ont déterminé la même mesure de prudence 
dans tous les temps et dans tous les pays, sans 
aucune exception. La politique et la morale 
même ne permettent pas de placer les mem- 
bres des familles qui ont touché au trône , entre 
la fidélisé due au Souverain légitime, et les af« 
fections naturelles qui les lient à lusurpateur. 

Messieurs , parmi ceux qui ont participé aux 
avantages de la souveraineté , il y en a peu 
qui n'aient dans le cœur cette maxime qu Eu-* 
ripide met xlans la bouche d'un prince Thé-, 
bain ^ et que César répétait sans cesse': 

« Nam si violandum est jus, re^nandi gratid 
« Violandum est : aliis rébus pietatem colas. ». 

Le Souverain-^juge connaît seul ceux qui ré- 
sistent à une telle ambition ; mais les hommes 
doivent toujours la supposer : et si les ministres 
de 1 8 14 avaient considéré cette règle commune 
des actions humaines ^ ils n'auraient pas laissé 
en France y avec une grande fortune ^ des per- 
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sonnes de cette famille ^ qui devaient appeler 
de tous leurs moyens le 20 mars. 

Je pourrais donc ajouter à ma proposition 
relative à la députationde la Corse, Taccusation 
d'ai^oir violé la liberté des élections de ce dé^ 
partement, pour faire entrer dans la Chambre 
des députés un proche parent et un allié de 
Napoléon Buonaparte , contre les intentions és^i- 
dentés de V article 4 de la loi d'amnistie. 

Deux jours après ladmission des députés de 
la Corse > la Chambre s'occupa de l'élection du 
quatrième député de l'Isère. La discussioi^dura 
deux jours. Le chef du« conseil , comblé des fa- 
veurs duJUoiy ne jjlaigna pas venir défendre 
une cause qui touchait de si près à l'honneur de 
la couronne. Son pacte était conclu av,cc tous 
les ennemis de la légitimité , et il ne fallait pas 
blesser les régicides. M. Decazes était désor- 
mais au-dessus de toute mesure. On achevait 
de renvoyer de l'armée, de l'administration et 
du parquet des#Çours de justice, les hommes 
dévoués à la maison royale ) on rappelait tous 
ses ennemis ; les libelles redoublaient de fu- 
reur contre nos. Princes; enfin le dernier hé- 
ritier du trône succomba sous le poignard. Pour 
juger de la culpabilité ministérielle de M. De- 
cazes dans cette horrible catastrophe, il faut 
examiner toute la suite de sa conspiration contre 
la succession légitime. 
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QUATRIÈME PARTIE. ] 



DES ATÏBINTBft PORTlSto PAR M. n^CAZI^S A i;A 
^VCCmSiOVi I^iGïT|î«E, UTP 1>E. SA CULPABILITÉ 
MINIdTiaiELL£ DAMS l' ASSASSINAT DE K. t^ 
DUC DE BERRY. 

Si la maison de France %ègncF sans înterrup- 
lioil depuis plus de huit siècles, ce phénomène 
sans exemple clans l'hislolre du monde, est dû 
à l'union de ses Princes. Jamais le droit de suc- 
cession au trône n'y a été' contesté ; à la diffé- 
rence de r Angleterre , de TEispagne , de là Hon- 
grie, ei dé tous les royaumes du Nord, où les 
prétentions des princes issus dfl même sang ont 
causé tant de guerres civiles. Dans les premiers 
temps de cette auguste race, les rois faisaient 
sacrer leurs fils aînés de leur vivant , et les asso- 
ciaient ainsi au trône : il était dans notre droit 
public que les princes qui avaient un droit 
évenlif ^ la couronne, en fussent les premiers 
conseillers , comme ils en étaient les premiers 
défenseurs. Louis XIV lui-même , le roi le 
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]>lu$ jaloox de son autorité, appela, dans ses 
dernières années ^ le duc de Bourgogne à une 
telle paitieipaiion au gouvernement, que les 
mémoires du temps l'ont appelé une associa-- 
tionJLou\% XVlll rentrant en France après uhe 
interruption de règne de vingt-éinq années, se 
conforma à cette sage politique de sa maison : 
peu de jours après sa première entrée à Paris 
(le j5 mai ^814)9 ^^ nomma son auguste frère 
colonel* général des gardes nationales 3 ce qui 
donnani à ce Priiioe des rapports directs avec 
tous iesdépartemens, toutes les villes, totites 
les communes, était pour la motion la plus 
sûre garantie de ]a succession légitime. Le 
ministre de la police Fouché voulut le pre* 
roier tronbler cette union^e la maison royale, 
C0(i^me on le voit par le libetle publié en oc- 
tobre 181 5, sous le titre de Lettre adressée 
au Roi parles membres du dernier ministère; 
écrit du reste que les autres ministre3 de ce 
t^i^mps ont désavoué, ^t ufiêav^ depuis peu de-^ 
vaut vous (dans le comité secret du S mai ) , 
et qui n'appartient qu'à Fouché setil. M. I>e- 
cazes suivit fidèlement cette marche tracée 
par son prédécesseur. Dès la fin de la session 
de i8i5 , il écrivit à un pjiréfet , qui , cUns unç 
de ses circulaires, parlait du dévoument au 
Koi et aux Bourbon» : « Un préfet doit tou* 
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K jours parler un langage régulier et monar^ 
tr chique; il n'y a point et il n'y a jamais eu 
« en France de gouvernement (^pUectif. Le 
« gouvernement du Roi dit beaucoup plus et 
« beaucoup mieux que le gouvernement des 
fc Bourbons. Tous les Bourbons sont dans le 
« Roi j qui est tout et qui ne meurt pas. » 

Remarquez , messieurs , que cette singu- 
lière réprimande est écrite en entier de la 
main de M. Decazes , comme pour montrer 
combien il avait a cœur de faire cesser cette 
manière de s'exprimer : et c'est le ministre d'une 
3pionarchie héréditaire qui , après une usurpa- 
tion de vingt-cinq années , ne veut pas qu'on 
3e serve d'une expression qui rappelle le droit 
héréditaire du Monarque , et qui le distingue 
des Souverains de fait {i) ! Les articles inju* 

(i) Un Doble pair écrivait vers ce même. t.emps : 
« Apprenons à distinguer les vrais des faux royalistes ^ 
les premiers sont ceux qui ne séparent jamais le Roi 
d'avec la £aimille rojale; qui les confondent dans un 
même dévoàment et dans un même amour; qui obéis- 
sent avec joie au sceptre de Ti^n , et ne craignent pas 
l'influence de l'autre; les seconds sont ceux qui feignent 
d'idolâtrer le Monarque > déclament contre les Princes 
de son sang, cherchent à planter le lis dans un désert, 
et voudraient arracher tous les rejetons qui accompa- 
gnent sa noble tige. 

« On peut dans les temps ordinaires , quand tout est 
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Hélix à la maison royale, qu'il fît insérer, 
dès-lors , dans le journal le plus répandu en 
Angleterre , le Courrier^ vont vous donner le 
commentaire des sentimens que la main de 
M. Decazes avait tracés dans le lettre citée. 

L'on connaît , messiéuirs , la nom de TAn- Corriespon- 
glaîs qui faisait ces articles dans les bureaux yée. 
de M. Decazes ^ et sous la dictée de ses se- 
crétaires intimes , et l'on sait aussi de quelle 
manière ils étaient transmis aux journalistes 
de Londres. On y voit toutes les calomnies 
Sur le prétendu go'uçémement occulté que 
M. Madier-Montjau a renouvelées depuis le 
départ de M. Decazes , et qu un député de 
Nismes, allié àt ce ministre, a appuyées et 
commentées dans cette Chambre , dans là 
séauc^ du 26 avril dernier. 



tranquille, quand aucune révolution n'a ébranlé l'auto- 
rité de la couronne , on petit se fordier des maximes sur 
la part que- les Princes doivent prendre au gouverne- 
ment. Mais quiconque^ après nos malheurs y après tant 
d'années d'usurpation , ne sent pas la nécessité de muU 
tiplier les Jiens entre les Français et la famille royale y « 
d'attacher lés peuplés et les intérêts aux descendans de 
Saint-Louis; quiconque a l'air dé craindre 9 pour le 
troDè , les héritiers du trône , plus qu'il né craitit les 
ennemis de ce trône, est un homme qui marche à la 
folie ou court à la trahison, 

1 . 
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Voici quelques-uns de ces articles •. 

Parîii f lo iain 181& 

<f II n'y â pas d'abus dans le gouvernement 
tf français qui appelle plus impérieusemeâc: 
K une réforme, que l'usurpation de Fauto- 
« rite executive, dont les ultras des dépar- 
« tcmens, sous une haute influence et pa^- 
« tronage, se sont généralement eqiparés.... 
« Le nombre des polices reconnues est alar- 
« mant : celle du ministre et du préfet de 
« police, celle de la gendarmerie, celle de 
ff la garde nationale et de l'état-major de l'ar-^ 
K mée ; et à côté de ces polices , il e&iste di^ 
« verses polices privées , indépendantes dir 
K système général de l'État; la plus active , la 
« plus étendue et la plus continuelle , est sans 
i< comparaison celle qui est connue sous le 
ft nom de conseil des Princes : Fouché s'en 
K plaignait amèrement, et il avait déclaré, plus 
« d'une fois , que si cela durait ainsi, il aban- 
<c donnerait le ministère. M. Decazessé]plaint 
•» également de ï ascendant àt ce conseil d%S 
« Priûces. Éti preuve , j'en a^jpéllè personnél- 
k léihent à M. Decazes , pour la garantie d'un 
« fait que je vais soumettre au public. » Et 
le correspondant privé raconte ensuite l'his* 
toire du général Beker et du préfet du Puy-dt^ 
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Dditte, lelle que vous Ta rapportée M. Manuel, 
dans le comité secret du i5 mai dernier, et 
dont un député du Puy»-de-Dôme , M. le comte 
de Çhahrol-Tournouel, déclara la fausseté 
au moment même (i)^ . 

Autre correspondance privée. 

lô {mllèt x8i$. 

tf Nous avons la plus haute opinion de 
w Monsieur ; nous éprouvons le plus profond 
« intérêt pour la duchesse d^Angoulêtne; les 
¥ dujcs d'^ngoulême et de Berry sont bien 
« iiiitentionnos , mars on ne doit pas leur per- 
fc mettre de se mêler de ce qui regarde le gou- 
« vernement , excepté dans ce qui les concerne 
ff comme membres de la Chambre des pairs (2) j 
« sur ce point , comme sur beaucoup d'autresi, 
« le Roi doit prendre conseil et exemple de 
« l'Angleterre ^ jamais hommes n'ont plus 
« aimé leur famille que le Roi et le Prince ré- 
« gent. Cependant , le Roi n'a jamais souffert 

(i) Vi>yez les Pièces justificatives et Observations > 

a* Vin. 

(2) Cette pre'rogative , ^i faible en France, leur a 
même ete enlevée, d'après l'usage qai a e'ie fait de Tar- 
ticle 5i de la Charte, pour les empêcher de siéger à \sx 
Chaijibre des pairs. 
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k que les ducs de Glocesier et de Cumber'^ 
ff land se. mêlassent du gouvernement, et le 
K Prince récent n'a jamais laissé prendre de 
«.rinfluence à ses frères (i); aussi, y a-t-il 
< toujours eu dans leur système une unité et 
« une décision que , jusqu'à ces derniers mo- 
«mens, on recherchait vainement dans le 
« gouvernement de France. Mais depuis Taf- 
« faiie de Grenoble (2) , des principes dif- 

(i) Le duc d'Yorck est coinxnandant-gëneral de tous 
les corps de Farme'e anglaise. 

Les princes anglais, depuis Tavènenient de la maison 
d'Hanovre , se sont constamment partagés entre ^o/^- 
position et le ministère. Ainsi les uns et les autres ont 
toujours pour eux un puissant parti. Les Princes fran- 
çais , au contraire, n'ayant pas remplacé par une juste 
influence dans les Chambres Fancienne puissance que 
leur donnait leurs grands apanages et leurs liens avec 
les premières maisons du royaume , n'ont aucun moyen 
de défendre la succession contre un ministre qui em^ 
ploierait la voie la plus sûre pour la cbauger, celle de 
confier toutes les places à leurs eimemis. Ils n'ont pas 
inême assez de crédit pour faire veiller à leur sûreté 
personnelle. OnverrA plus basque M. Decazes , après 
l'ordonnance du 5 septembre , expulsa les agens de la 
police de Paris , uniquement parce qu'ils étaient dé- 
voués à la famille royale. 

(2) On voulait par-là insinuer que Tinsurrectiou àt 
l'Isère avait été causée par le mécontentement qu'exci-> 
tait l'influence des Princes. 
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ir férens ont pris le dessus , et leurs censé- 
« quences ont fait atteindre plus rapidement 
« à une véritable tranquillité. Une grande par- 
ie tie du mérite de ces cbangemens doit être 
« attribuée au ministre de la police, M. De* 
« cazes, qui, dans le fait, doit être considéré 
t comme un premier ministre, et dont les ta- 
ie lens le rendent propre pour ce délicat et dif- 
« ficile office. ». * 

Cet article , où l'on voit que M, Dccaspes se 
considérait déjà comme un premier ministre , 
fut suivi d'un autre du même genre, qu'on lit 
dans le Courrier du 5 juillet : < Le véritable 
« bomme d'Etat dont l'ascendant semble de- 
» venir grand dans le cabinet , et dont l'esprit 
ff pénétrant et le caractère énergique sont vi* 
«r sibles dans tous les actes de son administra- 
<r tion , est M. Decazes. Depuis la vacance 
« des Chambres, il a été fait beaucoup par lui 
If pour le repos de son pays , pour la stabilité 
i< et la popularité du trône; il est jeune et 
•r plein d'une noble ambition {joung and as- 
^ piring ), Il a une intensité de volonté qui 
« rassure les timides (i) et épouvante les tur-^ 

(i) Cm timides n'étaient pas les royalistes» car M. De- 
cazes sait bien qu'il ne let a jamais rassures ; ils elaient 
les iurbulens que M. Decazes voulait épouvanter. 
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« butens; la situation de la France demandait 
«f un tel hdmme d*Elat. » 

Cette sorte de déclaration du ministêriai 
^de M. Decazes (passez-moi cette expression ; 
elle est employée par nos meilleurs auteurs 
pour désigner ce pouvoir que s'attribue ici ce 
ininîstre, et qui annonce que ses collègues ne 
sont que des subordonnés); cette déclara tion\ 
dis-je, fut suivie, après peu de jours, du 
triomphe le plus remarquable sur Théritier 
présomptif de la couronne. Nous avons va 
que Sa Majesté, après sa première entrée à 
Paris, avait confié le<;ommandement générai 
de la garde nationale à S. A. R. MoNSiEmi; 
rordonnance publiée le 21 juillet 1816, plaça 
les inspecteurs-généraux des gardes nationales' 
des dépariemens sous les ordres des préfets ^ 
et par conséquent du ministère; voici com- 
■ment les secrétaires de M. Decazes annoncè- 
rent cet événement^ sotts la date du ao juil- 
let 1 816: 

^ Un ûvanttige capital a été obtenu jeudi 
ut dernier par le Tninistre de riniérîeur, après 
« trois semaines de la discussion la plus anî- 
4c mée . Le JRoi s'est enfin rendu atix eflfbrts per- 
« sévérau,s dç ses «ainisures con^iMiiioimels y 
•c et il a recoanu coa«â)i€ft serait grave Tincon- 
«r véiïient d'e laisisèr plus long-ièmps à Tberî* 
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• tîer présomptif de la couronne, un pouvoir 
« discrétionnaire tellement étendu et indépeR- 
« danl, qu'en un même jour une armée pourr 
« rail être mise en mouvement par toutes ics 
«r provinces du royaume , sans que Sa Majesté 
« en eût auparavant aucune connaissance. Le 

• 16, Sa Majesté a signé l'ordonnance qui ré- 

ir laèlii le ministre de Pintérieur dans la pleine- ^ 
ir diFeètioh de la garde nationale. L'autorité 
•r indéfinie des inspecteurs-généraux, qui sont 
« des créatures de la Cour, a été révoquée et 
« annulée, leurs drdres sont limités aux chefs- 
t> lîeux , et ne seront plus rf)solus pour l'entier 
« département, ils ne peuvent plus déplacer 
« la force armée qîue d'après une expresse ré- 

• « quisitiondes préfets , et ils ne peuvent pliis 
•t désormais obéir à ces circulaires inconstîtu- 
« tionnélles , auxquelles la signature du coîo- 
•f nel-générarl (Mon sietjr) suflSsait pour donner 
<r dé^a validité. Ce triomphe inestimable ^ qui 
en annonce d*autres , quoiqu'il ne soit pa$ 
« encore officiellement annoncé, a été certai- 
« nient obtenu avant-hier, à la mortificatiçn 
m indicible des ultras. »- 

Ici , messieurs , *j'ai plusieurs remarques à 
faire: Cette ordonnance, dira-t-on, ^st con- 
tresignée par le ministre de l'intérieur; elle a 

. passé À l'avis du président du conseil; mais 
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^ussi ce n'est pas l'ordonnance que j'attaque^ Qt 
je ne prétends pas contester sa légalité. Je n'at- 
taque que l'esprit dans lequel elle a été faite et 
annoncée aux pays étrangers ; je neveux qu'e^ 
tirer une preuve des dispositions hostiles de 
M. Decazes envers la famille royale. 11 n'y 
a qu'à considérer la con texture de l'articlp 
officiel qu'il envoya au journal anglais, un 
jour aidant Vinsertion au journal officiel 
français : il y représente S. A^ R^.l^lD^ysiEUR 
comme capable de faire armer en un jqur tout 
le royaume à l'insu du Roi,, et par consé- 
quent de s'emparer de la puissance royale. 11 
parle du triomphe remporté sur ce Prince; 
mais la Fraqce connaît les vrais sentimens et 
les plus intimes affections de MM. de /î/gA^- . 
lieu et Laine : unç pareille expression, en 
parlant de J'auguste frère de Sa ]yïajç3té, eût 
été repaussée avec horreur par ceis ^ujets ftdèlçs 
qui, même avant la restauratioii,^ ont donné 
des marques si mémorables dp l^ur déji^oûment 
à la famille de nos Rois. Çt rd'ailïçqrs, celte 
correspondance privée du ministre de la po- 
lice, qui alors voulait faire douter de la fidélisé 
de l'héritier de la couroiiine, devint, dans un 
^utre temps, un arsenal d'inculpatioj;)s et d'ii^- 
juires contre ces deux ministres eux-mêmes, 
^pur donner suite à ses calomnie3 aii^ujet di:\ 
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coriimàndemeni des gardes nationales , M. De-» 
cazes imagina^ apifès rordônnàBde.dvi 5 sep- 
tembre , d'accuser des officiers de gardes na- 
tionales vendéennes d'avoir arboré les couleurs 
du frère du Roi , et de s'être mis en mesure de 
faire une guerre ouverte au gouvernement de 
Sa Majesté. Cette horrible calomnie fut répan- 
due sous le nom de conspiration des cocardes Prétendue 

. . ■ conspiration 

vertes j dans une suite de correspondances descocardes 
privées insérées dans le Courrier anglais des 
mois de novembre et décembre 1816. M. le 
chevalier de Majnard, inspecteur des gardes 
nationales du département de la Vendée, et, 
en cette qualité , recevant des ordres de S. A. R. 
Monsieur, fut supposé être le chef de cette 
.conspiration. Ce loyal militaire voulut récla- 
mer dans un journal français; il adressa la 
lettre suivante au rédacteur du Journal gêné- 
rai, sous la date du 27 octobre 181 6 : 

<* Monsieur, depuis long-temps je suis in- 
$ùlté dans /a Courrier de Londres par des ar- 
ticles de Paris, signés D***. Comme lés gazettes 
wglaises circulent dans toute l'Europe, je dois 
repousser vdes provocations calomnieuses , et 
d'autant plus révoltantes, que l'auteur a la4)as- 
sesse de cacher son nom, en dénonçant à l'Eu- 
jpojpe un des plus fidèles sujets du Roi comm^ 
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un révolutionnaire arme eoiitrc ton légicim» 
Souverain. Voici les articles da Cqurnier de 
Londres : 

ir Dans le Courrier du i6 (article de Paris), , 
on lit le passade suivant : a La France es|; 
ic calme. J'excepte une portion de la Vendée^ 
r qui, sous la fatale influence de M. de May^ 
« nard et de quelques autres chefs vendéiens^ 
« a osé, dans plusieurs districts, prendre des 
it couleurs et arborer des drapeaux autres que 
« ceux du Roi. Vous pouvez juger de Tesprit 
« de cette faction par la devise de ces cocarde^ 
« vertes, qui est i Pour lui, sans luij et contre 
« lui. . . Je ne cous cacherai point qu*on pens^ 
€ ijue ce chef (M. de Maynard) nphéirapiçi^ 
«r aux ordres du ministre^ qui luienJQint de 
¥ /e rendrç et Paris, .et quil continuera ,çi s€ 
« livrer à de nojweauoc actes d' insumefitioif. 
«f et de délire. » x , 

« Je réponds à ce dernier article, en date 
du 12 de ce mois, que je snîs A P^ris depuis 
trois semaines : pour les autres , la simple déJ- 
négation <suf&t à rhomme d'honneur, à 'l'ami, 
au compagnon d'armes du célèbre de la Roche- 
jacquelein, et je somme le vH calomniateur 
j)*.*îk j^ quitter le manque hideux de l'ano- 
nyme. Je vous prie, monsieur le rédacteur, de 
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vouloir bteiî insérer m'é icane daw Pmre pre- 
mier Numéro. Si tjueiqites mottfs particulvers 
vous en empêchent , veuillez bien me la ren- 
voyer de suite. » 
Je suis, etc. 

lie chevalier B. de/Maynard, 

Inspecteur des gardes nationales dans la Vendée. 

M. de Majnard reçut la réponse suivante: 

« Monsieur le chevalier, jesuîs chargé de vmi$ 
informer, au nom de mes collaborateurs , que 
nous n'avons pu , malgré notre désir, insérer 
dans notre feuille la lettre que vous nous avez 
fait l'honneur de nous adresser. Les raisons qui 
nous en ont eimpêchés vous seront expliquées, 
si vous vouiez bien prendrela jieine de passer 
au bureau du journal }*entre midi et cinq heures 
du soir. Nous aimons mieux, à cause de notre 
responsabilité, vous remettre votre lettre eu 
main propre que de la confier à la poSte. » 

Je suis, etc. (i). 

M. de Maynard passa au bureau de ce jour- 
nal. On loi déclara queia police ayait défendu 

(ij Mous avons le& dehx lettres dau^ nos mains. 
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• l'insertion de sa réclamfition; Je prouverai c0 
fait devant la commission d'enquête. Il résulte, 
messieurs, de ce que je viens d'exposer, que 
M. Decazes autorisait l'entrée en France et 
l'exposition dans les salons de lecture e^autres 
lieux publics , d'un papier étranger qui accu- 
sait un Français d'un crime de lèze^majesté; 
que non seulement ce Français ne put empê- 
cher la circulation de cet écrit, mais qu'il lui 
fut même impossible de détruire la calomnie 
par le moyen d'une feuille publique. Aucun 
Foyez les tribunal n'aurait pu recevoir sa plainte : ce 

Pièces justi- , . ii>r •» n^ ' 

ficatiTes, n» nest que par vous, messieurs, que M. ae Maj- 
nard pourra enfin obtenir justice et faire pupir 
Iç ministre calomniateur. 

Vous avez vu précédemmeJtit qu'en 1818, ce 
ministre ne se Q#ntenta pas de supposer une 
insurrection dans la Vendée, sous l'étendard 
de S. A. R. Monsieur, mais qu'il voulut la 
susciter, au moyen de Leguei^el, Billard et 
autres agens ; et qu'enfin il supposa que des 
officiers-généraux, parmi lesquelj il osa mettre 
aussi un homme de Cette famille héroïque de 
la Vendée , M. de la Rochejacquelein, étaient 
entrés dans une conspiration qui aurait eu 
pour dernier but de porter des mains parri- 
cides sur Sa Majesté, afin de mettre sur le 
Uône S. A. R. Monsieur. 
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Vous avez vu, messieurs, que la Cour royale 
de Paris fil justice de ces calomnies , en idécla- 
ratit qu'il n'y avait pas lieu à accusatiou contre 
le général Canuel et ses co-accusé$. Mais ce 
n'est que devant vous que le ministre pouvait 
être dénoncé. Ainsi, messieurs, je vous pro- 
pose d'accuser M. Decazes : 

1^ D'avoir, par la correspondance prii^ée xv^cnar 
partie de ses bureaux le 20 juin 1816 , relative 
à l'ordonnance publiée à Paris , le lendemain , 
voulu faire croire à l'Europe que Sa Majesté 
avait retiré à son auguste frère la direction 
générale de la garde nationale , dans la crainte 
que ce Prince ne^'en servît pour s'emparer de 
l'autorité royale ; 

2^ De s'être rendu coupable, par le moyen xvi'CHEr 

j A 1 ••/!>• d'accusation 

des mêmes correspondances privées; d avoir 
accusé calomnieusement M. le chevalier de 
Majnard^ .inspecteur des gardes nationales 
de la Vendée, d'avoir armé un canton de ce 
département sous la bannière de S. A. R. Mon- 
sieur , et contre l'autorité de Sa Majesté ^ et 
d'avoir défendu Tinserlion des réclamations de 
cet officier, dans les journau:!^ soumis à sa cen^ 
sure : ce qui, même avant qu'il soit prouvé 
devant la commission d'enquête qu il est l'au- 
teur des calomnies insérées dans ces corres- 
pondances privées, démontre qu'il en était 
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doublemeiit complice) et en autorisant Tentrée 
d^ ces feuilles en France , et en empecbant 
qu'elles y fussent réfutées, et d'avoir ainsi eu- 
eouru lés peines portées aux articles 569 e| 
571 du Gode pénal; 
kvH'CHBF 3° D'ayoir supposé une conspiration qui 

d'accuiation '. . , o * -n «/r 

aurait eu pour but de mettre 5. A. R. Monsieur 
sur le trône , et même de porter des mains par- 
ricides sur la personne de Sa Majesté , et d'à-» 
voir publié ces prétendus complots dans \e^ 
jimmaux éirangers; ce qui ne pouvait avoir 
pour objet que de rendre la maison royçilq 
odieuse à toutes les nations , d'exciter la guerre 
civile et de faciliter ainsi tou&les projets contra 
la succession légitime h la couronne de Francei 
crinat«8 prévus par les articles 87, 88 et 60 du 
Code pénal. 

Ce ministre ne ae conienta pas de faire in^ 
sél:ier ses calomnies contre les Princes et les 
royalistes dans les journaux anglais , il fallait 
rendre no§ Princes particulièrement odieux 
parmi nos voisins du continent , avec lesquels 
sous avons les rapports les plus immédiats , 
et dottt la langue est celle de plusieurs de mos 
dép^neâiens. M» Decaxes choisit la gazette la 
jj^us répandue en AUemagn'e , ce fut celle 
d'Augsbourg. Là , nos Princes furent encore 
plus bassement insultés que dans les journaux 
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anglais; ces ariicles ieutoniques él2i\entàesii'- 
nés aux fanatiques de ta démocratie; ]es hor^ 
renrs les plus dégoûtantes contre ce que nous 
avons de plus auguste ^ étaient ce qu^il fallait 
pour entretenir , panïii les amis de Sand^ leur 
haiiie furieuse contre les races royales. Aussi 
M.. Décades choisit-il, pour établir .et suivre 
cette correspondance, ce qu'il y avait de plus 
habile dans la vieille police révolutionnaire (i)^ 

(i) Dans une de ces Correspondances de la police dé 
Parlé avec cette Gazette d'Augsbourg, l'assassinat d^ 
Fuahtès éiM. attribue aujc royalistes. Ainsi, an ministre 
du roi de France employait les moyens les plus pér- 
fidcs , comme les plus sùrs> pour vouer les deTenseurs 
de la cause royale à l'exécration de l'Europe! Ce.W** de 
la Gazette d'Augsbourg me fut envoyé d'Alsace, où cette 
feuille dtait re'pàiidue avec profusion, dans l'espoir que 
fe ^ôulrrais demander, comme députe' de l'Aveyroh , 
^ne Ton forçât le jotirnaliste à se rétracter. Celui qui 
mVcrivait ne se doutait pas alors où e'tait la sourcç de 
cette affreuse invention. Un des collègues de M. De- 
cazes a depuis autorise' cette e'pouvantable calomnie , 
p^r son discours prononcé à la tribune , le 5 mars 1819; 
et cette année , M. Benjamin Constant a cité ces phra- 
ses de M. le garde des sceaut , comme établissant' une 
«bose qui ne pouvait plus désormais être contestée. 

le profite de la publicité qu'aura ce projet d'accusa- 
tion «mi're le ministre premier auteur de cette hor- 
rible calomnie systématique, pour répéter encore une 
M9 que M. fualdès a été assassiné par ses deux cou*- 
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- Un Français dont nous savons le nom^ m-» 
digne de tant d'horreurs, en demanda raison 
au rédacteur de ce journal. Sa réponse fut 
simple; il montra lès articles arrivant de la po- 
lice , chargés de variantes de. diverses écritu- 
res^ et qui annonçaient le travail le mieux 
médité. Ce rédacteur ajouta ({iiQl^^vojagèurs 
de cette même police lui avaient dit qu'il pou-^ 
vait insérer dans sa feuille tout ce qu on Jui 
présenterait contre les Princes français; qu'il 
n y avait que le goui^ernement qu'il fallût res- 
pecter , et que les ministres seuls formaient le 
gouvernement. J'indiquerais les preuves de ces 
faits à la commission d'enquête. 

Mais en attendant, messieurs, que je vousl 
administre ces preuves, qui ne peuvent résulter 
que de l'audition des témoins, la certitude dé 
la conspiration de la police française ne vous 
en est pas moins acquise, Non seulement le 
ministre n'a pas traduit en justice devant les 

sins issus de germain, les seuls parens qu'il eût à Rho-» 
dez , <jui partageaient ses opinions politiques , avec 
lesquels il passait sa vie , et qui chercbèreut ^ par ce for- 
fait, à s'approprier, l'un i5,ooo fr. , et l'autre environ 
5o,ooo : et quant aux circonstances atroces de cet as^aa- 
sinat, elles ne peuvent être attribuées qu'à la fërocitë du 
principal cou4)abie , et à la vengeance qu'il voulait tirer 
di^ce que sou pareut s'était refusp à lui prêter sa signa-^ 
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tribunaux de leur nation les écrivains anglais 
et allemands qui ont publié ces injures atroces 
contre la famille royale, ce qui seul motive- 
rait contre lui une accusation , mais il a laissé 
entrer ces feuilles en France; on les a reçues 
dans tous les lieux publics, comme -dans les 
cabinets particuliers; et c'est dans votre bi- 
bliothèque , messieurs , que j'ai trouvé les 
feuilles anglaises contenant la correspondance 
privée dont je vous ai donné des extraits ; en 
même temps il se portait aux mesures les plus 
arbitraires, les plus vexa toi r es envers les voya- 
geurs étrangers, pour empêcher l'introduction 
des écrits qui dévoilaient et réfutaient ces cor- 
respondances privées, et qui auraient pu ainsi 
suppléer au silence des feuilles françaises qui 
étaient sous sa censure (i). 

tare , comme il avait eu la complaisance de le faire de- 
puis quinze ans. Ces deux assassins, sortis de familles 
recommandables , avaient abandonne' dès leur jeunesse 
leurs principes héréditaires; leur profonde immoralité 
les avait rendus comme ë|rangers à leurs plus proches 
parens, et ils ont donné une nouvelle preuve de ce 
qu'on a vu tant de foi& pendant notre révolution, qu'il 
ne sert de rien d'être issu d'une bonne race , quand oa 
a abandonné \e% bons principes. 

(i) Voici un exemple de ces rigueurs de M: Decazea 
pour empêcher l'introduction des écrits qui dévoilaient 
son administration. Le i3 septembre 1&18 il fît arrêter^ 

8 
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Cuipabi- Après vQiis avoîf montré, messieurs, ce qu'a 

lité relative ^ . . . i ^ • -r* 

à Tattentat tait cc mioislre pour detruure en Jb^urope et en 

commis sur ^^ . ■, , . * ^ 

la personne france toute cotisi^deration pour la maison 

duc de Ber- royale^ il reste à examiner quelle a été sacuU 

^^' pablliié devant la loi politique, relativement à 

Tassa^sioat de Mgr. le duc de Berry, comme 

étanx chargé de la police générale du royaume. 

^ A répoque.de la restauration, le ministère 

de la police ayait pour principaux agens des 

homnjies dpnt toutes les pensées , toutes les 

actions avaient été dirigées contre les partisans 

de Tancienne dynastie. Il s'en trouva cepen- 

djàuty il faut le reconnaître , qui se dévouèrent 

a son arrivée à Calais , nne dame anglaise appelée ma- 
dame Edouard, quoiqu'elle Ait munie de bons passe- 
ports. Elle fut fouillée avec une rigueur portée jusqu'à 
l'indccence^ et comme on trouva sur elle un exem- 
plaire d'un écrit intitulé V Argus politique, composé 
à Londres par un royaliste français , on lui annonça 
qu'elle resterait prisonnière , jusqu'à ce qu'on eût reçu 
de% ordres du ministre de la police. Vingt«quatre heures 
après on lui déclara qu'elle ne pouvait aller plus loin , 
' et qu'eUje devait se rembarquer ponr l'Angleterre par le 
premier paquebot. Un ordre si prompt ne peut être trans- 
mis que par une dépêche télégraphique. 
, On peut (Comparer ceUe conduite du ministre avec 
l'asile qu'il a accordé, dans le département dont sou 
frère e«t préfet» aux libellistes allemands qui étaient 
poursuivis par les gouvernemeDs de leur pays. 
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branchement au service de la maison royale^ et 
«fui Youlurent veiller à la sûreté de nos Princes 
avec le même zèle , et quelques-uns avec bien 
plus d'affection qu'ils n'avaient gardé Buona- 
parte. Mais , parmi ces derniers, les uns furent 
renvoyés après Fordonnance du 5 septembre, 
parce qu'alors il fut convenu qu il n'y aVait 
plus d'ennemis intérieurs à surveiller que les 
hommes fidèles an Roi. D'autres fonctionnaires 
dépendans de ce-mînislère, et qui n'adoptaient 
pas le nouveau système , demandèrent leur re- 
traite. Un de ces derniers, homme de beau*- 
cojup d'esprit, qui occupait une des premières 
places parmi les commissaires^généraux de po- 
lice, a publié quelques page^ qui nous mettent 
•parfaitement à même d'apprécier notre police 
actuelle. Je vais citer ce qu'on lit dans cet 
écrit (i) sur la manière dont était gardé Buo- 
naparte. Nous y verrons tnui ce qu'on n'a pas 
fait pour garder le Prince sur lequel reposaient 
les plus chères espérances de la maison de 
saint Louis. 

«< Buonaparie avait toujours montré une 
« grande répugnance à se laisser garder osten- 
« siblement par sa haute-police. Il n'ignorait 
«f pas qu'il avait beaucoup d'ennemis, et qu'il 

(i) La Police et M. Decazes , par M. Belleraare. 
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« n'en fallait qu'un seul pour mettre ses jours 
« en péril. En conséquence, il trouvait bon 
ff que Ton veillât sans cesse à la sûreté de sa 
cf personne; mais comrhe il en coûte à l'amour 
« propre de ceux qui affectent de se croire uni- 
ff versellement aimés de prendre des précau- 
•f lions contraires a Tidée qu'ils veulent éta- 
« blir, il tenait singulièrement à ce que rien 
«r ne dénotât ses méfiances et ses inquiétudes, 
tf Du* moment où l'on eut saisi le fond de sa 
« pensée 9 on ne manqua pas de s'y conformer 
V et de le servir selon son goût. Or, sur ce 
ir point, tout se bornait à concilier le soin de 
« ses jeura avec le malaise de son amour pro- 
ie pre; aussi jamais homme ne fut-il mieux 

« gardé, et personne ne le parutril moins 

« Une chose, dit-il plus loin, qui fut parfaite- 
^ ment comprise par la haute-police de Buo- 
•f naparte, c'est que, pour préserver les Princes 
tf des mauvais desseins d'un seul ei\neini, il 
K faut veiller sur eux comme s'ils n'avaient 
« pas un. seul ami. Certainement il y avait en 
« France beaucoup de cœurs et de bras qui 
« étaient à lui; mais, dans la balance de sa 
ir sûreté personnelle, ce poids ftu toujours 
« compié pour rien. On sentait qu'une haine 
« individuelle lest mille fois plus redoutable 
« que toutes les bonnes volontés possibles ne 
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ic sont rassurantes. Aussi ne cessa-t-oh de cal- 
« culer et d'agir comme s'il eût été haï de tout 
«f le monde, sans jamais se reposer sur Fim- 
ff puissante garde des affections. » 

De là vient que ceux qui voulurent atteiv- 
ler à la vie de Buonaparte se vir^mt réduits à 
inventer des machines infernales pour l'at- 
teindre au loin. Les rues par où il devait paSf* 
ser étaient parsemées d'agens de police dont 
tel surveillance avait pris même un nom par- 
ticulier y , et s'appelait le service du pave; 
et l'on sait qu'il n'entrait et ne sortait du 
spectacle qu'au milieu d'une double haie de sa 
garde. 

' L'habitude fil continuer une partie de ces 
précautions après la restauration. Mais après 
l'ordonnance du 5 septembre , ces mesures fu- 
rent successivement abandonnées^ les Princes 
n'étaient plus alors pour M. Decazes que des 
ennemis impuissans dont il pouvait se jouer. 
Il chassa même de la police les agens qui s'é- 
taient le plus particulièrement dévoués à veil- 
ler à leur sûreté. Et comme, à la différence 
des esprits réfléchis, il aimait à jouir sans 
délai de tgut le détail de ses œuvres , il osa se 
vanter de cette opération de policeMans sa cor- 
respondance privée du Courrier anglais. Voici 
cet article : 
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' Pari» , Vf novembre \t\^ 

• Les ultras sont extrêmement indignés de 
« l'expulsion de quelques agens de la préfcc^ 
« ture de^policc : ils déclarent que ïes plus 
« royalistes de celte noble bande d'espions ont 
« été choisis pour être l'objet de cette disgrâce. 
« Mais le public devine aisément le motif de 
<f ce choix, et il présume que ces illustres mar- 
« tyrs s'emfpildyaiient plus à servir une coteriV 
V (c'est-à-dîre les Princes) que la police royale 
« (c'est-à-diré celle de M. Decazes); et celle-fci 
^les ayant pris sur le fait, lès a remis à la libre 
tt disposition de leurs maîtres (i). » Ces maîtres 
ne furent donc plus gardés, là policé cessa de 
donner Tordre 4^ fàii'e un service particulier 
pour la ââreté des PriiiceS; aussi, messieurs ,^ 
voyez ce qui s^est passé dans la nuit du i5 fé^ 
vrier. 

D'après les règles ordinaires, il devait j 
avoir, ce jour-là , à l'Opérsl ^ fttt commissaire 
de police , un oflScier de paix ei huit inspec- 

(i) C'est sous une date postérieure de cinq joursque 
)a même carrèspondapce privée annonçait que M. de 
Meynard , parent de laide de camp de Mgr. le duc de 
Berrj^, venait de tdettre en re'voUe ouverte et armée un 
cantQu de la Vendée» soua lès coalei^rÂ de Moj^^iétjR^ 
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leurs de police. Le Prince est frappé, et pas 
un de ces hommes de la pqlice n'a paru. Il est 
donc évide^nt que non seulement la police n'a 
pas exercé une surveiilauce suffisante autour 
du Prince^ mais qa'i^le a été entièrement nulle 
à son égard, et que S. A. R. n'a )i»s été plus 
gardée que le spectateur le plus inconnu qui 
fut ce jour-là à ce spectacle. Je ferai à ce su- 
jet un dilemme auquel , je crois, vous né ver- 
rez pas de réponse : Ou Tofficier de paix ex le* 
huit inspecteurs de policé étaient à l'Opéra ; 
ou ils n'y étaient pas; s'ils n'y étaient pt^, la 
police n'exerçait donc pas de surveillance dans 
le^ lieux où était le Prince; et s'ils y étaient , 
ils n'avaient donc point d'ordres pour veiller à 
la sûreté du Prince, puisqu'il n'y avait point 
un seul de ces huit inspectéujrs au ^eul point 
où il y eut du danger, à cet espace de quel- 
ques pas qui séparait la porte de la salle de k 
voiture de S. A. R. Ah! si des 5 à 6 million^ 
des budgets de là police générale ou de la 
police de Paris ,s vous aviez bien voulu em- 
ployer cent louis par an pour lé saUîre de deux 
inspecteurs qui auraient surveillé les abords 
de la voiture du Prince, Louvel ne se Serait 
pas embusqué, et nous aurions encore Mgr.- le 
duc dé Berry ! c< L'habitude de veiller h la sû- 
^ reté de l'État y et m par tiecdicr sur les jour^ 
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•f des familles régnantes, remarque à ce su- 
it jet l'écrivain que nous avons déjà cité, ne 
K doit jamais se perdre; car en la perdant» 
If vous faites naître des pensées de crime qui , 
« sans cela peut être, n'eussent jamais existé. 
« Dans de% choses d'un ordre bien inférieur, 
«on est attentif à prévenir des dangers qui 
«r ne s'annoncent par aucune probabilité. On 
« prend, pour la conservation de nos salles 
If de spectacle, autant de précautions que si 
•t l'on était habitué à les voir en feu tous les 
te jours : des sapeurs.y sont postés, la hache en 
« main; les réservoirs sont remplis, et toutes 
(c les pompes se tiennent prêtes à jouer. Tel 
« était sûrciuent l'appareil de secours super- 
« flus que présentait le théâtre de l'Opéra, au 
t( moment même pu Théritier du trône de 
« France tombait, à la porte, SQus le fer d'ua 
•t meurtrier. Et ce dernier poste était désert ! 
« et Louvel s'en emparait sans a.ucune résis- 
« tance I et personne ne se trouvait là même 
it pour le remarquer I et vous n'aviez de gar- 
ir diens que pour les décorations de l'Opéra ! 
« Ah ! que ne réserviez-vous, pour le dépôt des 
« destinées publiques, la centième partie de 
it vos sollicitudes! la principale colonne de ta 
« monarchie serait encore debout; on ne l'au-* 
j( rait pas vu s'écrouler sous un coup de poir 
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tr gnard! » On a publié la déposition de M. le 
comte Angles devant les cQmmissaires-instruc- 
leurs de la Chambre des pairs : cette déposi- 
tion contient une apologie de la police^ je la 
range parmi les Pièces Justificatives y comme 
prouvant jusqu'à la dernière évidence tout ce 
que j'ai dit sur 1 absence totale de surveillance 
relativement à Mgr. le duc de Berry (i). 

Je vais répondre à une objection. L'on dira 
«^que ces spins regardaient le préfet de police 
de Paris 9 et non le ministre chargé de la po- 
lice générale. A cela je pourrais faire une pre- 
mière réponse : c'est que l'officier de paix 
qui était, le i5 février, de service à l'Opéra, 
était attaché à la police générale; que les ins- 
pecteurs de police étaient ce jour-là à l'Opéra 
sous ses ordres immédiats , et q^e c'était par- 
ticulièrement à lui à veiller à ce que ces ins* 
pecteurs surveillassent les abords de la porte 
par où devait sortir le Prince , parce qu'il 
est de l'essence ^de leurs fonctions de dé-- 
masquer les rôdeurs (terme de police), les 
hommes suspects, et d'appeler au besoin les 
soldats de garde ow la gendarmerie; que~cet of- 
ficier de paix ne recevait ses ordres que du mi- 
nistère de la police générale, et qu'il n'en devait 

(i) Foirle$ Pièces justificatives ; n*^ X. 
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aucun compteà la préfecture de police. De plus, 
etc est une considération qu'il nefaut pas perdre' 
de vue, M. DecazèSy'en quittant la préfecture de 
pbliccîdeParis, en conserva, comme ministre ^ 
toute la direction. L'înspecteur-général jouis- 
sant de sa confiance entière, travaillait tous 
les jours avec lui, et rarement avec le préfet. 
Cet inspecteur-général , homme très^actif et si 
protégé , avait attiré à lui les fonctions les plus 
importantes de ce que, dans le langage mo- 
derne des bureaux, on appelle la première 
division, laquelle est chargée des mesures gé- 
nérales de. sûreté et de la police appelée ^o//- 
tique. Il est résulté de cet arrangement, que 
M. Décazes a toujours eu ^ sous sa direction 
personnelle, la sûreté de Paris, notamment la 
police du château , et celle qui concernait le^ 
Princes , et il n'avait guèf e laissé à M. Angles 
que la basse-police, comme je le prôuyéfais de- 
vant la commission d^enquête , si cela n'était 
déjà constant par la notoriété publique. 

Mais, messieurs, je ii'aurais pas ittêmè be- 
soin de cette ' considération , qui est cependant 
décisive. . Le préfet de police de Paris n'est 
point* responsable devant la loi politique , pas 
plus que Jes autres commissaires-^généraux de 

police (i) du royaume. Comme eux, il est 

' " ' » ■ , I M II » ■ Il II \ ' 

(i) Le préfet de poKce de Paris remplit les xgètat^^ 
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sms la dépendance du ministre de la police; 
celui-ci répond dé leur conduite, et peut, 
pour leurs actes habituels , lorsqu'il les tolère 
comme lorsqu'il les autorise, être accusé par 
la Chambre. 

Ce n'est pas devant voits, messieurs, que 
j'aurai besoin d'établir celte doctrine poli- 
tique sur laquelle repose la responsabilité des 
ministres j responsabilité qui fait la distinction 
essentielle des gouvernemens arbitraires et des 
gouvemémens libres. Au cas que les prectiiers 
agens de la puissance executive, les procu- 
reurs-généraux et les préfets négligeassent Texé- 
cution des lois ou les exécutassent tyrannique- 
ment , chacun pourrait être la victime de leur 
négligence ou de leurs vexations^ si Ton n'a- 
vait pas le recours aux ministres; et ce n'est 
qu'à défaut de cette dernière protection qu'on 
arrive à la juridiction protectrice des Cham- 
bres. C'est sur ce principe qu'est fondée votre 
jurisprudence sur les pétitions. Si le pétition- 
naire se plaint d'un subordonné du ministère , 
vous renvoyez au ministre compétent : et la 

fonctions que les commissaires-ge'ne'raux de police dan$ 
les grandes villes de France. On lui a donne le titre de 
préfet à cause de la dignité' de la vilje de Paris. Le com- 
missaire-général de police dé Lyon a eu de même, pen- 
dant plusieurs années , le titre de préfet de police. 
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seule manière qu'ait la Chambre de faire' di- 
rectement droit sur une pétition , c'est d'accu- 
ser le ministre. 

C'est aussi sur ce principe que les ministres , 
se fondent pour destituer arbitrairement tous 
leurs subordonnéjs ; ils en sont, disent-ils, res- 
ponsables , et d'après ce mot , disparaissent 
toutes les considérations. Vous avez été , pen- 
dant trente années, la victime de votre fidé- 
lité, vous avez perdu tout votre patrimoine au 
service du Roi , vous êtes connu particulière- 
ment de la personne du Monarque, vous avez 
toute sa bienveillance, on vous donne une pré- 
fecture, vous recevez les marques les plus au- 
thentiques de la satisfaction de vos adminis- 
trés, jusqu'à être nommé leur député parleur 
vœu presqu unanime : tout cela ne vous sau- 
vera pas de la destitution ; vous n'êtes pas 
dans le système du ministre , et il est respon- 
sable pour vous. 

C'est sous le prétexte de cette responsabilité, 
que ]Vf . Decazes a destitué ou fait destituer 
presque tous les sous-préfets de France pour 
placer ses amis ou les amis de jses amis , et 
qu'il a provoqué la destitution de plus de pré- 
fets qu'on n'en a vu déplacer pendant tes 
quinze années du gouvernement de Buona" 
parte j et certainement beaucoup plus qu'on 
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ïi^a vu disgracier d'întendans pendant deux 
cents années de noire ancienne monarchie. 

Vous vous couvrez de cette responsabilité 
pour vous jouer des sentiméns du Monarque 
et des vœux du peuple, pour satisfaire vos 
haines , vos caprices , vos passions. Nous al- 
lons actuellement vous l'opposer. Vous n'avez 
pas provoqué la destitution du préfet de police 
de Paris , quoiqu'il ne fît pas garder les Princes. 
La raison est claire : c'est qu'il n'était pas 
dans votre système que les Princes* fussent 
gardés ! 

Je pourrais , messieurs , sans aller plus loin , 
conclure de ces deux considérations , savoir, 
que la police ne faisait point de garde autour 
du Prince dans les lieux publics, et que le, 
ministre est seul responsable dès actes et des 
négligences de la police, pour vous proposer 
d'accuser ce ministre d'après la loi politique , 
au sujet de l'attentat du 1 3; février. 

Mais, messieurs, j'ai bien d'autres obser- 
vations à vous soumettre. J'ai cité précédem- 
ment la correspondance privée du ministre de 
la police, du lo juin 18165 ^o^s pouvez Vous 
rappeler que j'y ai lu ces paroles : « Le nombre 
«t des polices reconnues est alarmant, celle de 
te la gendarmerie, celle de la garde nationale, 
« celle de Tétat-major, et enfin la police des 
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« Princes. Fouché ^ continue la çarrespoti- 
K dance, 3'en plaignait amèrement. » Comme 
Fouchéj M.'Decazes 'a craint aussi que les 
PrincQS ne fussent trop bien gardés, et que 
leur sûreté ne tombât pas sous son entière <}ér 
pendance^ ses travaux les plus actifs ont été 
pour la destruction de ces polices j des colo- 
nels de gendarmerie, pleins de zèle, faisaient 
des rapports très-importans et très-fondés au 
.ministre de 1^ guerre, le duc de.Feltre : par sa 
prépondérance dans le conseil des ministres, 
M. Decazes s'est emparé de cette correspon- 
dance, et les plus- fidèles serviteurs du Roi, 
parmi les colonels de gen^armierie, oht été 
destitué^; M. le comte d'Espinois^ comman- 
dant de la place de Paris , faisait veiller aiitour 
des Princes : cet pfiicier général a été destitué. 
Jl y avait une police particulière pour le châ- 
ieau» M. Déostzes la fait supprimer; enfin, 
quant aux fidèles serviteurs de la maison royale, 
qui, dévoués à des Princes entourés d'ennemis 
furieux et si nombreux, faisaient passer des 
avis nécessaires à leur sûreté , ils ont été pour- 
suivis avec jun soin tout particulier par ce mi- 
yuistre , et pas un d'eux n'a pu conserver une 
place ou il pût servir. Et c'est lorsque M. De- 
cazes est parvenu à détruire, toutes ces polices 
dontjl se plaignait tant , que successivement 
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les agens de la polîce et la gendiarmerie de Paris 
cessent de recevoir des ordres pour leur ser- 
vice autour des Princes. 

Et à quelle époque remonte la négligence 
de ces mesures ? vers le temps de l'ordonnance 
'du 5 septembre, au temps où les agens de 
M. Decazes calomniaient les Princes dans tou- 
tes les assemblées électorales du royaume , au 
temps où il remplissait tous les papiers de TEo- 
rope des plus criminelles insinuations contre 
Théritier présomptif de la couronne. Et depuis, 
il n'a cessé de favoriser pendant plusieurs an- 
nées la circulation, dans'toutcfs les classes, des 
écrits Içs plus séditieux^ le^ plus destructifs de 
toute subordination et de toute t^^oràle, les plus 
violemment décbaînés contre le système mot 
narchique et ses appuis naturels, les pins em- 
preints de cette haine forcenée et révolution- 
naire contre tout ce qui fait ombrage à 'la 
passion de la démocratie et du nivetlement, 
enfin les plus propres à enflammer l'imagina- 
tion et à mettre le poignard dans la main des 
monstres tels qiie Louvel! 

Je pourrais donc dire à ce ministre : Vous 
avez supprimé toutes lés mesures de policé 
instituées pour la sûreté des Princes, et vous 
avez tenu une telle conduite, précisément à 
l'époque où vous vous êtes montré leur ennemi 
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capital; et tandis que vous étiez chargé d'em- 
pêcher la circulation des écrits séditieux , vous 
avez souffert qu'on jetât dans l'âme des scélé- 
rats capables de tout , et dans les têtes suscep- 
tibles d'un fanatisme insensé (i), toutes les 
semences de l'attentat qui a été commis contre 
le dernier membre de cette famille auguste; 
vous saviez que le bruit circulait eu France , 
et même dans l'étranger, que les jours du duc 
de Berry étaient menacés(a) ; et ne me dites pas 
que vous aviez ignoré ces avertissemens : pour- 
quoi étîez-vous ministre de la police? Enfin, 
la veille même du jour funeste , M. le comte 
de Greffulhj pair de France, se livra dans sa 
propre maison ^à une telle sollicitude, d'après 
Jes lettres anonymes, pour veiller aux jours 



^i) Persuadez a des jeunes gens qu'au lieu d'être de$ 
Rayaillac^ils seront des Harmodius et des Aristogitorif 
à des caractères violens et atrabilaires , qu'au lieu d'être 
des Damiens ï\s seront des Bnitus; à la place d'un mons- 
tre qu'il faudrait chercher dans tout un royaume , vous 
en trouverez des milliers. 

(2) Notamment dix jours avant l'attentat du i5 fé- 
vrier, un officier supérieur dévoué particulièrement à 
Mgr. le duc de Berry, M. le Roj-, chef djpscadron de la 
gendarmerie du département de la Seine , avait fait con- 
naître au premier e'cuyer du Prince , , les avertissemens 
qu'il avait reçus surlel dangers qui menaçaient S. A. B. 
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du Prince» que ce bon Français a succombé 
deux jours après aux suites de ses fatigues phy- 
siques et niorales pendant cette soirée .* et le 
lendemain , la garde de l'Opéra est confiée à 
un ofiicierde paix ( i )qui a toute votre confiance, 
dont le pretnier devoir était de veiller à la sû- 
reté du Prince, et il ,n'a pas été pris plus de 
précautions pour S. A. R. que pour le dernier 
des spectateurs! 

Ces remarques sont d'autant plus frappantes, 
qu'il est évident que l'absence de toute précau- 
tion y de toute surveillance , a seule encouragé 
LouveL 11 se tenait pour sûr d aller coucher 
tranquillement dans son lit^ après avoir con- 
sommé son crime, et il a déclaré qu'il comptait 
renouveler son forfait sur les autres Princes, 
tant sa sécurité était parfaite ! 



Examinons actuellement la conduite de Examen de 

mjr T\ > i> / ^ '* coiicluite 

•M. Decazes après que 1 attentat a ete con^- deM. D<cfl- 

, T ' • j • 1» • . , zes , après 

somme. Le premier devoir d un ministre, après rartentat du 



le funeste événement, était de fermer les bar- 



iSférrier. 



(i) Cet officier de paix avait tant de part à la con- 
fiance de M. Decazés, qne lorsque celui-ci passa de la 
préfecture au ministère de la police , iraltacba cet of« 
ficier de paix au ministire^ ce donl il n'y avait ppiat 
d'exemple. 
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jrières, d'ordonner Vexhibiiiûtt dès pesise-ports, 
et de défendre de Ht^rer des chèvâûx de poste. 
Attenne de ces mesures ne fut prise. Le mi^ 
nistre connaissait si bien la nàtute du crime, 
c[u'il était assuré qu'il n'y avait pas d^ coin*« 
plices. Lé mot eonvëliû parmi sets anàtis dès le 
ï 4 février^ était : // ny a de cofispiration ifuè 
parmi ceux qui disent qu'il y a conspira* 
tion; et en conséquence , le 14» il écrivit U^ 
oirculaire suivante : 

I*arÎ8 , 14 férricr. 

. « Un déplorable attentat vient de consterner 
« la capitale. Mgr. le duc de Berrj, frappé 
n par un assassin , % succombé ee matin à six 
« heures.... I>ans la juste horreur qu'inspirera 
« partout cet odieux forfiiity il importe de suivre 
« la trace de tous les bruits auxquels il pourra 
« donner lieu, et dé surveiller ceux des voya- 
it geurs qui (vous allez croire que le mir 

^.« nistre va dire : Qui pourraient être suspects 
.« de complicité dans ce grand crime : non 9 il est 
« qucs.tipn de voyageurs royalistes sous-en-- 
« tendu) qui propageraient de fausses crain- 
,<c tes, et qui joindraient à la nouvelle d'un fait 
.« déplorablement véritable^ le récit alarmant 

« dfautres périls » 

Ainsi , voilà un ministre qui , au moment 
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A'ùn si affreux inaiheur, n'a de sollicitude 
que ponr ceuic qu'on pottnrait accuser^ et qui 
veut que ta France partage sa 'parfaite. sécurité 
pour le tbsle de la maison royale. La postérité 
jugém peut-être M. Decâxés sur cette seule 
circubire; mais l'on pourrait déjà dire au mi^ 
nistre r Cette circulaire était partie le 14 par 
estafette, probablement dès le matin. Four** 
quoi doûc , si tous y avez exprimé votre peu* 
sée i, avez- vous gardé Louf^el dans voire hôtel ^ 
en chartre privée, jusqu'à six heures du soir? 
Était "- ce à un miriiscre aussi important qii9 
vous à interroger un criminel isolé? 

Ce crime était annoncé par vous oom;me 
isolée uniquement parc^ que cela était néees* 
saire à votre justification , comme chargé' de 
la police générale.du myarnrae, et ayant tant 
de moyens de prévenir les conspimûons. 
Mais était «^ ce un crime isolé, cet aiientat 
dont FannoBce a eu lieu en t^rance et mèmç 
dans l'étranger, avant même qu'il fût com^ 
mis? Etait-ce un crinae isolé, qu'auraient ybyezU 
pu annoncer une multitude de lettres anony- ^dn^^uTprt 
mes , et les rapports qui causaient au Vttuct rai près la 

ji* -I' •• • 'kaii* Cour des 

ue SI cruels et si justes pressentimens ? Il di* j^am. 
sait, ce digiie descendant d'Henri IV, à un 
de ses fidèles serviteurs , qui lui recortftnan- 
dait de prendre des précautions : « Qoje vou* 
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« lez-voas que je lassis à cela ? Si quelqu'un f 
« fait; le sacrifice de sa vie pour avoir la 
« mienne, il parviendra k exécuter son projet 
K un jour ou l'autre , quelques précautions 
« que je prenne. Dans le cas contraire, je me 
« serais rendu malheureux inutilement, n . 

Ce raisonnement était juste pour Henri IV. 
Rcwaillac avait fait le sacrifice de.sa vie : il ne 
chercha pas à fuir, il ne fit pas même un pas 
après avoir commis son cripie. Mais pour per- 
cer le cœur de son petit-fils , il ne fallait pas 
avoir fait ce sacrifice de la vie. L'assassin a pu 
s'embusquer avec sécurité, sans craindre les 
yeux des préposés à la garde du Prince ; il a 
pu, au moment opportun, s'élancer avec le 
poignard, hors du foureau, saisir le Prince 
avec sang-froid; d'une main presser son épaule, 
pour que le coup fût plus assuré ; de l'autre » 
lui percer le cœur. Il a pu ensuite fuir , non 
X par im hasard imprévu, mais au contraire, 

comme il l'avait prévu, pour commettre un sem- 
blable crime à la première circonstance, comme 
il l'a déclaré. Le Prince a donc succombé à 
un danger auquel il ne pouvait pas croire qu'il 
fût exposé : il a perdu la vie par la main d'un 
homme qui n'avait pas fait le sacrifice de la 
sienne. Âh! si nous avions eu. un ministre 
de la police qui eût eu pour la famille royale 
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un amour aussi ardent et aussi éclairé que 
fétdit la haine de Loui^el , nous aùrioBs 
encore le Prince qui deVait la perpétuer ! 
M. Decazes est coupable , comme un com- 
mandant de place forte qui laisserait en- 
trer l'ennemi par surprise et en plein midi. 
Mais combien est plus grande la culpabilité 
d'un ministre qui laisse enlever à un grand 
royaume, non une place frontière, mais la 
plus forte garantie de son existence politique^ 
la vie d'un Prince, à défaut duquel de longues 
guerres pourraient désoler la France et l'Eu- 
rope; et qui, si la Providence ne protégeait 
notre patrie , pourrait encore , après un long 
intervalle , faire le malheur de nos petits-fils ! 

Je vous propose, en conséquence, mes- (xvnio 
sieurs , d'accuser M. le duc Decazes, ancien d'accusliion 
président du conseil des ministres , ancien 
ministre de la police générale du royaume, 
d'avoir j par la criminelle omission de sespre- 
miers dei^oirSj facilité V attentat qui a privé 
de la çie S. A. R. Mgr. le duc de Berrj-, pe^ 
tit-fils de France. 
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CINQUIÈME PARTIE. 



DES ATTEINTES PORTEES PAR M. DECAZES A LA 
RELIGION DE l'ÉTAT , A TOUTE RELIGION ET 
A LA MORALE UNIVERSELLE. 

Messieurs , s^près vous avoir montré com* 
ment M. Decazese&t parvenu, par une suite 
depei^fidies tantôt cachées , tantôt audacieuses,^ 
Goatinuees pendant l'espace de <]uatre années, 
à faire: triompher tous les principes de la révo- 
lution I et comment enfm son ministère a amené 
l'horrible catastrophe du i3 février, il ^emble 
que ma t$che soit épuisée. Cependant, qudt- 
qi^e gi^ands que soient ces crimçs politiques , 
il en est un plus grai|d encore : c'est celui qui 
attaque les fondemens même de toute société: 
je veux dire la religion et la morale. Je vais 
vous montrer, messieurs , quelle a été , sur ce 
grave sujet, la conduite de ce minisire. 

Vous avez vu comment, dès les premiers 
mois de son ministère, MM. Brennet et de Ker- 
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^orlay lui jeprochèreat , à cette (riboiie , ^^ 
iaire att^uer, par \es journaux soumis à la 
eensure, toutes les propp$iiions de loi favora.- 
Wes à la religion, et d avoir organisé une dif^ 
famation systématique contre les principes 
religiewp (çxpressions de M* de Kergor/aj;}; 
vous aVçz vu comoient , peudfiut les élections 
de 1816, i^ fit répandre par 3e$ agens de pa- 
lice , çt même par des administrateurs, que la 
Chambre de i8i5 avjait voulu rétablir les 
dixmes^ et qu'il provoqua ainsi les* cris d'4 
bas les prêtres! qu'on entendit dans plusieurs 
d^artemens pendant ces élections. 
; Depuis cette époque, ce ministre, fidèle à 
^on traité avec les révolutionnaires, autorisa 
toutes les attaqqes dot journaux contre la reli- 
gion comme contre la monarchie. Ces excès 
furent dénoncés par un vénérable membre de 
la Chambre des pairs, TA. le caidinal de la 
JLiuzeme, qui fit distribuer aux Chambres, 
en 181 8, trente pages d'extraits de journaux 
censurés^ dont l'impiété aurait motivé les 
pouicsuites légales les plus rigoureuses dans 
tous les autres États de l'Europe. Ces articles 
de journaux contenaient ce qu'il y a de plus 
i nipie dans les livres philosophiques du 1 8* siè- 
cle, commenté et mis à la portée du peuple: 
et ces pages blasphématoires étaient ainsi çta- 
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lëcs sur toutes tes tables des lieux publics, sou«f 
la garantie du gouvernement même, en quelque 
sorte avec Fautoriié du nom sacré du Hoî. El 
quant aux feuilles appelés semi-périodiques, et 
non censurées, lorsque les^plus horribles injures 
contrfe la religion ont forcé les magistrarts char- 
gés du ministère public à les traduire devant la 
jusiîce, les auteurs accusés se sont défendus, 
en prouvant légalement que ces articles leur 
avaient été fournis, pour être publiés, par le 
ministère de la police : je vous en ai déjà donné 
la preuve. 

Un autre moyen a été employé sous Tîn- 
fluence , ou même sous la direction de ce mi- 
nistre, pour enlever toute religion du cœur 
des peuples : c'est la vetite pul liqne des gra- 
vures impies et obscènes qui ont été étalées par- 
tout, et colportées sans obstacle jusque dans 
les chaumières. Remarquez, messieurs, que ce 
moyen de corruption ne doit pas être attribué 
à la seule négligence de la police, qui cepen- 
dant, dans un sujet aussi grave, serait seule 
un crime devant la loi politique : les écrits 
horriblement impies adressés par ce ministère 
au Censeur européen, prouvent que c'était la 
suite d^un système pre'médité. 

D'ailleurs, ipessieiirs, les caricatùires que 
Von a mises pendant quatre ans sous les yeux da 
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peuple, avareiit presque toutes pour objet de 
l^éndre ridiculësles prédicateurs de l'Évangile^ 
et nous allons voir que M. îDecazes n'a cessé 
de les persécuter; Je suis obligé , messieurs, dé 
dohntt qnelques développemens à cette partie^ 
'de- mon accusation. 

- Un ^aint prêtre à qui la philosophie du dix- 
huitième siècle a daigné donner des éloges, le 
fondateur des sœurs de la Charité, établit - 
aussi une société de prêtres pour prêcher l'É- 
* vanj^ile dans les campagnes , sur la demande 
des pasteurs ordinaires. D'autres congrégations 
religieuses , enconragées par Bossuet et Fénéf 
Ion y et par tous les grands prélats^dii règùe de 
Louis XÏV, se livrèrent au même miniStère: 
jamais de pareilles institutions n'avaieiit été 
aussi nécessaires qu'après nos vingt -cinq an- 
nées de révolution anti-chrétienne. Le zèle de; 
ihissionnaires retrouva sa liJierté au retour du 
Hoî très'Cbréiien i les évéques et les curés les 
demandèrent de. toute. part; partout lies peu- 
ples les accueillirent avec le plus vif empresr 
sement; et dans les prédications comme dans 
\es chants des fidèles , toutejs les bénédictions 
dn ciel étaient appelées sur les fils de saint 
Louis. 

C'est contre ces prédications qu'un ministre sédition à 
4u Roi a osé se déclarer, et former des obs- - 
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'tiaQli^« Toute la^;FTfiiRce a.conpaxe qui s'^j^c 
passé àBrest^L'éfêquediççéfaiq na p^y^ijrp 
prêcher rÉy^Dgîle^ eiiLa été for4;é;4^ ^^mif 
cBvec ses prêtres d'une, yille de sqt^ ^içfiè^p , à 
cause d'aneémeule soudoyée pç^? 4C(W^ W tflQfi^ 
familles connues par leur \\fk\P» contre la relir 
gTon ainsi que orâtre Jia TOoparçhie, et proté- 
gées par les'^gen» du mim^t^re 4a la pplipç[. 
ycyez les Vers le même tûmps ^ ei dans la inêmepi;<^ 

Pièces iusli- • i j i>r? i* i • 

iicatîTes, no vinçe, CCS b}!m|ies. de lËgus^e, .^ue ïf^: n^i^- 
sîonnaires n'avaieDl pu .faire. eKv^ç^dre:d^^5 
les rues de Brest , furent cliafi^és ^ .^aiot-^M^lç» 
en plein théâtre .^ et ddr^^é^. à VM^ con^* 
dienne. Une pro&nation si monstrueu^ç.^ 
comiiiise dans un lieu ou h. pdicç jejcercç. m(m 
surveillance particttUere^ il'a^été ni réprim^^ni 
punie; et ainsi , sous le ministère 4c l)!^ Q.^ 
Cazes, on a tu: se renouveler 1^ infamie^ 4{i 
culte de gS , avec la difiereiiçe qû'aii^ ino^ 
alors on n'adressa pas, à ces déesses taôifis^ft 
dans les rues, les d&ants ncmsictésila gUntfi 
du Très-Haut. 
Attentat à Cette éméuté de Brest» indiquée d^avance 

VEtàtf^^ ^ par un journal que Ton savait être le dép6t d^S 
pensées du principal compris de la police, foc 
bientôt le prétçxte d'une atteinte légale contre 
la liberté des cultes dans un autre départe- 
ment. Le préfet du département de Seine-e^ 
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Alàjroo ,; connu poDir parûçîpQr à hioonfialtoe 
iaUiue à^ mUii^siire, 00a défendre derpUater une 
cioii: et .chose plus 'criminelle encore. que ^ Voyez leg 

. . -. , Pièces justi- 

GCtte.iipiseiliè à .la religion, du Monarque et à iicatires, n* 
Fartitle; 6 de la Charte^ il osa , . sous le . règne 
dii^Boi^ motiVerwCreite persécution par une loi 
de la Convention .. De tels actes furent âpprou«» 
VOS' par M. Deéases^ O» ne peui compai^er ce 
crime qu'à celui <|u'aurait commis Un ministre 
de ConstantiYi , s'il eût fait exécuter les 4ois 
impies- de £>^oe/ei^m ^ . i 

.' • Mais qne parlé-je de Dioçlétien f sts* loi^ Loi athée, 
étmi^tit dèâ actes dé vertu auprès d'une loi du 
H^inistèk^ de M. Decazes : ces lois pronon^ 
çdrie^it des peines jcontre ceux qui méprisaient 
h religion de FEtat j et M. Decaies a encou* 
tagé par une loi ceux qui outragent }a religion 
de rEtat.* Dioclétiên avait pour excusé les pré* 
jugés do la naissance et le respect pour leâ an-» 
f iques lois de Rome ; M. Décades et ses com- 
pK ces ont au contraire commencé par fouler 
aux pieds les instructions héréditaires et la re- 
ligion n^êmè qui avait fondé la monarchie, La 
loi athée qui a été votée dans la séance du i*/ 
niai 1819, a été uit crime nouveau sous le so^ 
leit, et, sans aucun doute, la plus grande in« 
)ure qui ait été faite au Dieu créateur, depuis la 
propagation de FEvangîle. 
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L'Â$semI>Ue dite constituante, qui- voulut 
£aiire apostasier la France y en refusant dé re- 
connaître que la religion catholique était la 
religion de l'Etat, cette Assemblée supprima 
les peines contre le sacrilège et le blasphème f 
mais ce fut une simple omission dans son G)de 
pénal. La Convention él Buonaparte , ett pu- 
bliant de nouveaux Codes, ne firent qu'imiter 
ce silence. Il était réservé au ministère de 
M. Decazes d'exclure le nom de Dieu des loiis 
françaises, par une délibération soleimellé et 
par l'opposition ybrm^//e des orateurs du gou- 
vernement aux réclamations les plus vive^ 
d'une grande partiedes députés de la FntQce(i)^ 

Les cardinaux et les évêquesqui, en qua- 
lité de pairs de France, exercent des droits po- 
litiques, protestèrent contre cette loi. Voici 
comment s'exprimèrent ces vénérables pré- 
lats : «( Ce que, depuis près de six mille'' ans 
«r qu'il existe, le monde n'avait vu dans.a^ucua 
« pays, nous lui en présentons le honteux el 
ff funeste spectacle. La religion, que tous lès 
« législateurs, sans exception, avaient placée à 
« la tête de leurs institutions comme la base 
« fondamentale sur laquelle repose tout l'édî- 

(i) Voir l'analyse de la séance aux Pièces ^stifica- 
tives , n« Xni. 
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« fiée social, la religion est maintenam annu- 
tf lée dans la législation française, et elle reste 
« parmi nous comme le bût contre lé<|uel soilt 
« dirigés librement et sans obstacles les ou* 
« trages et les attaques en tout genre de Tim- 
« piété; car il est de principe, en matière dt 
« législation, que tout ce qui n'est pa^ défendu 
«r par la loi , est permis par elle. Donc, en se 
« refusant formellement à réprimer lésoU'- 
•f trages à la religion, formellement elle les 
•f autorise.... (i). » 

. M. Decazes fit faire une réponse à cette pro- 
testation des pairs ecclésiastiques, par un écri* 
vain généralement connu pour être son pen- 
sionnaire , et il la fit publier dans le journal 
de Paris, également connu aussi pour être 



(i) Mon illastre collègue de deputation , M. de Bo«" 
Dald j s'était écrie, au sujet de cette séance du 19 avril : 
m Osons le dire, cette délibération a mis le christianisme 
« hors la loi , et lefgalisé ViTvéW^ioxi du déisme. Si elle 
« pouvait être adoptée par la Chambre des pairs , et 
m sanctionnée par Fautorité légitime , le philosophe , 
c plus frappé du désordre des lois que clés violeniies 
< des hommes , plus épouvanté d'une mauvaise loi qpe 
• d'une mauvaise action , mettrait cette séance au rang 
« des plus funestes qui aient affligé notre patrie , et la , 
a regarderait comme le sceau et la consommation de la 
« révolution. •• » 
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VijfïjouÈfmldumèntséère. Cette ré^ohse, côm- 
|ft^séei{Hrtordfed'iui mtmstreîiu roi cie'FTaiice, 
tsmàiexit iés mêmes impiétés contre la ôrélîgioii 
cèitéHenne , qui ^ cette rméme anaéë i^'oiit £atit 
^oÀdamaer le lihrake Carlisle par les tribi^ 
ttiiux da rel de, la Gcéade-iBietagne. 
. Dès ce moment t toute )i»arrîère a été ôtée 
aux attaques de Timpiété : tont^es^ le$ fiinestes 
4k)|istnàes sioràle^ et poKttques qui ^ sont 
liïié^halde cottage. ^ ont pu êtït pteil^iquemeni: 
et légalement professées. Le garde des. sceaux 
4^ France , président la première. Cour de jus- 
tice du royaume, a été condamné à entendipt 
mi avocat dire «dansiune audience jSiOletnielleé 
que . A? /q/ était itthée j c* qu'elle) d^vnit étr^ 
mhé^ : €(t :ce- premier «sinistre de la.)ti^iicâ^ 
revêtu de la toge de Daguesseauy a eu le 
malheur de ne pouvoir trouver une loi qui pût 
Imprimer un aussi prodîgieur scandale. ; 
Outrages à ' Depuîs/on a VU im agent du gouvérpemeQt, 
^cïgwn. jj^jj^^^ p^j. jj Décades, a^utoriser d'in^mes 

aaii^rnales;, où les plus saiijrts mystère? élaiew 
outragés: pi livrés à la dérision publique; Par 
P ime assoektion de vires 'qui se ntaitifeste tou^ 
|oûrà dans les attentats de nosrévolutibiiriàîres, 
toutes, les augustes, pjersonnes de la famille 
royfi\e' étaient en même temps ius,ultée&î et la 
nouvelle de la mort de Mgr. le duc de Berry^ 
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wm^ *^ miHeu de, tant 4'itqf r^^uff^ , ;m servu 

qu'à fédoid>ler Finferiiple îoio. I*e croje^t pas > 

messieurs 9 qu? ce soil.uiie^He pn^èccqui sç 

soil rendue sîçpppable : dans une population 

de dpuw.mffle Ijabituns, ,ce8 crimef j^îappar- 

tieuneoi; qu'à irèiite personnes, qui oni,.fUesr 1 

merles pybUé leurs noms: M^is. remarque^ 

qae;i:j^9f>>f ^^ nombre^, $e uoava la/ifaauUe 

du /yWVe nommé pdir ie gouveraleùieni, ex pj^^^?Jj;! 

que ces horreçi^a^ éuieut encouragées.et proté- ^^"^^^ ^^ 

©Ses patï^,|^i|f^r4/*^f ««vojré récei^ 

Ikf;. Dteiq^f i "(f > "Ua^ petit ndnabi:? 4'^«5$ peiv . 

^liy^^^ïitces ëpouvaofables jours marqués -par la 
ferie ^iiiilhléiiûét âa ti*n? ; la loi athée pfùÀiâéék$é^ 
bàitM en dîvçf» Ijeii^.^Ott yit ^ Uj5 Jevi-ier^ «[aas^ «na 
petite ville , des masques parcourir les rues , revêtus 
-V tt^abits sacerdotaux y imitant les prêtres qui portent 
iis sacr^mens on qui prêchent la parole^ dé* 4Dièii. Le 
peuple en eut horreur, et il regarda cotnmtf une pû^ 
sition du ciel la mort subite qui frappa le chef de la 
bande 9 au milieu de l'impie s|turnéle; mais la loi àtnee, 
ittaitdref|rhi< l^espritile radn)iiiistrâtion, pjrifié§ià lés 
aiyti^scaup^bles.P/^vi de moisavant, dépareillas ^ène^ 
avaient eu lié|i dans une église , et les profanirtions^ 
y «vWiené éte'portc^^ a lenr comble. Les cou^àfoliés 6nt ' 
«tb' ^urDsiviB par le ibiui<tàte|iubÉîc^ ma» ita jui^eii ne 
purent les condamner qu'au maximum de la peine , ^ni • 
est de six mois de prison (art. 262 du G. p.]. Avec des 
faffe^Ubéraux^ ils aitratent pu en être if lâiites pabr viagl- 
quati^e henrés de pmi>n > ou même pour tm «franc d'a«- 
i»av4e (art. 463 ); Vers le mèma iempi , une Coiir d a»^ 
ftitas:a^att'acqnitt^ purement «tisimplame^tt irà ^ivaia 
f{i^ âibft :ias^né dans nna feuille péria^li^* las phrases 
suivantes : « S'il est i^ai qa^^e /âUgWit ^à ia bai^ da 
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vers ^ qui ne seraient rien sans les faveurs de 
lautorité, tel est partout, grâces à Dieu, le 
véritable état de ma patrie, toujours chré- 
tienne et toujours fidèle à ses Rois. 
Corruption Cette jeunesse, que M. Decazes envoyait 

tion publi- administrer les provinces, sortait de ces écoles 
qui , sous son ministère , sont devenues un 
foyer de corruptian et d'impiété révolution- 
naire, où la base de l'instruction politique est 
le dogme de la prétendue souveraineté du 
peuple^ c'est-à-dire de la loi du plus fort , où 
la loi du plus audacieux et dn plus criminel,; 
en opposition à la loi de Dieu et aux règles 
éternelles de la justice , et où on inspire , par 
une conséquence naturelle, k haine du chris- 
tianisme, la désobéissance à Tauiorité royale, 
le mépris de la puissance paternelle, la sédi- 
tion et la révolte. 

Ce malheureux qtat de choses , si alarmant 

pour la génération prochaine , n'a pas besoin 

de preuves ^ elles n'ont été que trop éclatantes 

rhyezief au Commencement du mois de juin dernier. 

fiJaiive8,n»'» On trouvera, dans le recueil des Pièces justifi- 



XV et XVI. 



€ la société , bàtez-vcus d'eQ susbstituer une autre i 
.« celle que vous avez introduite. La soMêé qui se fonde 
a sur le catholicisme ne mérite pas ce nom. Je njr 9ois 
« cjuun troupeau, » Un mois après, Louvel disait : c Jt 
« suis un bon Français. . . Les Bourbons sont des tj^ 
« rans. » . Dieu n'est qu'un moti » 
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caiîves, les faits particuliers qui appuieront 
celle partie de raccusalion ' 

Ainsi , messieurs , reralivement aux atteintes 
portées à la religion et à la morale ^ je vous 
propose d'accuser M. Decazes, 

I ° D'ai^oir autorisé la publication j Vexpo- ^P^' ^?^'' 
sition et la vente dans tout le royaume de 
grai^ures impies et obscènes; 

n^ D^aç^oir violé l'art. 6 de la Charte/ qui xx-- chb^ 

d^accusaiiuii 

déclare que la religion catholique est la reli- 
gion de TEtat, en défendant y en dii^ers dé^ 
partemens ^ de faire des cérémonies exté-^ 
rieures consacrées par l'église catholique ^ 
cérémonies extérieures qui distinguent seules 
la religion de l'Etat des dis^ers cultes dqnt 
l'exercice dans les temples est permis par la 
loi constitutionnelle^ et aaçoir voulu annu^ 
1er de fait l'art, 6 de la Charte ^ au détri^ 
ment d'une religion professée par le Roi^ da 
maison royale et les vingt-neuf' trentièmes 
des Français ; et de plus y d'avoir y par le mau^ 
vais choioû du sous-préfet de Brest', autorisé 
eu du moinsfavorisé la sédition qui a empêché 
M. l'évêque de Quimper d'exercer ses^fonc^ 
lions dans une ville située dans son diocèse; 

V D'avoir y par ces atteintes portées au xxi ciîbf 
libre exercice de la religion de l'Etat y donfié 
de justes inquiékides aux fidèles sujets de 

10 
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4$a Majesté^ qui appartiennent aux autres 
communions chrétiennes , en leur faisaitt 
craindre d'être troublés aussi dans le choiœ 
de Uurs prédicateurs et des autres ministres 
de leur culte (1)7 

4° D* avoir empêché la plantation de tau- 
guste signe du salut dans la commune de 
Crojy département de Seine-et-Marne j et 
d'açoir autorisé un arrêté municipal, ap^ 
prouvé par le préfet , qui, pour appuyer cet 
acte y a cité y comme étant en vigueur sous 
le gouvernement du Roi et la publication 
,de la Charte y une loi de la Convention 
rendue contre la religion chrétienne; 
xxiTi» 5* Enfin, d'avoir porté le dernier coup é ^ 

CHBF 

a*accu«ation la religion y à la morale puhliqikey au bon- 
heur des familles et à la royauté y par la ^rr 
ruption de l'instruction de la jeunesse, nO'<' 
tagiment par la nomination de professeurs 
connus par leurs principes inaptes et, réi^olu^ 
tionnaires y et par l'autorisatiçn donnée à 
, des leçons publiques d'impiété et de révolte* 
Saiis attendre unç enquête, ks^iaits qui mo- 
tivent ces chefs d'accusation sont assez justifiés 

(ij La considération qui motive ce chef d'accusation 
m*a etë communiquée par un de mes honorables zia\% 
de la maj(/rite de la Chambra de iSiB^ qui promise la 
religion protestante. . X 
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par la notoriété publique. Ge qui a été moins 
généralement remarqué, et qui n'est pas moins 
virai, c'est que ce ministre seul a empêché Texé- 
cution du concordat signé à Rome. par M. de 
Blacas, ambassadeur de Sa Majesté, le 1 1 juin 
1817, Quatad on en aura examiné la preuve, 
on reconnaîtra que c'est par une suite du traité ployez les 
4e M. Pecazes avec leis révolutionnaires, que ficatrTes",'n» 

, t .,, . - r ' XVI 

trente de nos villes importantes sont privées * 
de leurs sièges épiscopaux , qu'elles ne cessent 
de réclamer, et dont la nécessité est d'ailleurs 
démontrée. On reconnaîtra particulièrement 
qu'ayant ainsi fait continuer la vaeajice de l'ar- 
chevêché de Reims, il a été cause que, notre 
auguste Monarque n'a pas encore participé à 
cette onction sainte , qui fut pour Charles VII 
le fruit de tant de victoires, visiblement bénies 
du ciel , qu'Henri IV voulut recevoir ayant 
niême d'entrer dans Paris, et donf Je pieux 
désir fut expfimé par Sa Majesté la première 
fois qu'elle parla du haut de' son trône aux 
deux Chambres et à la France (i). 

(i) 11 fut propose , datis lu Chambre de i8i5, de sup- 
plier le Roi de fixer une e'poquç prochaine pour son 
sacre. « Le de'pute' qui a fait celle proposition (dil à ce 
« sujet l'historien de la session) , connaît mieux la France 
« que les philosophes pensionnes à Pars; il sait les 
« ruses infernales mises en «sage pour iroiuper 4a ci'e'- 
a dulilc des paysans. » Le ministre ne pouvait pas Jos 
ignorernon plus; mais ce n'est pas là ce qui Toccupait» 
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> Etant parvenu à écarter des 'mîtiîstfes fitîêîes 
et à concentrer ealui seul le gouvernement; 
il aurait porté l'atteinte Ik plus sôre à Hian- 
neur de la couronne, en annulant les effets 
de la loi qui avait condamné les juges de 
Louis XVI ; et pour montrer ensuite qu'où 
peut , de toutes manières ^ répandre impuné- 
ment le sang royal , il aurait fait l'entrer eh 
Fi'ance leis assassins du duc d'Enghicn. Enfin', 
par une politique dont le succès paraissait in- 
faillible , il aurait substitué, dans toutes les 
places , aux fidèles serviteurs du Roi , les par- 
tisans les pliis connus de Tiisùrpateur. 

Mafs le point essentiel était de calomnier^ 
en France et dans l'étranger, les sentiment 
de l'héritier de la coiirônne. ïl aurait employé 
le plus puissant moyen, en faisant insérer les 
plus odieuses inventions contre ce Prince, d'ani 
les feuilles publiques les plus répandues eu 
Europe : enfin , après avoir excité les Uaîties 
les plus injustes et les plus atroces contre Son 
auguste famille, et avoir donné un libre accès à 
tous ses ennemis dans la capitale du rôyâûtne, 
îl aurait successivement fait supprimer toutes 
les mesures reconnues nécéssaiifeS dah.^ tolîs 
les pays et dans tous les siècles , pour conser- 
ver des têtes augustes auxquelles sont attachées 
les destinées de l'Etat } et il autait ainsi laissé 
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arriver \\n iissBSsîiv, avec une sécurité bî en 
fondée, jusqu'à la personne du Prince destiné 
il perpétuer le sang des Roî$\ 

La religion pouvait cependant faire échouer Cinquième 
tine conspiration si bien suivie; elle grave dans 
tons les cœurs l-amour de la justice et Fatta- 
dremcnt a tout ce qui est légitime. En consé- 
quence, tout en se couvrant des apparences 
xl'tme sorte de sollicitude dans quelques cir- 
constances particulières, le fidèle serviteur de 
Bnonapahe aurait entravé les affiWires générales 
de l'Eglise ; il aurait emjpêcbé qu'on ut réta- 
blît, au moins dans cha^que département, un 
lévêqne dont la présence faisattt Iructifier le 
asèle d'un clergé devenu bientôt plus nom- 
breux, eût ranimé, avec l'amour de'la religion, 
les sentimens qu'elle inspire pour les descen- 
'dans de saint Louiis. Il aurait fait calomnier 
et persécuter les prédicateurs de lïlvangîle^ 
il aurait fomenté la corruption et perverti la 
'morale jusque dans Tinstruction publique , ati 
'potnrt que la même jeunesse qui, avant son 
ttiinistère, se montrait toute dévouée aux fils 
^'Henri IV, ne ferait plus prévoir en elle que 
rinstrtiment le plus actif des geuvernemens 
impies» révolutionnaires et usurpateurs. 

Enfin, il aurait semé de telles divisions 
parmi les Français, que l'Etat n'ofirirait plus 
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un seul corps uni par les mêmes intérêts, 
mais qu'il présenterait plutôt l'image d'armées 
en présence, ayant chacune leur cri de rallie- 
ment et aflFeciionnées à des couleurs diffé^ 
rentes ^ qu'ainsi , chacun craignant de pro- 
chaines révolutions, et perdant cette sécurité 
sans laquelle toute industrie languit, tout comr 
merce souffre, tout lien se relâche, les diverses 
classes de la société se trouveraient préparées 
à subir tous les évènemens. 

Messieurs , si le Ciel , pour nous punir, ra- 
menait Buonaparte danâ cette capitale, son es- 
prit pénétr'ant, bien loin de reprocher aucune 
négligence à ce serviteur, serait lui-même con?i- 
blé d'étonnement du succès de son zèle. 

Quant à vous , messieurs , si vous pouvez 

DECOUVRik QUE QUELQUE PARTIE DE CE PLAN n'aiT 
PAS ÉTÉ FIDELEMENT SUIVIE, JE RENONCE A MA 
PROPOSITION. 

Dans le cas contraire, comme on ne peut 

être fidèle aux intérêts de rusurpateur qu'en 

trahissant le Souverain légitime, je vous pro-* 

pose d'accuser M. le ducPecaze;, ancien prq- 

Dcrmer sidcut du cotiseil dcs ministrcs , du crime de 

d^iceuMtiou trahison prévu par Vart. 56 de la Charte. 
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Je viens d'exposer un projet de proposition 
d'accusation contre M. le duc Decazes, pour 
crime de trahison. L'art. 56 de la Charte a 
statué aussi que les ministres pourraient être 
accusés de concussion. Je laisse à d'autres le 
soin de traiter cette question importante. Je 
me bornerai à rappeler à mes collègues que 
les ministres d'Angleterre déposent toujours 
aux archives du Parlement des comptes clos 
des dépenses secrètes de leurs ministères , 
pour qu'on puisse les vérifier, dans le cas où 
leur administration (ut légalement recherchée. 
On sent qu'il n*y a point d'usage qu'il soit 
plus pressant d'emprunter à nos voisins, afin 
d'empêcher des distractions de fonds qui pour- 
raient n'être pas seulement l'objet de dilapida- 
tions privées , mais qui fourniraient aussi les 
moyens les plus dangereux à un ministre qui 
v<èudrait conspirer contre le trône, la succession 
légitime ou la juste liberté des sujets* 
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AvertisseMéN* 

SUR LES PIÈCES JUStîï^ItÀtïVlfc'S. 



Oir à rëihàrqué ^ufe )e tt'âi tiré Vaccftfsàtiôli *è f^ô- 
hison contre M. Deca^e's^ que de VeïiseiûlJle dfe ^a 
conduite pendant toul son ùiinistèfe. Il a donc failli 
faire l'hisfoire de ces quatre atiïiées /pour Justifier 
ma Proposition. Les documeiis soWt at)'6hdaiis sûr 
les affaires de'Greriobte, deLyoïi/siir ThiVentioli 
des conspirations royalistes. 3e n'ai eu qu'il éJttraîrè 
ce qui m'a paru le plus propre à porter Ik Hiitiiëre 
sur ces ténébreuses machîhatîons. ^ûlaWt àtik im- 
"portantés parties de Thistoirë de ce mîrtîstère, qui 
concernent le Concordat, Ik peràédtftion des ékthô- 
îîques du département flu'Gatrd, les àfteîhfes portées 
h la religion , à la ittorale ^ j*ai réuni diverse^ pîècés 
et divers renseignemeti's qui mettfdnt dans tout Tètir 
jour la culpabilité du ministre. 

Sur Tattentat du i3 février, j'ai r.lpprorfé, comme 
l^èce justificative , là déposition de M.'fe pi'éfët de 
police devant MM. lés conttmîssaîrés de^fa'Côur des 
Pairs. Il résulte claîremèhl de'cette dépôsîtlt)ii,qti*au- 
cune précaution n'a été p'rike pour garantir les jours 
de Mgr. le duc de fierry. ï'bsedîi-eqtie 'cette pièce 
suffirait pour convaincre des lecteurs àttetittft. J'y 
ki joint cependant tous les renseiguemens qai m'ont ' 
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paru dignes de considération , après en avoir exa-^ 
miné avec beaucoup de soin l'exactitude et la va- 
leur, comme l'exigeait une matière aussi impor- 
tante. 

Je prévois qu'on me reprochera de m'êlrè exprimé 
avec sévérité sur la négligence de M. le comte Ah- 
glès. Pouy me justifier, je suis obligé d'exposer mes 
principes. 

Lorsqu'on a inséré dans la Charte l'article 8 sur la 
liberté de la presse, ce n'était pas pour.pprocurér à 
tout le monde le divertissement de répandre des ca- 
lomnies et des niédisances ; c'était pour donner à 
chaque citoyen le droit de surveillance sur Tadmi- 
nistration 4e4'État. J'ose, dire que cette faculté est 
absolument nécessaire dans un gouvernement re- 
présentatif. 

Sous un gouvernement purement monarchique , 
tout ce qui entoure le trône est intéressé à le sou- 
tenir. La liberté, de la presse n'y peut servir qu à 
fomenter une opposition dangereuse , surtout dans 
les classes éloignées du pouvoir : ce sont les trente 
années de licence de la presse, sous Louis XV et sous 
Louis XVI, qui ont renversé le trône. Mais dans un 
gouvernement constitutionnel tel que nous l'avons 
en France, qui n'a pas été formé , comme en An- 
gleterre, par le temps, les mœurs et les intérêts du 
pays, le trône, au lieu d'être environnné des hom- 
mes les plus distingués de la monarchie par l'illus- 
tration héréditaire et par de grandes fortunes, peut 
n avoir pour soutiens que des ministres disposés, par 
leur position sociale, à lui ôter tout honneur et toute 
puissance. Par exemple, ce ministère de 1819, de si 
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funeste mémoire , était composé de six hommes 
dont quatre n'avaiezit^as, à leur premier début dans 
le monde , des propriétés payant les cent écus d'im- 
positions nécessaires pour être électeurs ; et le cens 
dés deux autres tie se portait pas aux looo fr. né- 
cessaires pour être élus députés. Quelle garantie 
avait la monarchie dans ces six ministres, d après la 
règle reçue en politique, où on ne compte sur les 
nommes que d'après leurs intérêts? Aussi, dans une 
année, les a-t-on vus exclure des parquets des Cours 
de justice, des administrations, enfin de Tannée, 
tout ce qu'il y avait de plus dévoué à la cause royale : 
et si ce ministère n'avait été Jlanqué et serré de si 
près par le Conservateur ; si les hommes habiles ap- 
parteaant^aux premières classes de FEtat, qui avaient 
forgé cette arme puissante, n'avaient sans cesse jeté 
des pots à feu dans les tranchées de l'ennemi , nous 
aurions eu dès-lors une révolution espagnole ou /la- 
politaine, 

La liberté de la presse , qui est un mal sous uâe 
monarchie pure, est donc un remède indispensable 
sous ces gouvernemens singuliers qu'on appelle re- 
présentatifs*: l'article 8 de la Charte donne un vé- 
ritable droit, c'est-à-dire un pouvoir, et iï n'y a 
point de pouvoir qui n'impose un devoir. 

Cest donc dans ma conscience politique que j'ai 
trouvé le devoir de parler avec une indépendance 
entière sur ce qui concerne l'administration de 
M. le comte Angles. J'ai préféré la sûreté de la mai- 
son royale et la bonne police de la capitale , d'où 
peut sortir une révolution da^s TEtat , à un homme 
auquel je désire d'ailleurs toutes sortes de biens. 
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JPosc dire que nous n'aiirons fait un pas vers Iç vé- 
ritable établis$ement du gouvernement conslilulion- 
nel , que lorsque iious fiurou3 miç d'accord D03 
mœurs avec les loh^ que lorsqu'on JMgeFa qu'il sera 
permis de préférer les grands interdis de la monar- 
chie à un admipistrateur quelconque, sans passer 
pour un homme impoli , dur et même haineux. 

Par exernple, M. de Saint-Aulaire et Mw Cour- 
voisier m'ont reproché ma haine contre 1^1. Decazes. 
Et bien loin de haïr M. Décades, c'est certainement 
l'homme au monde que je plains le plus : et je le 
plains en raison de la. conviction où je suis du mal 
incommensurable qu'il a fait à la France et à TËu- 
rpp.e, en y jranimant, pour l'intérêt propre de sa for- 
tune, l'esprit de toutes leç révolution?. Quel mal 
plus grai^d peut-on désirer^à un homme qui est con- 
damné à porter le poids d unç semfclable responsa- 
bilité! . 

Aussi Tobjet de ma Proposition d'accusation n'a 
^Jj5 aytr^ que l'intérêt de mo,n pays. J'ai cru que tout 
$erait pgrdu , §i un miAistre pouvait impunément 
sacrifier TEtiaVà 3oi. 

J'ai lu daQs le S^qnilft^r, qi^e M, Courvoisier, après 
m'ayoir rçyro.o^é ina hçLincy dans la séancp du la 
juillet dernier, avait ajouté que l'ancien ministre ré- 
pçndrait au lib§Ui$ie par le mépris. Je ne puis me 
4i?p.ensp.r 4e (Jire un inot sur ce sujet. 

Pu n'est pas un Ubelliste quand on exerce i\n 
droit consacré par la loi : et si M. Courvoisier 
^yait voulu éteindre ce supçrbe dédain sur toute m4. 
vie politique > en la comp^r£^i\t^ la vie polilique de 
M. Decazes , je serais autorisé à lui dire : 
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. M« Decaze^ était encore enfant ^ que f avais $2|<^ 
i^rifi^ mou patrinipi^e, et que j'ejxpp^^ tous lef 
jpqrs ma vie, pour la ^éfen^ie de^ jus.tes. ^Tq\\s 4iIl 
troue et de3 antiques, loi§ de mqii ps^ys* 

Il était commU dans les hu|*e^u^ 4'^^ n^^t^rç^^ 
iprsq^(^ , par I4 bienveillance de m^uji département « 
j'avais été porté j saps intermédiaire , àe 1h position 
d'émigr4 rentré k celle de député ^|i Corps légion 
Is^lif. J'étais réélu au Corps législatifs et j avais ét#. 
nommé, sans Tavoir demandé et même sfir^^ le ^q^ 
vQÎr^ à la place de conseiller à upe Couf d appel (i) ^ 
lorsqu'il était encore à solliciter une place de etepr^- 



(1) Cétait en lâi;. Oq rpiilut faire entcec alqi9 àtkva U noof 
vélle formation des Cours cPappel tout ce qui ^rait appartenu à 
l^ncienne magistrature. Dans ce temps, on eut la singulière pen* 
sée de rappeler les traditions <)e l'ancienne monarchie y pour Puf- 
tilité de celle qu'on voulait fonder. Le premier dignitaire de 
FÉtat fut chargé de l'exécution* Envixon cem cinquante aqcien^ 
ipagistrats apprirent, par le MoniUur, qu'ils étaient ii,onMi|^f^ 
aux: nouvelles Cours. On s'attend bien que tous ces hoinmes-là de 
sont trouvés des uUrà»royalistes y sous le ministéiiat de M. De^ 
cazes : je n'y coniiais pas une exception* Heureusement, la Co^K 
royale de Paris avait reçu l'institution royale avant qu'il f&t dé->^ 
ddé que les homnaês monarchiques Jie pouvaient p|is servir Ia 
monarchie. M. le baron Pasquier^ alors zninjs(r.e de ia >u3ti/ce > 
rendit jte service à la capitale et à la France de les conserver dans 
ceffftOour» Auisi voyez comaoe elle a été dénoncée et déclarée en 
arrière de nos i/j^titution^^ et de l'UevjLjre.^x .^^^4^/»/» WMÛ^fjérW î 
elle n'a pas voulu entendre à la conspiration ^d,"* M^ff}^ de iVf?ff ;. 
Elle a condamné le commissaire de police Sgiacvllle f comv^ 
ayant calomnié le général Çanuel; eiifiv ejile ap^i^sé l'^mlaçi^ 
de r illibéra Uté, jusqu'à ordonner des potijrsvites cpptce )^)^-^. 
bellistes qui avaient outragé les Ç^iç^s. ,Le Qypi^èi;^ <}p ^^J,^ 
lavait rejeté les plaintes de ces frères d'armes des h^ççà'qttes vip 
finies de ia fidélité au lo aoAt. Il ne jpui: j)p des^tuer Xes jiig^a 
qui avaient usé d'un droit qu'on leur ^yait dqI^i^é;if>rsg^'pp,aT|ii$ 
eu l'idée de reconstituer la magistrature française , et de lui ren- 
«ire la haute-police , mais il en tira une petite vengeance bien 
puérile , en donnant une place de premier président au conseiller 
qui seul n'avait pas adopté l'avis commun. 
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taîrfe chez M"* Lœtitia Buonaparie. A Tépoque de 
là restauration, j'eus Thonneur d'être mis par Sa 
Majesté au noihbrQ des commissaires chargés de 
discuter la rédaction de la Charte (i) ; tandis que 
M. Decazes n*avait pu montrer son zële pour son 
ancien maître ; qu'en sortant aux barrières en qualité 
de volontaire de la garde nationale^ pour faire une^ 
bien faible et inutile parade contre les armes de 
TEurope , qui allait nous rendre le gouvernement de 
nos Rois. Enfin , dans la première moitié de Tannée 
18 1 5, je me trouvai dans un rang supérieur au sien , et 
àsnisXsimème hiérarchie. J'avais Thonneur d'être Con- 
seiller à laCour de Cassation, lorsqu'il avait l'honneur 
d*être conseiller à la Cour royale de Paris. Depuis, 
il est devenu Pair par la grâce du Roi , et j'ai été re- 
nommé député pour la quatrième fois en 1816, quoi- 
que pour m'exclureoneût^busé du nom duRoi^ Je 
ne puis donc consentir à me ranger à cette énorme 
distance politique où M. Courvoisier a voulu me pla- 
cer à l'égard de M. Decazfcs*: et si cet ancien ministre 
ne me répond pas , je le préviens qir'on n'attribuera 
son silence qu'à la difficulté de la réponse. . 

r I 

(1) J'easle bonheur, dans cette comml^ion, de faire réparer un 
oubli qui aurait été d'une grande canséqnence. L'intérêt du peu- 
ple avait absorbé toute Tattention du Monarque ; il n'y awit 
pas dans le projet d'article àur la liste civile. Je proposai celui 
qui ,est sous le no XXIII ; H fut inséré conformément à ma ré- 
daction. Dans la session de cette année , voyant à quelles atta- 
ques, si imprévues alots, toutes les prérogatives du trône 
étaient en butte, j'ai pu remercier le ciel d'avoir été, une fois 
dans ma vie , utile è mon pays. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES, 

RENSEÏGNEMENS M¥ERS 

ET OBSERVATIONS. ! 

, '■ i '..'''■ . '-î. ' '• •) ■ • 

RELATIFS 

A LA i»REMîÈEE PARTIE BB hA FROPpSJTXQN 
D'ACCUfiATlOW, . i . : : : 

QUI CONTIEÏÎT l'ÉXAMEN ET Ï^A COJîbÛlTE p6LI^IQ,irE 
0K M. BECAZES JTJSQU'a l'oRDONNANCE^ pÇ 5 
SEPTEMBRE 1816.' 



CONSPrRAT^ÏON IMÏ LYOÏ* ÀtT MOlS ibfE JANVIER ^ ET 
ICÉVOLTE DE» ÊNViftÔNà DE GRENOBLE AU IMtOlS 
DS MAI 1816. {Voyez p. 25.) 



l^OMME Ces conspirations , doiït^îà'rè^iite qiïî édâta observaiions, 
à Lyoà fe 8 )#n= 1817, fut la suite \''biàiiiè ViAf\ci 
des pki6 graves' àûca^tions conffé M.' Déta!2eS;» liWs 
donnerons l'étendue convenable à ces premiètes 
pièces )ustificativeii. Nous rapp^brtefoh^ d'abord des 
passages dta Compte rendu dé4 ^éi^énékterià qvd se 
^ont pcufsés à Lyon^ par M." dé' <yam/»ei'i7fe , *an- 
cien Ueuténàfnt de poMteé à-Lycwtt et té cotîfldent iri- 
lime de M. D^sti^s s F^ti j Verrai qtie tè plan de la 

1 
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police était de montrer les royalistes suscitant partout 
des cpnspiratTo^s rëvolutionnaires^ dânsla vue de prou- 
ver que le système du Ministre perdait la France ; a 
peu près commis en 1789 y on répandait que les royalis- 
tes brûlaient leurs maisons , et se Élisaient assassiner 
pour décrier la réi>olution> 

« Après les cent-jours , dit le sieur Samnepille , un 
« système de réaction fiit bientôt établi ( p. 8.). L'or- 
« donnjittcedu 5 septembre mit un terme à cette réac- 
« tionj mais , à entendre le parti des réacteurs, cette 
(( ordonnance venait de rouvrir tous les cratères de la 
« révolution; elle immolait les véritables «erviteurs du 
n Hoi à leiurs ennemis conmiuns : elle attestait ainsi 
« que S. M. n'était entourée que de traîtres (un seul mi" 
« nistre excepté), (p. i5. ) Pour essayer de con- 
te vaincre le Roi ( de la vérité de ces assertions ) , que 
« Ëdlait'il? lui montrer un peuple inquiet et séditieux , 
« mourant de faim au milieu^de ses convulsions ,. attes- 
te tant , par ses désordres , l'impuissance et le d^ger 
« du système adopté , et menaçant sans cesse le trône 
« d'une sanglante catastropbe. Ce plan a-t-il été en effet 
a conçu ? l'exéçulipn»en a - 1 - elle été tentée et suivie ? 
4( La France entière se lèvera pour répondre aiErma- 
« tivement f parce que la France entière a été tânoin 
« et victime. » ( p. i5 et 16. ) 

M* Sainneyille. passç ensuite à ce qui regarde Lyon 
eu particulier : « De .secrets émissaires répandaient 
<( sans cesse de faux bruits, des nouvelles alarmaùtes ; 
« les bruits grossissaient^, se. déclaraient de bouche en 
« bouche ^ et , dans leurs rjapides progrès , étaient à 
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« peine reco : tiaissables le soir aux yeui âe ceux <jailei 
« avaient semés le matin. Le résultat de mes perquisi" 
« tiens fut la preuve que tôuS les laUs consignés au rap- 
m port àe MM. les généraux étaient aussi complète'^ 
« menijatix qu'ils fn^avaiént paru absiu'dès* » 

Tout l'objet de ce mémoire est de protiver que. les 
généraux chargés du commandement du départemeut 
du Rhi^ue, et notamment le général Canuel , étaient les 
véritables auteurs de la révolté des environs de Lyon* 
Ce prétendti compte rendu lut le sujet de Paction en 
eaiomnie qu'intenta M. le général Cb/zc/^Z contre les 
sieurs Sainne^llle et Fabi^ier ^/procès que M. Deq^es 
voulut étouffer en accusant cet officier -générjal d'uù 
crime qui devait lui faire porter la tête sur récha&ud , 
Comme on l'a vu dans la deuxième partie de la pro- 
position^ p. 53. n est donc important de niontrerj^ 
par Une pièce authentique, que le sieur Sainneville 
connaissait tout le plan de9 conspirateurs-révolution- 
naires dès le mois de janvier 18 1 6. C'est dans cette 
vue que nous insérons ici en entier une note de ce 
lieutenant dé police, au bas de laquelle sont écrits le« 
mots suivans, de sa main : Celte noie confideniielle 
a été rffmiae à M. ***, aide^de-^amp de S. Exc^ le 
tnihisiré de la guerre ^ par M. le lieutenant de 
police de la pilie de Lyon y le 2 à Janvier de .Pan 
l8l6. 

Nous avons cette pièce dans nos mains. 
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. ; NOTE CONFIDENTtELXfi^ 

PIECE 



;usTiPicATivE. - ^^ Un mouvement séditieux a été préparé , mais leé 
POLICE directeurs principaux de l'insurrection qui devait écla* 
11 d L n» ^^^' ^^^^ ^^J^ ' ^^ moins en grande partie , à la dispo^ 
sitjon de la police , et elle suit avec une infatigable ac- 
tivité toutes les ramifications de ce projet criminel. 
\ «Désoles premiers jours de janvier, des bruits ridi- 
cules, des nouvelles absurdes , avaient circulé dans 
Lyon*5 ils tombèrent bientôt, et la tranquillité publique 
he fut pastroiitlée un seiJ instant. Vers le 18 , le^ 
mêiiies bruits se reproduisirent et parurent prendre 
plii# de consistance. Uii mouvement insurrectionnel 
iiit annonce pour là nuit du 20 au 21. 

«X'es principaux agens dii comité directeur s'étaient 
réunis à la maison de campagne du sieur Rosset^ peu 
distante de cette ville, dans la matinée du 17, et le* soir 
du iS une' nouvelle coriiérence fut tenue dans la ville 
mêihe, e^n fc maison du sîeur Simon. On essaya de 
séduire la légion Axi nbéne.; des offres furent faites à 
un isergent-major de ce corps, et rejetées avec indi- 
gnation. ' 

((Lesîéttr Didier, connu seul^ent de ses complice» 
sôils lé nbm d'Auguste , présida la première réunion » 
îa séébiîde le fut par le sieur Lavalette. 

(( Le" sieur Didier annonça qu'il venait de parcojirit 
un grand nombre de départements; qu'e^ ^énéraj la 
nation étoit disposée à un soulèyeinent; que tout était 
disposé pour l'effectuer au premier signal 5 que Camot 
et- Foucbé s'étaient rendus en Autriche ; que cette 
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]>ili3sancç ëfb^jjt àéfiià4§ à >ppiiyer l'insurreetron (i) 
pour replacer sur }e trôn^ di.\ France Marîe^Lovise et 

90n6l3; que. l^ gënéraui: G., et G aTaiiœtdéjà 

forme yp parti considérable; le premier dans leâ^eirvi- 
rous de Nantes; Je second dans ceux de Ribm / d'où 

i)s communiquaient avec £ , qu'il dit è^Toir 

vu à son passage. Il affirma que les dëpartemens qui 
envirpnnent celui du iUidne, et notamment l'Isère, se 
réuniraient au premier coup de doche , et marcheroient 
sur Lyon; qu'ainsi, quel que fût actuellement l'esprit 
^e cette viHe , elle se trouverait nécessairement , et par 
Ifa ibfce n^^me^des choses, entraînée dans le mouve- 
ment généraL 1} dit que des autorités nouvellçs' étaient 
nommées pour plusieurs départemens , et désigna le 
sieuf B..«. comme destiné k la préfecture de l'Ain. Il 
observa que, vu l'activité de la police danîs Lycm, il 
serait dangereux de s'occuper dans ce ntc^nent de son 
organisation, qu'il y serait povrvù'dans celui de l'in- 
surredtion. Los conjurés, récapitdlaiyt ensuit^ leurs 
moyens, s'ajournèrent à une autre séanc;e ; mais ayant 
de s« .^parei:, k sieur Didier réd^ea une adresse au 
l^euple français, pour Inviter à reconquérir son indé-- 
p^ndânce,, et à replacer sur le trône le fils dfe l'usurpa- 
teur* Q âî,<^te ^pe toutes ces mesures avaient «té consar- 

(i) Il esl înHtile de remarquer <jne ce n'dtait qvie dans la 
vae d*«ïicoùrager la révolte, que Didier prétendait qu'elfe 
serait appuya ipar cette même puissance qui n'a cess'^'àe moiî- 
tri^r au /co^ttfnre laint de sagesse , tant dé fermeté, tant de 
jprévoyance.i pp^vup réprîix^r,le9 réyolulioiis. . ' •• 



Digitized by VjOO^I^ 



«rëëes i Paris 9 dans une assemblée générale tenue le 
30 octobre « sous les auspices de plusieurs ministres- 
démissionnaires ^ et que*c'est par elle qu'avaient été 
nommés les divers commissaires qui s'étaient répandus 
survies divers points de la France. U fut convenu que 
le quartier-général serait établi à Saint-Denis^e-Biau » 
comme étant plus au centre des opérations. 

^ «La seconde réunion eut lieu en présence du sieur 
Làvalette : n'étant arrivé que le i7*au soir, il n'avait 
pu se trouver à la précédente. 

«On lui rendit compte de ce qui s'était passé la 
veille , ainsi que de la proolamation arrêtée : il ne la 
trouva pas assez étendue. U demanda si l'on pourrait 
disposer d'un imprimeur, et déclara qu'il en signerait 
une nouvelle en sa qualité de membre du comité de 
Tindépendanoe nationale. 

« Ce projet n'eut pas de suite ^ mais le sieur Rosset 
iDStruistt l'assemblée que le sieurLavaletlefe rendait à 
Paris pour annoncer au comité central que tout était 



« Les individus arrêtés, sont les sieurs Rosset^ Lava^ 
lette , Simon , Moutain. Les ordres les plys précis sont 
donnés .pour s'assurer du .sieur Didier, et, s'il n'est 
pas déjà hors de France, il paraît difficile qu'il puisse 
se soustraire aux recherches, 

« Quelques autres individus qui , soit par Jeurs pro* 
pos séditieux, soit par Içur conduite, ont ç^i^çitéde 
fortjes it^spicions , ont également été arrêtés* • 

■a Sans dpute les factieux n'ont pu penser qu'un coup 
de maia suffirait pour- rçnverçer le goutetneineUt ^c- 
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iiel, maiâ ils ont atteint un autre but. Ih ont paralysé 
le recouurement dea contributions , suspendu le 
mouvement du commerce y excité de vives inqûié^ 
tudesy et présenté comme possible une nouvelle ré^ 
volulion* * • 

« Voici, au reste, sous <juel rapport on .<}oit consi- 
dérer ces divers individus : 

« Le sieur Didier est un intrigant , noy^ de dettes ^ 
doue de beaucoup de talens et d^esprit naturel et omë y 
en un mot uil homme esLtrème ment dangereux, 

« Simon , officier de l'ex-garde , a suivi Buonapartc k 
rtle d'Elbe , et en est revenu avec lui. 

« Montain^ mëdecin, buonapartiste très-prononcé , a 
pris un^ part fort active aux ëvénemens qui se sont - 
succèdes pendant l'interrègne. Il joint à des nxoyens 
beaucoup d'audace. 

« Rosset y buonapartiste décidé , dispose d'environ 
deux cents ouvriers attachée à sa manufacture de pa-^ 
piers peints; fortune très -dérangée, mauvais fil$ et 
mauvais époux ...j.* >> 



Nous allons actuellement fiiîre connaître comment 
le sieur Sainnevilte avait acquis ces notions. On verra 
que la police n^avait rien découvert, et que tout fut, 
prévenu par le commandant militaire du département. 
Nous garantissons Fexactitude de cette iciarration. 

M. le maréchal de camp, baron cfe Maringoné^ 
reçut lé i5 janvier une lettre sans signature, dans la- 
quelle on l'invitait à quitter la ville, « afin de ne pa^ 
« ^tre compris dans le massacre àe» royalistes qui au^ 
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« rait lieu 8QU5 peu. » Tur géo^éral ne douU pis quecetie 
lettre ne lui fût écrite par un militaire : le ton de fran- 
chise qui y régnait luji fit impi^ssion ; il en ren^dit 
compte au gouverneur , et il s'occupa dès- lors à remon- 
ter à la source de tous les bruits et à découvrir les 
auteurs de l'aj^itatipn, - 

Le i8 , il fut prévenu : « qu'un sous^oi&cier du dépôt 
4( de la légion du Rhône avait été dans un café sur la 
«place des Célestins^ avec un ex-tambour- ma) or ^ 
(C qu'ils avaient fait quelque, dépense , et avaient (dit i 
n qu'avant quatre jours le Gouvernemepit serait chan- 
ge gé , et les Bourbons chassés de JFrançe. » 

Il reconnut d<e suite que le tambour-m.a}or était un 
Qonuné Coigniei', il s'occupa le même jx?ur à trouver 
ces deux individus. La 1 9 il fit réunir le dépôt de la, lé- 
gion du Rhône; il en fit faire l'appel plusieurs fois de 
suite en sa présence^ ^et enfin il parvii^it à s'assurer que 
les renseignemens qu'il avait reçus s'appliquaient par-, 
faiteiQent au sergent Roaat. Il le fit venir chez lui , et ' 
il l'interrogea sur les propos qu'il avait tenus au cafiî 
Blanc. Ce sergent les confirma , et en ajouta d'autres 
que le général ignorait 5 il le solUci.ta vivement de lui 
feire connaître tout ce qjj'il savait j alors il dit : « Moa 
« général, je suis un misérable, x^ me perdisz pas, je 
« vais tout vous avouer 5 puis il continua : Etaot <8i 
« prison à Marseijlie, je connus 1411e dame nommée 
« Simon i femme d'un capitaine vepu/ 4e l'île d'Elbe 
« avec l'empereur. Ayant été la voir pinceurs fois, ou 
<( soir, le sieur Simon,, SQnmari, capitaine en demi'? 
'( solde, qui tien|: ufi burçaû de.tabAçiy me de la Pou-n 
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u. iaiUerie; n* lo, me conduisit clans son arrière 
« boutique, tenant une bourse dan^ la main gauche, 
<c et laissant voir 1^ manche d'un poignard qiii était 
« soHS le revers de son habit; et là il m^ dit qu'il de> 
« vait y avoir un changement de Gouvernement, que 
(( je devais le seconder, que je serais bien payé , mais 
« que si je refiisais il allait me poignarder, Surrobset- 
« vation que je lui fis que le dépôt était sans armes , 
« il me répondit que , le jour de l'affaire , il y aurait des 
« armes et d;e l'argent. » 

D'après cette déclaration M. le général Mâringoné 
envoya aur-le-Kïiiamp chercher le capitaine Simon par 
son aide de camp ; il se rendit en même temps chez le 
gouyemeur pour lui communiquer la déclamation feite 
par B,osat ^cé fut dans ce moment que le portier de la 
maison qu'habitait le général Maringoné , lui remit une 
Ijpttre qi^i lui dit avoir été déposée dans i$a loge eâtre 
qm^ heures et ipicU, par un commissionnaire, et 
qu'elle y ayait été oubliée. Elle était écrite par le 
9iéme capitaine Simon qUe le général avait £iit appe- 
ler; elle contenait en substance t « Que plusieurs per- 
u sonnes venant d»is son magasin , il avait entendu 
« qu'il é\ià% questioii d'un complot contre le Gouver- 
« nement; que la bonté que le général avait témoignée 
^ atix officiers en non activité , l'avait engagé à lui en 
4< Élire part y aân qu^il put prendre des mesures pour 
K l'arrêter. » Iln'itidiqaMtmlej'our d^ l'exécution , ni 
les ' conspirateurs qui devaient agir^ ni les moyens 
qu'ils devaient employer, ^î rien de ce qu'il était si 
ingportantdie cofinaîti^. ' • 
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M. le gouverneur lut celte lettre et la rendit au gër 
nëral Maringoné , qui resta près du gouverneur jus- 
qu'au moment où Ton vînt l'avertir que Simon était 
dans son cabinet. Il s'y rendit aussitôt; il l'interrogea 
sur le contenu de sa lettre et &ur la déposition de- 
Rosat; il, avoua ime partie de ce qu'avait déclaré ce 
dernier , mais il prétendit qu'il n'avait eu d'autre 
intention que celle de savoir quelle était l'opinion du 
dépôt. . . 

Le général l'invita. de s'expliquer d'une manière 
plus positive, alors il lui dit : « Je vous donnerai plus 
H de détails; la conspiration existe, mais les momenà 
« sgnt précieux; .il n'y a pas de temps à perdre pour 
« l'arrêter. » , . 

M« le général Maringoné crut devoir prendre les 
ordres du gouverneur avant de passer plus avant; il se 
transporta en conséquence à son hôtel , il y trOuv» 
M. le préfet, il fit connaître k cçs messieurs le» 
aveux de Simon; ce fut dans ce moment qtte le sieur 
SainneifiUe arriva. I^e gouverneur^ M. de Damas j 
l'instruisit de tout ce< qu'on avait déjà découvert. C'est 
après avoir reçu ces premiers renseigiiemens , que le 
lieutenant de police lui déclara qu'il n' avait pas la 
moindre idée de la conspiration* 

Le sieur Sainneville se rendit avec le général Ma* 
ringoné dans le cabinet. du général; il interrogea suc- 
cessivement Rosat , sSimon , sa femme et sa belle- 
sœur , en présence du général. Pendartt assez long- 
temps , Simon ne fit que* des aveux insignifians, ne 
nommant aucun des conspirateurs ; mais enfin pressé 
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par les questions du général et du lieutenant de police^ 
' il indiqua ceux qu'il connaissait : il était près de mi- 
nuitiorsqu'il fit ses premiers aveux* Le lieutenant do 
police donna des ordres à ses agens pour arrêter 
Didier^ Hosaet et leurs coaiplices, et il alla en con- 
férei^ avec le gouverneur. Voici la déclaration du 
capitaine Simon. • . * 

«< J'allais quelquefois, depuis lecoiùmencement de 
ce mois , dans une maison où le sieur Rosset avait ses 
entrées ; la personne que j'y voyais me ma^^festa un 
ymv le désir qu'avait un monsieur de lier connais- 
sance avec moi, et me fit promettre • d'y aller sitôt 
qu'elle se serait informée de son adresse^ ne sachant 
pas quelle était <}ette. personne, je ne me pressai pas 
de retourner chez celle qui m'en ava^t parlé. Cepen- 
dant , Je 7 ou le 8 , j'y fii5 : elle me nomma le sieur 
Hossetf fabricant de papiers peints ^ 46ixieurant place 
de la Charité à Lyon; il me dit qu'il étatit dépositaire 
d'un vaste projet concernant le prochain chaiigement 
de gouvernement , et que sans doute il me le ferait 
connaître; j'éprouvai mi^ peu de répugnance à m'y 
rendre , cependant la euriosité l'emporta et j'y fus. 

« Lfe sieur 'Rç^set me reçut assez fi»oidement, et 
médit : Vous^ deviez bien regretter l'empereur, que 
vous av^ 8^c<;pmpgné à mie diElbe , voiis étiez dans 
sa garde , et bien payé ; aujourd'hui vous êtes réduit , 
ainsi que tous vos' çap^a^a^es , a une demi-soldç , en-* 
çore ne vous Âei::a**tTt2Ue pas payée bien long-temps ; 
liiais prenez patience, sous^ pqu il y aura de grande 
chang€;meB^, je pui$ vous çn donner ma parole d'hon^ 



Dfg iîiled 'by KJ O OQ IC 



neur. L'Autriche se ^lëdare pour nous , et bientôt 
Napolëon H sera prodamé empereuirdiMi Français. 

« J'accaei&is cette nouvel^ et n'en fis pas de*cas; . 
il s*en aperçut et me dit ; je dois partir demain pour 
GreaoUe; à mon arrivée je vous tiendrai au courant 
de ce qui se passe ^ donnez-moi votue adresse, et je 
me rendrai chez vous. Je la lui donnai et me retirai.» 

« A son retour de Grenoble, il vint me voir en me 
disant que tout allais bi^i, et qu'il reoevrait sôus peu 
dês Douvflles de Paris , dont il me ferait part. Je parus 
encore ne pas ajouter foi à tout ce qu'ij me disait, ce 
qui lui fit dire que j'Aais un incrédule. 

in'Le iy janvier^ le sieur Roaaet vînt diez raoî 
m'annoncer qu'un personinagç .de la plus hautp voir- 
portance étaijt ^rrivé , qu'il était à sa maison de cam- 
pagne aux Massue&; que ^e pouvais me levei* puisqu'il 
m'invitait à'm'y rendre afin d'être témoin de tout ce 
qui s'y ferait*. Je m'y rendis en effet, j'y trouvai le» 
sieur M'onlain^ médeein de cette ville^ le sieur J9i- 
dier , et deux autres personnes dont je h'ai jamiiis su 
les noms» Le sieur Mont^ih , què^ je ne connaissais 
pas plus que les autres , était* désigné sous le nom de* 
Oocteur^ et le sieur Didier soiis celui è.' Auguste. 
Le sieur Didier dictait à «il des deut Mdividus que 
je ne connaàssais pas , «t le sieur MoQtain se chauSait 
avec l'autre. ♦ Le sietir Rosset mVyant pÉ*ésetité ,, le 
sieur Didier no^is pria tous de^ortir, voulait :rester 
seul avec son set^rétf^^e po^r dictep j^us'fecilaiiéBt. 
Nous parcourûmes le4 ap^'àitemens' (fe%-'tniisotf ♦ 
ainsi que le jardin ; le sieur Monfairi o&erva qwe 
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Von pourrait bien y établir une maison de santé. Maïs 
iout ce dialogue n'était que pour donner le change. 
Après q^e le siéur Didier eut fini, il nous fit rentrer^ 
et nous donna lecture de ce qu'il avait dicte : c'était 
une proclamation coucu^ ^f^^ P>*^ ^^ ^^ #rmës: 
1( Au nom de rindépendànce iiat^onale , 
x( Français 9: le Roi qui vous gouverne n'est que le 
n tQihistre de PPellington (1). Vous sairei la kainé que 
«.les^. Anglais nous ont voilée l 'nous h''avon5 plus nî 
aC port, ni maOrine, ni ^trméey nî commerce : ils ne véu- 
4< knt que dès rw> et des *i/;Wi».* Les ministres Cdrnot 
t< %t Fauché^ qui sont en Aûtriclie, vous font con- 
« n^tre les ixnlentiôiïé de cette puiisaûce ; elle recon- 
4( naît quels sont ses toits çnVérs tous, 'et promet de 
« vous rendre^Na^ùléiGrtl: II et sa inêre, si vous consen- * 
« téL^ à former une aHiàiice avec elle. Aux armes! 

Après la' lecture dfe cettfe proclamation , le sieur 
« Montain dit que les mots rois et sujets n'étaient pas 
if, ceuk^qu'il fallait 3 que «es mots sonnaient mal à Fo- 
ie reiUé: du peuple, qu'il ftllait y substituer ceux de 
* ^mttitre et dte serfs , ^ qui fut fait (^). » 

• ^ I " i I 11 I II • M , I II ■ ,t ' I .,11 

:'\i) Lottuéi Utoaît kà niênm pro][)ôs. Pourquoi M: Decazes , 
tii^ li9ude faire dëdiamer oontre ks rtyjralistes' àxHa son Jàur^ 
nal des Maires çt dansks journaux des dëpartetnens,ne faisait» 
il pas répéter -sans cesse au peuple» pouxv le prévçnii* contre ces 
séductions, cette vérité si évidente : que le Roi légitime, seul, 
avait pu sauver la France des démenbreinens? 

(2) Lorsqu'on saisit les papiers de Didier, le mois de mai 
suivant , on lui trouva cette même copie de sa. proclamation , 
Avec ces deux ratures et additions. 



-»-^-'^.*-* -.-.-.^^ mJlS^ '' 
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Le sieur Didier reprenant la parole , dit : MessieUf éif 
je suis un ex-représentant de la Chambré des Députes < 
mon fils était sous-prefet de Grenoble pendant Tinter- 
règne; vous nHgnorez pas que les anciené ministres (i) 
ont àonxÊ volontairement leur démission , et que le 20 
octobre dernier, tous les représentans de la Chambré 
des Députés se sont assemblés sous leurs auspices ; que 
l'on y a discuté les di'oits des peuples sur le choix de 
leur souverain ; que plusieurs de nous ont été déki^ 
gnés pour parcourir /e* différa départemens deja 
France^ afin de sohder leê esprits^ et de les pré-^ 
parer à la révolte^et à changer de Groui^ernementf 
que les ministres Carnoè et Fouthé sont partiis jK)ur 
l'Autriche , afin d'intriguer auprès de cette cou- 
. ronne , et de solliciter de la part du peuple finançais le 
renvoi de Napoléon II et de sa mère , promettant de 
nous tenir toujours au couranjt de leurs progrès. 

« Les départemens du Puy-de-Dôme, la Loire ^ 
l'Ârdèch^ , Cévennes, la Hautj^Loire , le Rhône^ l'Ain ^ 
l'Isère , Ifes Hautes-Alpes et la Dr6me me sont échus 
en partage. J'ai déjà parcouru tous ces départemens^ et 
fait des progrès considérables sur l'esprit des .peuples. 
De concert avec mes* collègues » nous avons établi , 
dans chaque ville , un agent sûr de notre correspon- 
dance , afin qu^il intrigue auprès de ses connaissances 
pour se proourer dés hommes et de l'çirgent. Le dépr- 

(i) On a vu de^ même, dans le comité secret du 5 avril, 
M. Itlanuéi attribuer à ces ministres une lettre que M. le 
baron Ffla^rwier désavoua aussitôt, et qui ne pouvait être que 
J'oeuvre de Fomhé seul. • 
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tetiieht du Rhône est celuinjue je parcours le dernîei' ^ 
fcar je crains la police de Lyon (i), et c'estsifr^M. 
Rôsset que j'ai jeté mes vues pour remplir l'emploi 
d'agent de Tindépendance nationale dans cette ville. 
Nous avons déjà un plan de campagne , levé par plu*» 
sieurs généraux , dont la plupart âont proscrits. L'ar- 
tillerie de Briançon , composée de huit cents bouche» 
h feu, est à notre disposition^ le Dauphiné fournit prég 
de 20,000 hommes; les ai^torités de plusieurs dépar- 
temens sont déjà nommées ; j'ai vu à mon passage dans 

l'Auvergne les généraux E et G , ce dernier 

ia du monde à lui et m'a donné des lettres dé recom- 
mandation pour plusieurs maisons de» Cévendes ; le * 
préfet de *** est pôm* nous; mes collègues de Paris 
font des progrès inouïs. Ainsi, M. Hosset^ vous qui 
avez déjà dû vous assurer de vos forces , donnez-nous 
maintenant les moyens que vous allez employer pour 
vous emparer de la ville. » 

Sur ce, M. Ro&set répondit : « J'ai déjà prévenu 
toutes les personnes qui peuvent participer à cettf 
afiaîre ; je renouvellerai mes instances. • 

• A Je rassemblerai , dit-il , ma troupe au? Broteaux, 
« N..J , suivi de quelques hommes armés, se présen- 
« tera à l'Hôtel-de- Ville , sous prétexte d'y amener 
« un voleur, s'emparera de la sentinelle , et au mo- 
K ment où il s'en sera emparé , j'entrerai dans le poste, 
* t( le désarmerai, et le constituerai prisonnier; je me 

(i) On a vu qu*ft ne pouvait craindri que la police 
militliire. • 
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xvj 
« porterai de là à la placp Bellecpiu*, avec les pièces 
« qyi sont à l'Hôtel-de- Ville , et j'annoucerai la prise 
« de la ville par un coup. de canon et le soq dç toutes 
« les cloches, afin «ju'à ce signal, les personnes ins- 
« Iruites de ce mouvement , sortent , et se rallient £^ux 
« officiers de la garde nationale , qui seront chacun à 
4( leur poste respectif. Je m'emparerai des autorités; 
« et, au momenjt où je m'en serai emparé, vous ^ 
« M, Didier, vous ferez partir difierens courriers 
« pour Grenoble , Bourg ; et les autres v.Ules , afin que 
« le n^eme mouvement commence en même temps* » 

. . . • ^ Tout le monde se retira , 3e sortis le 

> dernier, absor^ par mille idées confuses : ce fiit en 
me retirant , que je rencontrai sur la place le capitaine 
CoruiHiu , auqu^ je fis part de l'intentiou ojà j'étais 
d'en instruire le général Mprit}goné , ainsi qne je le 
fis par une lettre du 19 au matin. 



Malgré ces révélations importante^, Didier^, que le 
sieur wSaw/zei^iZ/e reconnaît pour un liomtnefort dan* 
gereux y ne fut point arrêté, quoiqu'il se montrât 
presque publiquement , comme nous l'avons vu dans 
la première partie de la proposition , pag. 26 , et c^est 
à cette négligence si coupable de la Police , qu'op. doit 
attribuer, et lès *tentatives de la révoHe de quelques 
communes de V/«ir9, et \es malheurs qui la suivirent. 
• Dans les premiers mois de cette«même année 1816, 
M. Decazes eut oonnaissance d^autres conspirations 
qui avaient lieu dans les départem^s plus rapprochés 
de Paris. En voici la preuve dans une lettre écrite par 
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ce ministf e à M. le comte de la Tourette , colonel de 
l'état-nxajor de la Garde Royale , chargé d'une partie ' 

de la police militaire de la place de Paris. — : « 24 juin 
.« 1 8x6. M. le comte, l'on a arrête dans le départe- , ^??.^°^î 

' /du Ministre. 

« ment de la Sarthe, vers la fin- du mois dernier, un 
« individu nommé Jeai) Le Comtes qui était chargé 
« d'une mission particulière par le sieur MaubreuiL 
a Ce dernier, si connu depuis i8x4, avait été arrêté 
<c lui-même au* mois d'avril, dans ce département , 
« comme chef d'une très- coupable intrigue. Il avait 
« rallié autour de lui, dans l'Anjou et les pays voi- 
« sins , quelques anciens révolutionnaires , qu'il diri- 
« geait sur ÎParis , dans le but de les faire coopérer k 
« un coup de main contre le gouveinemei^. 

« Signé le comte Decazes. » 

On voit %f pat* d'autres pièc66 qui sont en notre pou- 
voir, que ces intrigues du sieur M atibreuil étaient liées 
à ce complot appelé Conspiration des Patriotes de 
181 6, à laquelle tenait aussi la conspiration de Didier * 
Nous devons rapporter quelques passages de la pro- 
clamation de ces Patriotes de 1816, pour donner 
l'intelligence d'une autre lettre de M. Decazes , que 
nous plaçons à la suite. 

ExTAAiT' de la pièce intitulée : Organisation 

^ SECRÈTE DES PATRIOTES DE MIL HUIT CENT 

SEIZE, copié diaprés V imprimé qui fut produit 
au procès de Pleignier et ses complices. 

« . • . . Que les bons Français , que les patriotes se Proclamation 
rassurent! Que les proscrits se tranquillisent, nous ac 1816. 
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vcîllonà au sâlut de tous. Notre succèa est* certain # 
nous sommet itnpënéfrables î ! ! Nous ne somAies nulle 
part: nous pouvons défier les satellites de k plus 
odieuse tyrannie de nous atteindre. Notre iuûuKùte 
s'étend déjà partout, et , comme à l'époque du 20 
mars, nous dirigeons, sous lapparence du dévoue- 
ment, le tyran et toutCd ses autorités Ne parlez que 

le moins possible Qu'il existe, parle moyen d'in- 
time A intime, une chaîne indissoluble, par laquelle 
lés avis et les réflexions arriveront de vouS à nous, et 
die nous à vous. Quelques bruits que fes anti-Français 
fassent circuler, quelle que soit la position apparente 
des actes de l'autorité contre nous, soyez sans crainte. 
Ne vous effrayez dé rien, nos frères qui sont partout 
sont forcés de Sauver les apparences : souvenez-vous 
que nous sommes impësétraUes ^ et s'ils- sont forcés 
quelqueibis de sacrifier quelques victimes ^ c'est pouf 

le bien de tous^ Dans peu , vos bras seront ti^ces- 

saires pour exterminer tous les tyrans^ et tous le» 
lâches et vils courtisans qui ne sont venus que pour 
opprimer et expolier nos fortunes et le fruit de nos 
travaux. Songez que rien ne doit vous manquer lors- 
que vous recevrez le signal, non d'un 20 mars, mai* 
bien d'un i4 Juillet. Arme», munitions , etc. etc., il 
n'est pas de sacrifices qu'on puisse se dispenser de faire 
pour en avoir. Tout est mis à la disposition de vos 
fi-ères dans chaque chef-lieu d'arrondissemeot 5 adres- 
sez-vous à eux. Déjà les trois-quarts et demi de no» 
braves sont pourvus de tout. Soyez tranquilles. Quant 
à rartillerie , toutes n<;^s mesures sont priées , et le coup 
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qtd doit ratdre à k France sa spfend«ur et se» droite , 
est déjà plus de moitié •porté. Nos frères de, provins 
nous attendent; notre conduite règle la leur : notre 
premier mouvement sera \ç signal généi'al de n<>tre 

triomphe Soyez sans inquiétude pour le succès, 

toutes les mesures sont prises^ elles sont infaillibles. 
Nos frères invisibles , impénétrables , balancent et di- 
rigent tous les pouvoirs. Ne les voyez-vous pas encore , 
occuper toutes les preçiières dignités , et par sous-main 
assister tous nos frères et seconder tous nps travaux ? 
Unis à nos frères de toute l'Europe , de TAngletcrre et . 
de l'Espagne ^ par les mêmes intérêts , ils âcant prêts à 
nous seconder et à suivre notre exemple , et alors nous 
serons vengés de tous les maux que les étrangers nous 
ont faits. Courage, prudence, redoublons de zèle et 
d'activité pour grossir nos phalanges* Ne vous effrayez 
de rien, vos frères vous ^roté^eutjusqu'au fond des 
cachots; Ils y trouveront un appui dans ceux mêmes, 
rpii ^ pour la forme et les apparences , sont quelquefois 
obligés de les y mettre. Vous en avez plusieurs preuves. 
Nëy était, un traître , iLne fut jamais notre frère. Nos 
frères ne manquent jamais de rien ; tous les trésors sont 
en notre disposition. L'histoire dira un jour à la pos- 
térité la plus reculée : Ce sont les Français courageux 
de 1816 qui ont reconquis leur liberté .(i)f ils ont 
aplani pour leurs descendans le chemin de l'indépen- 



(1) Louvetsi dit , à ïa Chàrabfe des Pairs , il faut voiir en mer 
un Français qui s'est sacrifié pour sa patrie. ' - 
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dfiw^^lls ont franchi tous les ol^tacles pour atteiendre 
laiglôife immorteUe. >i " . / 



''■• Au milieu de tant de ^liou^emens des. ennemis def 

la tranquillité publique, api^s l'exemple récent de la 

conspiration du 20 tnaLtiS, d^ amis zélés de leur patrie 

disaient connaître aux ^éj[)ositaires de Tautorité les 

inanœuvres criminelle^ ^qùi venaient k leur connais^ 

aance : des exemplaires de <;es proclamations de. Didier 

et de ces patriotes de i 8 16, furent remises à un préfet 

qui les adressa au Ministre de la Policé j croyant rem* 

'du MiiMtrc* plir Un devoir des pliis e^entieU. Voici la réponse qu'il 

en reçut : - ? 

^1' Paria, le a6 mai 1816. 

i\ Monsieiû: Iç Préfet, 

a Pai reçu , àvecj vdtre lettre du 19 de ce mois 9 copie 
de deux proclamations incendiaires qui ont été en- 
voyées de Paris dans votre département» 

« Vous aVêz vu, par ma lettre du 1 ï , que le Gou- 
vernement n'a' pas seulement à combattre les ma« 
^ nœuvres ouvertes', les complots des ennemis de l'auto- 
rité légitimé f H doit aussi réprimer les écarts d*un 
zèle ineoAéîdéH (i^^, arrêter l'essor dés ambitions 
particulièi^es^ âui, sous une couleur différente, amène- 
raîèiit infàt}l]]|iement les mêmes résultats. Vous pou- 
vez en jugo^ par ce qui s'est passé depuis peu de 

(1) On verra quelques lignes plus bas que le xèle inconsidéré 
des royi^iiytes est aux yeux de M. Decazes un esprit de 
trahison et de révolte. 
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temps (i). De< avis qui pouvaient àiêt^rmitier une cris» 
très-funeste, si le ministère ne se futhât^ d'6n paralyser 
les efiets, sdnt propages au monnent même où le Roi 
n^ëpargne aucun sacrifice pour ëtéindre l'esprit, de 
parti , calqjier le$ ressentimens et rallier tous les bons 
Français autour du trôxie; (a) -et ce n'es^pas aux 

(i) Il est question de la révolte dç V Isère, qui avait eu 
Heu vingts-deux jours avant la daté de cette lettre. On a vu 
dans un£ correspondance pisîvëè j'cîtëe page loo , que M. De* 
cazes i^ffiinuait que la conspiration d^ Grenoble avait été sus- 
citée par les royalistes. 

(2) pomme s'il y avait moyen de calmer les reasenUmeTia des 
gens qui ne veulent que renverser tout gouvernement régu- 
^ lier^ 4t bouleverser leur pays , au profit de leur ambition par- 
ticulière. Yalerius PubUcoia et Augtuie purent , de deux 
ma||ières différentes, pacîEerle^'diffërens des patriciens et du 
petlpl^: îil fut facile à 'Henri VII de réunir les deux partis 
dcf la 72o«0 rouge et de la Roee blanche i à Henri IV de fîiîre 
viVre en paix les anciens ligumrs et les protestam , et même à 
^hitrieê II d* accorder Xéspreabyie'rrens et les royo/iafe», parce que 
fes chefs de ces^factions^verses voulaient^ également la con- 
iieirvatlon de la propriété et de la liberté de tous. Mais il n'y 
f «.jamais eu de transaction possible avec les bordes de CadUna 
l„et des révolutionnaires de France , parce que ce n est pas la 
conseryatton de leur propriété et de leur liberté quih veulent, 
mais Voppression et la spoliation de tous les gens de bien : leur 
ambition n'^st satisfaite que lorsqu'elle çst parvenue à^ ce 
dernier terme ; et la conclusion de leur transaction avec ua 
monarque sei^ait toujours qu'il abandonnerait le ti*ÔDe ou 
qu'il eu serait précipité. M. Decazés s'en exprimait de même 
six mois auparavant , lorsqu'il était question d'obtenir la lei 
restrictive de la liberté individuelle. « Celte loi , disait-if , a 
« pour objet de prévenir les attenUtfl de ces bommes auxque 
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jparUsaDS de l'ancien ordre de choses (du gourerne- 
inent impértal) que cetie faute doit être imputée. Le 
même esprit auiait*îl aujssi dicte Tenyoides^eux écrits 
incefidiaires qui accompagnaiei^ votre lettre du 19? je 
fierais tent^ de le croire , ^puisque vous n'avez pris-.au- 
cuue me|ure pc^r remonter à la source' et pour faire 
poursuivre les propagateurs de ces odieuses 'produc— 
' tions. Or , je vous le demande. Monsieur : que pour- 
raient faire de plus l^s .ennemis de l'autorité légitinie? 
« Le GouYcrnement «est enfin déterminé , Monsieur, 
à mettre un terme à ce système d'agitation , d'iaiquîé- 
tude et de désordre. Tout homme qui compromet là 
tranquillité publique , quel que soit le prétexte dont il 
prétende s'autoriser, doit être sévèrement puni. U faut 
apprendre aux hommes de bonnis fei qu'un zèle irr^é- 
fléchi peut ^rer^ q^ la seule naanière de servir le 
Roi , c'est de se renfermer dans le cercle 'qu'il a tracé 
et dje se conformer.à ses volontés exprimées par Tor- 
ganc de ses ministres : aux factieux 9 aux intrigans, aux 
amUtieux de toutes les classes, qu'ils ne peuvent plus 
prendre impunément le masque d'un royalisme exclu- 
sif, pour propager V esprit de trahison ei de révQlie^ 
ou pour exciter des mouvemens dahs lîunîque intérêt 
de leurs yues particulières (1). 



« le remords est étranger , que le pardon ue peut ramener , 
*« que lac^mence offense, que rien ne peut rassurer, parce qu'il 
g y'îi.fjesisonciences qui ;ne sauraient l'être.... » 

Cl) Vj^ilà tout le système de-ceininistère ^ tel qu ilful d^pui» 
dév!el«f>pé dans les libeJles des, sieurs Sainneville et Fahvier , 
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« Je vous recamixiaiide expressément, Monsieur, 
de mander la personne qui vous a remis Içs deux 
proclamations t vous e^LÎgerez cpi'elle v(yis fasse con- 
naître d'où et par ijui elles lui ont été envoyées, et 
vous remonterez ainsi jusqu^aux originaux «expédiés de 
Paris ^ que ;vous auree $om de me tranHQ^itre , en me 
désignant le correspondant empressé qui a fait cet 
envoi de la capitale. Si dans le nombre dea personnes 
que vous aurez à questionner, ils s'«r trouvait qui 
refusassent de s^expliqiuer franehem^ent , n'kéftitçz pas > 
Monsieur^ à les faire arrêter et à. les traduire 4e vant 
-les tribunaux, comme ayant participé à la pippagation 
d'écrits incendiaires (i). . 

u Cette circonstance me rappelle, Monsieur, les avis 
alarmans venus aussi de Paris , qui ont fait Tobjet de 
votre lettre du 4, J'ai lieu de présumer que la source 
ne vous en est point incpnnue , ou du moins qu'il 
vous sera facile de la découvrir. Communiquez-moi 

et porté à ses dernières conséquences par l'invention de la 
prétendue conspiration des généraux Gantiel et'Donadieu, 
elles persécutions atroces qu^ont subies ces o&eîers-généraux 
et leurs amis. 

(i) Ainsi tout chevalier des ordres de Saint-Louis ou de 
la (iégiourd'ljonn^ur , tout homme qui a prêté serment dç 
fidélisé ,au ïVoi , çt qi^i vQudrpit le remplir en faisant coimaître 
les cpmplots qui se trameroiei^t contre sa personne ou contre 
l'Etat , awisi qup les écrits qui exciteraient » en devenir com- 
plices , devrait être puni , d'après cette doctrine^du ministre, 
comme propagateur d'écrits incendiaires , lorscju'il les au«> 
dénoncés au préfet de son département. 
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toutes les lumières quc^vous avez ou que vous poiu*- 
rez vous procurer k cet égard (i). 

• « Signé le comte Decazes. » 



C'était cependant deux officiers à qui l'on ne pou- 
vait pas contester la qualité ^ultra^roy allâtes ( M. le 
général Dpnnadieu y et M. le colonel de Vautre) , qui 
avaient téprimé la révolte de l'Isère. Le préfet , M. le 
comte de Montlivaut , la Garde nationale de Gre- 
noble , le conseil-général du département de l'Isère , 
s'étaient montras aj^iimés des mêmes sentimens. H est 
nécessTaire de publier les pièces suivantes ^ pour appré- 
ciée la conduite et les assertions de M. Decazes. 

Extrait du Moniteur du i4 mai i8i6. 
Ije Préfet de V Isère aux habitansde ce département. 
• Grenoble , 5 mai ( le leiidemaîa de la révolte). 
Habitans de l'Isère , 
Une entreprise audacieuse a troublé un jnstant la 
tranquillité de la ville de Grenoble. * 

La sur.veiUapLce des autorités , les mesures énergi- 
ques ordonnées par M. le lieutenant-général comman- 

(i) Il désignait ainsi les amis du préfet , royalistes comme 
lui. Ce n'étaient pas des avis relatifs à des ccrtnplots dange- 
i«ux (Jue le ministère de la police voulait recevoir ; mais il 
voulait connaître le nem de ces royalistes qui omient ainsi 
s'occuper de ces complots : c*est aussi contre ces royalistes 
qu'était tournée*toute la sollicitude exprimée dans la cir- 
culaire de ce ministre 1« jour de l'assassinat de monseigneur 
le duc de Benry. 
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dant Ié^ division y et la valeur brillante de tous les corps 
^ui ont rivalisé detravoure, ont dissipe tout danger... 
Les amis de l'ordre , les vrais Français , doivent se fé- 
liciter d'un ëvénement qui , en prouvant atix séditieux 
leur impuissance et lïtiutilitéde leurs criminels efforts, 
les forcera de rentrer dans l'obscurité, dont ils ne de- 
vraient jamais sortir sans éprouver à l'instant tme 
sévère répression. Cette folle sédition est anéantie. La 
légion de V Isère poursuit le reste des insurgés , et la 
Cbinr prévôtale appellera sur eux , sans retard comme 
sans indulgence , laipeine capitale que la Ibi applique à 
leur crime. Habitans de Grenoble^ jouissons donc dé- 
sormais avec sécurité des bienfaits de la paix et du 
gouvernement du Roi....; Que ses fidèles serviteurs ne 
craignent pas de lui témoigner un amour qui est véri- 
tablement celui de la patrie ! et que ceux qui sont assez 
malheureux pour ne pas éprouver ce noble et vertueux 
sentiment 9 soient au moins bien convaincus que, par 
par prudence comme par nécessité , ils doivent inévita- 
blement se soumettre à son autorité. Vive le RoiJ 
fripent à jamais les Bourbons! (i). 

Le Préfet , comte de. Montli VAtTLT. 

Extrait du Moniteur y du 4ijuin 1816. 

Grenoble, 38 mai. 

« La Garde Nationale de Grenoble ayant reçu une 

(1) On voit queM. de Montlivaut méritait le même reproche 
que M. Decazes avait j;ail le même mois à un autre préfet qui 
avait osé recommander à ses iTdministrés le dévouement [au 
Roi et aux Bourbons, ( Voy . p. gS.) 
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lettre de félicitatlon de la Garde Nationale de Tou- 
louse 9 Tiçnt de lui réppndre en ce» termes ; • 

« La Qarde Nationale de Grenoble n'a Mt > dan s 
eettç cif constance mémorable , que c^ que toute$ les 
Gardes N^tioo^es du royaume auraient lait à sa place. 
Exposef sa vie pour son roi lëgîtime , n est-ce pas le 
plus impérieux des devoirs? Ji,^ destinées d^ la France 
nç sont-elles pas' unies pour toujours au?^ destinées de 
Tauguste familial des Bourbpns? ^'est-ce pas sous 1|» 
iceptre paternel 4^ cette raoe antique et vénérée /<|\ie 
nos pères ont trouvé pendant tant ie siècles le bonheur 
et la gloire? !N'est«-c€ pas sous le même sce|>tre que 
nous et uQs^enfans retrouvercms la pais, Tunion et la 
concorde , que les discordes civiles et la tourmente ré- 
volutionnaire avaient bannies depuis h long-temps d^ 
notre sol natal? 

« Ainsi ^ quand les rebelles oBt tCQté de faire revivre 
les jpura de carnage et de sang, nous avons couru aux 
armes ; de leur côté 9 nq^ braves troupes de ligne ont 
donné l'exemple de la plus brillante valeur, et les fac*- 
tieux ont appris à leurs dépens que la mort attendait 
tous ceux qui osaient porter atteinte à Pgutorité du roi, 

(( Braves Toulousains, c'est vous que nous nous som- 
mes proposés pour modèles , quand nous nous sommes 
dévoués au meilleur des rois. Vos services , votre cou- 
rage, vos sacrifices à la plus sainte des causés sont 
connus de toute la France ,• et vous ont valu plîis d*uri6 
fois la plus flatteuse des récompenses , rapprohatîbu 
du Roi et des Princes de s^i famille. 

« Cliers camarades, nous resserrerons les Ueps d? 
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eette honorable fraternité (i) 5 aous nous iltippcBc- 
xoas auriout que les Gardes oaticMiales du royaume 
6ôot toutefi solidaires , les unes envers les autres ^ de la 
trtDqullliid intérieure et de raffermissement de l'auto- 
rité royale; Par notre union et par noire vigilance le 
lis crditra à l'abri des orages. Vive ^ Hoi i )» 

Extrait du Moniteur j du 20 juin 1816. 

lie con^eil^g^néral de l'Isère attendait avec împar- 
«tience l'époque de sa reunion pourd^ppser aux pieds 
du trône l'hommage de son respect, de son amour et 
de son inaltérable dévouement. S'il'y a eu à gémir de 
iVgarexaent de quelques habitans des campagnes , il se 
glorifiije de l'élan spontané qui, au premier signal y réu- 
nit tous les propriétaires du département contre les 
factieux ; il présente avec 'Orgueil à la France et à l'ar;- 
mée la bravé légion de l'Isère , et applaudit à la. noble 
et ferm.e conduite des autprités. Cette tentative crimi- 
nelle né fera que* resserrer les liens qui attachent les- 
bons Français à lenr Roi. ^ 



Observations sur les affaires de Grenoble. 

Il r^suhie des pièces que nous venons de lire : ^1 .^ Que 
la police connaissait les projets des conjurés dés le x8 

.-' ■■'; ■■■ . . M ..»■■. ^ ■ ■ ■ ^ . , 

(1) Les Gardes nationales de France étaient alors sous Ja 
dirediio» de S. A. R. Monsieur. .11 fallait vite se hâter de 
r4>m|>re ce lien. M. Decazes y réussit un mois'après. On a vu 
daps une <îorr.espondance privée , page l'oa , comme il en tres- 
saille de joie. 
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janvier; 3 .«qu'elle n'a pris aucun soîn de les prévenir • 
3/ <jue le fond de la populatian du département était 
animé d'un e:icellent esprit, comme on l'a vu, non 
seulement par les sentimens exprimés par la garde 
nationale et par le conseil-général de département 9 
mais aussi par la*, conduite de la légion , levée dans 
ce même département de V Isère i qu'ainsi ce n'était 
pas une insurrection motivée par le mécontentement 
du système de la Chambre de i8i5 , comme l'a publié 
depuis M. Decazes, mais seulement une conspira-* 
tion soldée par des ennemis déclarés de la Maison 
Royale (1). * 

Ce département avait pour députés , en 1 8i5, "M. de 
Planelli de la Valette et M. le chevalier Dubouchage. 
En 1816 , il eut encore M. de Planelli de la Valette 
et M. de Bellécise , tous députés du côté droit» II. a 
fiJlu tous les travaut de M'* Decazes , continuas pen- 
dant trois ans , pour amener l'élection de 1819. 

Autre ohserpation importante. 

On a dit à la tribune, cette année, que sans les 
troupes étrangères il y aurait eu cent insurrections 
dans lo temps de la Chambre de 181 5. Et voilà le 
département de V Isère que Ton met aujourd'hui à la 
tète des départemens où les libéraux dominent , dans 

(i) Didier déclara que s'il n'avait pas compte sur quinze 
cents Douaniers , il n'aurait pas entrepris son insurrection. 
Le chef de ces Douaniers s'enfuit en Piémont; nous ne savons 
l)as s'il a été replacé. . . . Pourquoi pas ? 
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lequel il n -y avait pà^ un soldat étranger, et où cepeU'- 
dantla rëvolte fut étouffée dans quelques heures par 
la légion de V Isère même. Les libéraux ont bien rai- 
son de regretter M. Decazes 5 ils lui doivent tout , et 
leur pouvoir et leur jactance ^ et toutes leurs espérances 
qui n'ont pu être tepipérées que par le départ de ïeur 
protecteur. 

Après le triomphe de son système , les officiers- 
généraux ou supérieurs , tels que MM. Donnadieu et ' 
de Vautré ^ furent mis à la retraite 3 les officiers 
royalistes fiirent exclus des légions ^ les administra- 
tions royalistes détruites; les poiivoirs militaires et ci- 
vils mis dans )es mains des hommes du 20 mars. Le 
dernier résultat de la conduite de M. D.ecazes à l'é- 
gard des fidèles sujets da Roi qui ont réprimé la 
révolte de V Isère , a été que. les parens des coqdamhés 
ont présenté une pétition , après trois ans j à la 
Chambre des Députés ^ où ils qualifient A^ assassins 
MM. Donnadieu et Montliifaut. M. le général Don- 
xfkdieu vient de rendre plainte en calomnie contre les 
auteurs de cette pétition.. Leur défense sera simple s 
ils montreront que cette pièce est un commentaire 
fidèle des paroles et des actes de M. Decazes* 
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DEUXIÈME PARTIE- 
PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

RENSEIGNEMENS DIVERS ET OBSERVATIONS. 



Obêerpàtionê sur VOrdennance au â septembn. 

JN DUS avons dit que l'ordonnance du 5 septembre 
étaît Facte de l'autorité royale le plus étonnant à^ 
l'histoire moderne. Peut^âtie faut il justifia cette 
expi^ssiou auprès de (juelques espi its. Il est nécessaire 
pour cela d^examiner quel est Fabîme des malheur» 
qu'avait voulu fermer la Chambre de i8i5* 

Il y av/ait plus de soixante ans que tous, les priadpes 
qui soutionnent le trène et la société avaient été atla- 
V»« *w Dauphio, qués par ]bl philosophie modenue^ Monseigi^eur leDau- 
p. ^6. ' phin , pèle «lu Roi y écrivait vers cettje é|>oque : « Sui- 

« vaut les principes de nos nouveaux philosophes^ le 
« trône ne porte plus l'empreinte de la divinité : ils 
. « décident qu'il fut l'ouvrage de la violence , et que 
« ce que la force eut le droit Jélever , la force a le droit, 

« de l'abattre et de le détruire ; que le peuple ne 

« peut jamais céder l'autorité, qu'il ne peut que la prê- 
<( ter; toujours en droit de la communiquer et de s'en 
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« ressaisir , selon que le lui conseille Tîntërêt petson- 
(( nel, son unique inaltre. • 

« Ce que les passions se contenteraient d^insinuer^ 
a nos philosophes renseignent : Que tout est permis 
« au prince, quand il peut tout 5 et qu'il a rempli ses 
« devoirà , quand il a contenté se» désirs : car enfin , 
h si cette loi de Fintérêt , e'ést-à-dirc du caprice des 
« passions humajnes , renaît à ètté généralement adop^ 
« tée, au point de faire oublier la loi de Dieu, alors 
« toutes les lois du juste et dé l'injuste, de la Vertu et 
« du vice, du bien et du mal moral , seraient effacées' 
«et anéanties dans l'esprit des hommes; les tr6nes 
« deviendraient chancelans , les sujets seraient iiido- 
« eiles et fectieux, les maîtres sans bienfaisance et sans 
« humanité. Les peuples seraient donc toujours dans 
« la révolte éu dans l'oppression. • . « Quelle pr(^hét'te ! 

Cinq ans après que le courroux du ciel eut enlevé 
monseigneur le dauphin à la France, Louis XV qui 
prévoyait que les nouveaux principes seraient la ruine 
de la monarchie, donna ordre à M. Tavocât-général 
Seguietj de requérir la condamnation des livres im- 
pies qui faisaient le plus de bruit à cette époque. Voici 
comment ce grand magistrat s'exprima dans soii réqui- 
sitoire du 18 août 1770. 

« Il n'est plus possible de se le dissimuler; Réquisitoh^ ds 

« cette ligué criminelle a trahi elle-même son S6Cret« scgufa-^p.^î " 
« Son but principal est de détruire l'harmonie établie 
« entre tous les ordres de l'Etat et maintenue par là 
« relation intime qui a toujours subsisté entre la doc- 
« trine de l'Eglise et les lois politiques D'une 
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« main ils ont tenté d'ébranlçr les trôn^ , dé l'autro 
« ils ont voulu renverser les autels. Leur objet était 
« d'éteindre la croyance, de faire prendre un autre 
« cours aux esprits sur les institutions religieuses et 
« civiles : et la révolution s'est pour ainsi dire opérée* 
« Les prosélytes se sont multipliés 4 leurs maximes se 
^ « sont répandues ; les royaumes ont senti chanceler 
« leurs antiques fondemens; et les nations étonnées 
« de trouver leurs principes anéantis , se sont demande 
« par quelle fatalité elles étaient devenues si diffé^ 
« rentes d'elles-mêmes.... » 

Ce réquisitoire contient une preuve singulière de 
la puissance qu'avait déjà acquise la résolution dont 
parlait ce magistrat. « Nous n'ignorons pas, dit -il, 4 
« quelle haine nous nous exposons en osant déférer 
« aux magistrats une cabale aussi entreprenante 
« qu'elle est nombreuse. Mais quelques risques qu'il 
« puisse y avoir à se déclarer contre ces apôtres de la 
« tolérance, les plus intolérans des hommes dès 
« qu'on se refuse à leurs opinions^ nous rempliroBS 
<( le ministère qui nous est confié avec l'intrépidité 
«( que donnent la défense de la vérité et l'amour du bien 
« public. » 

Quand, vingt ans après , le trône fut renversé, le* 
philosophes s'en attribuèrent toute la .gloire 5 et tous 
les temples fm^ent profanés dans le même temps que la 
France vit tm Roi martyr. Enfin , après la deuxième 
restauration , le royaume de saint Louis , délivré des 
criminelles actions qu'il avait abhorrées, put élire 
librement sçs députés. Il choisit dans toutes les partie» 
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delà France les hommesr le« plus attaches à la religion 
et à la monarchie* Jamais assemblée y dans aueun pays 
deJ'Eurbpe^ n'avait eu de vies, aussi pures ^ n avait 
travaillé avec tant d'ardeur au rétablissement de là 
religion , à l'affermissement du trône et au bonheur 
du peuple. S. M. ne put qu'en remercier le ciel. 

Le Ministre que j'accuse, âevé dans la révolution , 
devant sa fortune à la ÊnhiQ^de Iki^irpatëur , par- 
vint par de fitux rapports à décider Sa Majesté à casser 
cette Chambre, et il employa ettsaile toute la puis*- 
sance du Gduvernement royal à em^£<}her le retour 
de ses membres* 

Dès. ce moment 1» dt gué (pie la Qiambre de f 8i5 
avait si puissamment opposée au ti(»f eut- révolution-*' 
aaire fut emportée. La puissance royale fut successif 
vement ^aflaquée et avilie > elapipès quatre années elle 
s'est montrée dans un tel état, que sans cette Garde 
Royale^ formée par un Ministre qui partageait les 
sentimens de là Chambre de i8i5, une poignée des 
plus vils Êictieu]!^ aurait probablement &it partager à 
la branché atnée de la maison de Bourbon , le sort que * 
vi^ment d'éprouver les tn^^inches d'Espagne et de . 
Naples. Enfin ^ k. religion^ que t<)u$ les' actes de la 
Chambre de i&i5 appelaient à l'état le plus florissant, 
n'a cessé d'être attaqua depuis cette «époque. 

Ainsi ^ aux yeus de la .postérité, cette ordoiMStance 
clu 5 septembre sera placée, d^ois ces derniers siècles, 
entre Tantique civilisation chrétienne et l'invasion de 
l'athéisme et de l'esprit de révolte ; et si le Ciel ne fait 
en faveur de la France et de l'Europe de nouveaux 

3 
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toîracles, on remontera toujours à cette éppque quand 
on voudra Ëdre l'histoire de la ruine des trônes, de la 
Gonfiision de toutes les idées morales , et des futures 
persécutions de Téglise, que les déclamations de 
iribiine ne cessent depuis quatre ans de nous Êdre 
prévoir* . 



. . ÏS« IL 
ReVoUedesen- La conspiration de Lyon, aumoisde janvier 1816 , 
juin 1817. ^^ ' ^P*^ ^ police n'avait pas prévue , et qu'eHe ne réprima 
pas , avait pro^mt les funestes ëvènemens de Grenoble» 
Les mêmes trames se continuèrent dans le départe* 
ment du Rhône jusqu'à l'année suivante; et les nou- 
veaux malheurs qui en furent la suite doivent être at-. 
Iribués à la coupable n^ligence du ministère de la 
police. Je yais laisser parler ici M. le général Donna- 
diei^^ qui prouve parfaitement que la police ne s'est 
pas plus occupée de prévenir la révolte des environs de 
Lyon , qu'elle ne s'était occupée de prévenir celle des 
environs de Grenoble. 
MémoiredeM* . « • • . • Dans le discours que j'ai rapporté de M. le 
nadieu^Udit. 99^^^ Decazes, dit M, le^énéral Donnadieus où, en se 
disculpant.de n'avoir su prévoir la sédition du Dau^ 
phiné , ce Ministre dit : <c que, quand il serait vrai que 
« l'administration aurait été imprévoyante sur un seul 
« point , il ne serait pas moins vrai de dir^fi qu'elle 
« aurait encore bien màBité) de la patrie pour son suo- 
« ces sur tous les autres ^points du royaume. » Je ne 
sais sur quel point dU royaume l'administration de 
M, Decjuces^a eu du succès ; je sais qu'A Bordeaux s ^ 
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Paris ^ pas plus qu'à Grenoble 9 la policé n'a pas èm« 
péché le sang firançais d'être verse. Mais comment s'est- 
il fait qu'après de tdb malheurs, qu'après s'être recon- 
nue elle - même împrévoyalite sur les évëneméns de' 
Grenoble , elle l'ait été encoi*e d'une manière aussi 
étrange sur ceux de Lyon, surtout quand on lui prou- 
vera , comme je vais le feire , qu'elle a été instruite à' 
l'avance du complot qui se tramait dans cette ville ? 

« J'avais écrit) pendant le courstnt du'ïnois de février 
1817 , aux ministres du Roi qu'une nouvelle fçqnen- 
tation se manifestait dans le Dauphiné; que je croyais 
que lé siège de toutes ces menées était dans Lyonj qu'il 
était nécessaire de porter une attention particulière 
sur cette ville* Le ministre de la guerre Ine répondit, le 
10 mars suivant t « Monsieur le vicomte , les dernières 
« communications que vous m'avez faites dans la 4er- 
«c nière quinzaine de février, sur la situation des dépar* 
« temens qui composent la septième division militai^e^ 
« ont été l'objet d'une attention sériieuse dé la part des 
« ministres du Roi : elles ont donné lieu à quelque 
« rapprochement aVec les renseignemens venus d'aiitre] 
« source (1) ; et , de cet ensemble , il a paru résulter 
« que, en général, des alarmes trop vives avaient été con- 
« çues; des avis qui vous ont été donnés ont été recon- 
« nus n'être pas fondés, etc. Signé lé diïc de Feltrè.» 
<( Je répondis à cette lettre immédiatement, le'i5 du 
même mois. Je commençai par prier M. le duc de Feltre 
de vouloir bien assurer au Conseil que je n'avais pas 
■ ' ■ — .^ ' • Il ■ I I II I .1 ■■' 

(1} Cette souree était ceQe de la police. 
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tonçu âe vaines alarmes ; que , pour mon compte , )é 
répondais que « quelles que fussent les menées des agi-- 
tateurs , dans le Daupbiné , elles doueraient devant 
la fermeté des autorités et la bonne contenance des 
troupes; que , quant à ce qui ae palsait dans la ville de 
Lyon 9 je me contentais d^envojer à Son EiBcelif^ce , 
pour être mise sous les yeux du Conseil , la déclaration 
ci-après du brigadier de gendarmerie de la brigade la 
plus rapprochée de Lyon en Daupbiné. 

LétttTs du sieur Carlîèr, brigadier de gendarmerie ^ 
à Sàint^Laurenî'de-Mure , à son capitaine* 

L« 27 février 1817. 
« Mon capitaine , 

« J'ai Thonn^ur de vous rendre compte qu'il existe * 
^ans les environs de Lyon , un rassemblement de buo* 
napartistes , tous très - aisés , dont plusieurs sont du 
département de l'Isère; ils se réunissent très-souvent ^ 
s^écrivent sans se signer , et toujours sous prétexte de 
commerce. Il s'agit du massacre des nobles et des prê- 
tres. Us ont initié dans leur mystère ime personne dé- 
vouée à la cause royale , et qu'ils croient avoir des mo- 
tifs de se plaindre du Roi , pour la perte d'une place 
qu'occupait son père. Cette personne^ doit se rendre 
dans l'assemblée de ces scélérats : elle en a prévenu 
M. le préfet du Rhône , ainsi que M. le procureur du 
Roi & Lyon, de crainte d'être arrêtée comme complice; 
et son seul but est de connaître le nombre et les noms 
des individus qui composent cette bande. 

« Je dois, lundi prochain, être prévenu des démar- 
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ches qu'aura ^les ce bQ^ royaliste , et j'aurai Ilioimeur 
de vous tenir exactement informé du résultat* 

« D serait possible qiie cette bande s'étendit jusqu'à 
Grenoble , parce qu'il se trouve 3ur cette route ufi 
maître de poste trës-^oonnu par soi^ opinion. J'ai l'hon- 
neur , mon capitaine^ de vous prier de garder le plu& 
grand secret sur cejtte ;»fiSiire ; étant divulguée trop t^t^ 
elle pourrait ma^q^er. CoinpteaK sur mon entier 4^* 
VQuemeoit i la personne sacr:ée du IU>î<^ 

Deuxième lettre du même. 

lie 5 mars i8iy« 
« Mon capitaine y 

« Il y a environ hi^t jours que j'aya.i? eu ITionncur 
de vous adresser une lettre qui n^ devait être remi^ 
qu'à vous seid ^ elle renferjnait des ren^ejgnejpçueçpt^ sur 
im rassemblement qui avait eu lieu ^ Lyw. : cette réu-^ 
nion tend à changer et à détruire l'autorité du Roi ^ 
etc. , à ériger la France en république* J'ai l'honneur 
de vous adresser ei- jointe une d/édaratjon d'un indi- 
vidu qui fait partie de ce rassembknienU J'ai recueilli 
tous les renseignemens, tels qu'il e.^ a fait jU confidence 
à un brave homme qu'il croit de son parti. L'individu 
qui a fait cette déclaration est un nommé Trostpn ^ 
marchand de bois ^ propriétaire en la commune de 
Saint -Georges d'I^sipérànche , canton d'Hérieux , ar- 
rondissement de la brigade Boumay. 

<< Je ^019 recevoir sou^ peu une liste de proscrits^ ^si- 
tôt que je J'aurai , j'aurai l'honneur de vous l'adresser 
aur4e-champ. J'ai l'honneur de vous prier de vouloir 
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bien m'accuser réception dç la lettre précédante , mnA 
que de celle-cî. » 

(Suit la déclaration où Pon voit détaillé le plan 
qu'annonçait le brigadier. ) 

« n me semble , continue M. le général Donnadieu ^ 
que de tels renseignemens méritaient quelque atten- 
tion. Peu de temps après l'envoi de ces pièces, un 
inspecteur-général de police, fc sieur Blondeau, ve-. 
nant de Paris, passant par Grenoble , à qui je parlai 
des détails qu^avai^t transmis ce brigadier de gendar- 
merie ,jDie répondit que cela ne méritait aucuù inté- 
rêt, que rien de tout ce qui était contenu dans le 
rapport n'était vrai. Cependant les progrès de Peffer- 
yescence se faisant vivement sentir sur plusieurs points 
de ma division, et notamment dans les cantons du 
département de l'Isère les plus rapprochés de Lyon,^ 
l'écrivis au Ministre de la Guerre la lettre suivante: 

Grenoble, le aS mai 1,817. 

« Monsieur le Maréchal ,• 

C( Le 25 du mois dernier ^^ j'eus l'honneur de rendre 
compte à Votre Excellence , que quelques malveillans., 
profitant de la misère publique, avaient cherché à 
soulever ime partie des habitans de l'arrondissement 
de la Tour-du-Pin, et principalement dans les com- 
munes de Saint 'Chef, Morattèle et autres. A la suite 
d'un acte d'accussttion, dressé contre ime trentaine 
d'individus par M. le procureur du Roi près le tribu,- 
nal de première instance séant à Bpurgoin, la Cour 
royale de Grenoble a cru devoir j vu l'importance d^ 
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feîts, envoyer sur les lieux un de ses présidens, accom- 
pagné d'un conseiller et du greffier en chef, pour en 
informer plus complètement. 

(( M* Dubois , celui des présidens de la Cour royale, 
qui a été délégué pour cette information, vient de 
me fidre connaître à l'instant , qu'il croyait que le be« 
soin et la misère n'étaient que le prétexte des ma- 
nœuvres qui avaient été pratiquées , et que le véritable 
but .était d'opérer une réunion assez considérable , 
dans un rayon d'une vingtaine de lieues de circuit , sur 
tous les points qui avoisinent le plus les bords du 
Rhône et Lyon, pour agir ensuite sous la conduite 
d'im général et d'un colonel. L'un des prévenus de 
.cette sédition , sur les douze qui ont été amenés à 
Grenoble, a £aii cette déclaration. M. le président 
Dubois pense que le foyer de toute cette petite trame 
est dans Lyon : ce sont des individus de cette ville, 
qui viennent parco.urir les campagnes pour inquiéter 
et pousser les habitans à des mouvemens insurrec- 
tionnels. En cas d'événement, j'ai fait établir un 
détachement de cavalerie à Bourgoin , pour seconder 
au besoin les autorités de cet arrondissement. 

« Jç suis, etc« Siiffné le vicomte DpNN adieu, n 

Réponse de Son excellence. 

Paris y le 3 juin 1,81.71, 

« Monsieur le Vicomte , 

« J'ai reçu les lettres qrue vous m'avea fait Phonneur . ^j«c« 
J5'-'l/^c- )U8tificativc. 

de m écrire , les 24 et 20 mai. 

« Â la première 9 était jointe ceUe qui vous a été 
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adressée par M. le comte d'x\.ndzenO| xonuBaaâa&t 
inilitaire du duché de Savoie , etc. 

4(-La seconde contient des renseignemens sur les 
tentatives fiiites pour soulever une partie de rarron- 
dissement de la Tour-du-Pin , et des conjectures sur 
la liaison de ces manœuvres avec çcQes des malveâlans 
de Lyon, et la rentrée de Tex-K^bef de ;bataiUoii Bîo- 
let , un des chefe de la conspiration de Tlsère. JTaifaU 
part de pos réflexions au Ministre de la Police 
générale. 

« J'ai l'honneur d'être, etc. 

<( Signé le Maréchal Duc Dijpi Fbltre. )> 
« Yoilà , dit M. le général Donnadieu , comme ]e 
m'entendais avec Iç général Canuel pour faire soûle* 
ver les provinces soumises à notre commandement. 
Que les ^hommes honnâtes, vrais ^t sans passion^ 
jugent «ntre nous et M, Oleeazes , quel -est le véritsd^le 
instigateur .et fai^teur^des troubles paUics. Âpès avoir 
lu cette cQrK^poodance qui ne laisse aucun doute sur 
Jia surveillance particulière que ce ministre devait 
apporjter sur la y iUe de Lyon , que pensenmt-ils , dis- 
]e , non .se^lem(ent sur Feuplosion d\m ëvéoen^ent si 
positivement aivcionçé , mais bien plus encore sur ses 

monstrueuses conséquences? • Malgré le peu de 

cas qu'on fasse de nos avis , malgré même les reproches 
que nous valait nos avertissemens (i) , nous ne ces-^ . 

— ^— — — — ■— " ' ^— ■— ^— — l|l I ,11,1 , M^— — ^ 

(i) Uy a une chose à observer dans cette circonstance^ 
c*cst que \e fus blâmé par le miitistère pour les ni«uvemen& 
de troupes que }'avais fait faire , précaïUion sans laquelle x'ai 
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sons de prëvenîr sur les mouvemens qui se préparept. 
Ces révoltes éclateut-eUes , la sûreté de l'Etat, est-ejlc 
compromise , à peine œux qui avaleait tout fait pour 
en prévenir Fédat les ont-ils comprimées, qu'ils ert 
deidennentle$ auteurs, qu'ils sont poursuivis, atta- 
qués, traduits devant les tribunaux cimune tels* 
Cherchez dans les annales , dans les fastes des nations , 
une perversité de crime qui égale celle-^là ! Mais ce 
n'est pas le Ministre de la Police , dira-^-on pei^trètre , 
qui a poursuivi ainsi M. le général Canuel ; non, sans 
doute, ce n'est pas lui directement qui Ta fiiit compa- 
raître devant les tribunaux ; m^s qud est l'homme en 
France qui doute que lui «eulne soit J'auteur de ce 
tissu scandaleux d'infamies? A ^Grenoble , la sédition 
iVajoa* exUié , on n'a pais osé davantage 5 mais 4 Lyon , 
puisqu'elle avait aussi échoué, il a fallu que le général 
même qui avait ruiné une aussi belle entreprise « €ai 
^eifînt l'auteur. Yoilà l'action jU plus audacieuse et la 

la certitude qu'un ëvënement pareil à celui de Ljon aurait eu 
fje.Aouveau lieu en Daupbinë. Toutes les provinces de France 
furent alor^ agitées , presque partout il y eut des sédition^ , 
et Tordre ne fut pas un moment troublé dans le^ départemens 
de la 7* division , quoiqu'ils fussent ceux du royaume qui 
eurent le plus à souffrir de la disette. Un ami de M.l^cazes, 
commissaire de police , M. de Sainneville , dans un écrit 
qu'il a publié sur la rébellion de Lyon , en accusant le gé- 
néral Canuel de ne l'avoir pas empêchée en faisant faire au- 
debors des détachemeus à ses troupes , m'accuse , moi , d'a- 
voir alarmé les babitans du Diupbinë dans ce même moment , 
par ceux que )e fis faire aux troupes sous me^ ordres. 
f Note de M. h général Vonnadieu, ) 
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plus inouïe; ToOà comme M. Decazes a su se justifier 
de n'avoir pas voulu ou su prévenir un complot contre 
l'Etat y qui a coûté la vie à dix-sept individus..,. » 



Observations. gur cette grande afiaire de Lyon , qui doit Êdre mie 
partie si importante de l'accusation contre M. Decazes, 
je ne rapporterai que des fragmens d'un écrit qui seul 
annoncerait un homme d'Etat fort distingué; c'est le 
Mémoire de M. le comte de CSiabrol , alors Préfet de 
Lyon. On y verra la preuve du Êiit le plus important , 
et que l'on conteste toujours 5 c'est que la ville de 
Lyon 9 comme toute la France ^ est très-attachée au 
Gouvernement légitime , et que les séditions ne peu- 
vent s*y former que par ce parti d'hommes pervers qui 
a existé chez tous les peuples et dans tous les temps; 
qu'un Gouvernement peut toujours réprimer, et qu'un 
n^inistre est toujours coupable de laisser éclater. 

Mémoire de M, « La ville de Lyou comprend , avec ses Ëiubourgs 
une population de i5o,ooo âmes. Dans cette popula- 
tion, on compte plus de 5o,ooo ouvriers. La diminu- 
tion du travail , et la réduction du prix des salaires^ 
plaçait cette population dans une position pénible , et 
qui exigeait toute la surveillance de l'autorité. Le 
nombre des pauvres portés sur les états des comités 
de bienfaisance, s'élevait à environ 17,000. 

«'Elle a néanmoins, et c'est une justice que je me 
plais à lui rendre , supporté , avec calme et résigna- 
tion , des privations pénibles pendant six mois d'un 
hiver difficile j dans le cours duquel le prix du paia 
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sVtait éle\é au double de ce qu'il est dans des temps 
ordinaires* 

« Sa garde nationale s'est montrée ferme et dévouée 
dans toutes les circonstances. C'est un hommage que 
je lui dois. Elle en a donné des preuves dans difiçrentes 
occasions; elle en donnerait encore si de nouvelles 
circonstances mettaient son zèle à cette épreuve. 

« La masse de ses habitans est animée d'un très-' 
bon esprit ; et il est doux pour celui qui en a eu long- 
temps l'administration , de lui rendre ce témoignage. 

« Mais il y a là, comme ailleurs, de ces esprits in- 
quiets et remuans, toiqours avides de nouveautés et 
de changemens, et disposés à prendre , dans les mou- 
vemens politiques, plus de part que leur position ne 
semblerait le leur permettre. 

« Il y a aussi une population cosmopolite d'hommes 
qui, étrangers à la cité, y sont appelés de tous les 
points de la France par leur industrie et leur com- 
merce, et qui ne peuvent avoir ces idées de fixité 
et de stabilité qui appartiennent à l'homme ayant un 
domicile, une patrie, une cité. 

« Cette distinction essentielle à établir entre la péri- 
table population lyonnaise et sa population cosmo- 
polite , expliquera sans doute , et repoussera aux yeux 
des hommes qui réfléchissent , les reproches hasar- 
dés, dont cette ville a été l'objet, et que tous les his- 
toriens qui ont écrit sur les événemens de l'inter- 
règne , se sont plu à reproduire avec une sévérité qui 
n'a pas été toujours guidée par l'impartialité et par la 
justice. 
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« C'est par là qu'on expliquera encore les cailses de 
cette fédération des cent- jours , qui comptait un st 
grand nombre d'affidés y et qui avait envoyé dans tous 
lesdépartemens voisins des députés pour y établir ou y 
chercher des affiliations* 

<( On sait qu'elle eut assez de pouvoir pour retarder 
jusqu'au 17 juillet iSiS, la soumission de la ville île 
Lyon , et pour comprimer l'élan d'une population qui 
ne tarda pas à se livrer à ses sentimens naturel , du 
moment où il lui fut possible de s'y abandonner* 

« Mais si les hommes que j'ai signalés perdirent alors 
leur audace , ils ne perdirent pas toute leur influence* 
Ceux qui ont habité Lyon, sur la fin de 181 5 ^ savent 
combien de fois il dépendit d'eux de produire, dauA^ 
les campagnes , une vive agitation , et de répandre f 
dans la ville même , des inquiétudes qui ^ presque 
toujours, furent dénuées de fondement. 

c( Dans l'intervalle du 3 au8 juin (1817), la situation 
des choses restait la même à Lyon : les mêmes bruits, 
les mêmes avis , et cependant la même tranquillité 
apparente. 

(< Elle durait encore le 8 juin au mati^ , et j'en 
prévenais le gouvernement , ainsi qu'on vient de le 
voir. 

« Nous convînmes avec le général que, pour ne pa» 
faire de démonstrations apparentes , qui eussent ai|g« 
mente les inquiétudes, en &isant croire que Yautoriié 
les partageait , la garnison ne serait mîse sur pied qu'a 
deux heures, sous le prétexte de la procession du 
Saint-Sacrement; divers détachemens de la garde iia<^ 
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^onale furent mis à la disposition des cures pour le 
même ob)et. 

<c H était quatre heures du soir, et je me rendais moi- 
même à la procession de ma paroisse , lorsque je fus 
prévenu qu'on venoit d'arrêter, à la barrière de TOc- 
troi , un homme portant sous le bras un sac enveloppé 
de sa veste* Ce sac se trouvait contenir environ deux 
cents cartouches* 

«Je me rendis, de suite chez le général, dont l'hôtel 
avait vue sur la place de Bellecour, où les troupes se 
trouvaient rangées en bataille* L'individu arrêté y fîit 
conduit. Interrogé en notre présence , il se renferma 
dans un système de dénégation absolue, et prétendit 
que ce paquet lui avait été remis par un de ses cama- 
rades , avec qui il allait quelquefois au cabaret , et qu'il 
ignorait ce qu'il pouvait contenir* 

« Je dois avouer que ce fait'pme frappa , et qu'il donna 
une sorte de consistance aux bruits qui s*" étaient ré- 
pandus, depuis plusieurs jours, d'un projet de tenta- 
tive de la part des iàctieux , dans la vîDe* D'autres cir- 
constances vinrent encore s'y joindre. Un cominissaire 
de police vint nous prévenir que , dans un cabaret sur 
la place des Jacobins , et dans une réunion où se trou- 
vaient phisieurs hommes suspects , un coup de pistolet 
avait été tiré , à bout portant , sur un ancien officier, 
que ses camarades accusèrent d'avoir voulu les trahir* 

« D était nuit, et des patrouilles de la garde natio- 
nale , qui avaient accompagné les processions, s'étaient 
répandues dans les différentes rues* Elles arr^;tèrent ce 
qu'elles trouvèrent dans les cabarets. On y.sabit plu- 
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rieurs individus , dont qadlqiies-uns furent trouve» 
munis de paquets de cartouches , sans pouvoir en don- 
tter aucun motif plausible. 

«Vers onze heures du soir, le capitaine Ledoux , de 
la légion de ITonnie , se rendant à l'Hôtel-de- Ville , 
fut poursuivi par des gens armes, et au moment où il 
se retournait pour leur faire face , il 3reçut deu^ coups 
de pistolet qui retendirent roide mort. 

« Le marquis de Ganay, colonel de la légion de 
l'Yonne> et député à la Chambte , fat lui-même pro- 
voqué , et forcé de se mettre en défense^ 

«Le capitaine Philippe, de la garde nationale , fut 
également blessé d'un coup de feu à la main. Une or- 
/donnance du Roi Pa nommé chevalier de la Légion- 
d'Honneur. 

nha, garde nationale, commandée au nombre de six' 
cents hommes à huit heures, avait déjà réuni .plus de 
deux mille hommes en moins d'une heure. Dès ce mo- 
ment, les patrouilles se multiplièrent et se croisèrent 
dans tous les sens. On n'eut plus aucune inquiétude 
sur la tranquillité de la ville. 

«On, apprit dès le lendemain , par deâ dispositions 
recueillies par les soins du maire de Vaise , que le 
nommé Gagnieres , forgeron , depuis long-temps noté 
à la police, avait distribué dans son clos, à quatre 
heures du soir, un certain nombre de cartouches. Ce 
fait est établi dans la procédure. 

«Des déclarations ultérieures ont appris qu'il avait 
été porté chez un aubergiste du faubourg de Vaise un 
panier de poudre , pour le convertir en cartouches ; 
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^Ù. en avait été également porté chez un cabatetiei^ 
de la place des Jacobins. Elles ont aussi appris qu'on 
avait depoandé à l'artificier Arbant, de confectioxinet 
quarante mille cartouches^ Cet artificier^ interrogé^ 
est convenu de ce fait , en ajoutant c[u4l n'avait pas 
voulu se prêter à cette demande. Enfin, on a su par 
ceâ mêmes déclarations^ que les Ëictieux comptaient 
sur un grand nombre de cartouches et dé fusils , déli- 
vrés pendant l'interrègne , aut volontaires fédérés. Ce 
fidt, qui a )ustetnent appelé l'attention du gouverne- 
ment y a été certifié par le commandant de l'artillerie. 
J'ai transmis ait ministère lé certificat qu'il m'en « 
délivré. 

{(L'intention des malveillans était-elle de faire une 
attaque dans la ville? Ce fait a été avancé par les uns ^ 
nié par les autres. 

<( On a allégué d'un côté que cette attaque eût été une 
absurdité) dans une ville où se trouvait une garnison 
de deux à trois ihille hommes, et une garde nationale 
nombreuse; qu'on n'avait vu ni rassemblement, ni 
dépét d'armes , ni munitions. 

« On a répondu de l'autre, que la mise sous les arme5 
de toute la garnison , dès deux heures du soir, en avait 
imposé aux conjurés, dont le rendez-vous n'était que 
pour sept heures. Que la distribution de fusils, £iite 
pendant les cent-jours , avait mis un^ grande quantité 
d'armes entre les mains de la malveillance , et qu'il n'y 
avait eu aucun moyen de les retirer; que dans un mo- 
ntent de tumulte, chacun sortant de chez lui avec son 
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fusil 9 il ne ÊtUalt que peu de temps pour en fermerr 
des groupes considérables. 

a Laissons la passion , l'exagération , ou Pesprit de 
parti s'agiter autour de ces deux opinions , et conve- 
nons 9 avec tous les hommes raisonnables , que si les 
campagnes , d^'après la direction qu'on leur avait don- 
née sur la ville , pour onze heures du soir , se fussent 
présentées aux portes, il aurait pu y arriver une grave 
confusion , encore même que l'issua ne dût pas être 
douteuse. 

« L'autorité n'a pas voulu se mettre à cette épreuve; 
elle a attaqué ce mouvement dès son principe , et il est 
inutile désormais de rechercher s'il eût été plus ou 
moins grave , plus ou moins dangereux. Revenons aux 
mouvemens des campagnes. 

« On apprit dans la nuit du 8 au 9 et dans la journée 
du 9 , que diverses communes riveraines du Rhône , 
savoir celles de Saint -Genls- Laval , de Briguais j de 
Millery , d'irigny , avaient sonné le tocsin 5 que le len- 
demain il sonnait à Saint-Andéol , à la sortie de la pro- 
cession ; que dans celle de Saint-Genis , le capitaine 
Oudin avait proclamé Napoléon II y s'était emparé de 
la caserne de la gendarmerie , et avait pris les chevaux 
des gendarmes ; qu'il s'était installé à la municipalité , 
et avait envoyé des émissaires dans les communes.voi- 
sines ; que le maire, qui était à sa campagne , à demi** . 
lieue du bourg, ne s'était pas présenté , et que l'adjoint 
avait pris la fuite ; 

« Qu'à Millery, les nommés Fantet, riche proprié- 
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tùîfc , et Barotmîei^ , tnaire et adjoint âe l'mtérrégiié j 
avaient également abattu le dJrapèàil blatic ^ qu^il eil 
ctaît de même à frîgny fct à S&int-Atidéol ; qu'à Bri* 
gnaîs , le tocsin n'avait pu réUnir qUe quelque^' person-> 
Aes; que les i'asseiul>letAen$ avaient ete phiÉ iloîRbt'eiix 
claus les autres Communes* 

« Ceei se paSjîait à huit béUfëâ du dbît. Dés dix heures^ 
un détacheibent de gendarmes et de ehaâseurs se por- 
tait au galop à Saînl-Genîs i il y enti^it^ après avoii? 
^ptouvë utie décharge qui blessa grîèvemeut iiii gen- 
darme. Ce détachement iharcliait eu avant pOiir attein- 
dre les fuyards avant qu'ils n'eussent gagtié Givors, ville 
où il y a beaucoup d'ouvriers employas aux Velrreries. 
Deux compagnies dé la Haute-Saône fUrent envoyées 
j>our le Soutenir et enlever les armes qui se trouvaient 
entre les Uiains des paysans. tJu détachement de garde 
liationâile fiit également envoyé k Saiiit-Ândéol. Tout 
ceci se passant dans le cours de la nuit , et au milieu de 
renseignemens contradictoires qui arrivaient à tous 
moméns, il était difficile de savoir k quoi s'en tenir. Le 
lendemain y au point du joui* , on apprit que tout était 
calmé sur ce point. 

« On ne tarda pas k apprendre qu^au Centre du dépar- 
tement , et entre les routes de Bourgogne et du Bour- 
bonnais , sept communes s'étaient mises en insurrec- 
tion; que des cocardes tricolores avaient été distri- 
buées , les di'apeaux blancs enlevés , les bustes du Roi 
brisél , et qu'une prétendue proclamation du général 
Grouchy avait été lue et affichée : cette proclamation 
otclonnaît j sous peixiç de mort\, à tous les hommes de 
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20 à 60 ans de marcher. C'était Garlon, simple paysan^ 
et qui avait une grande influence dans le pays , (jui s'é- 
tait mis à la tête des liai^les. Mais on sut y en même 
temps , que les détacbemens envoyés delà ville à Anse 
et à Limonet , les 4 , 7 et 8 juin au matin ,. avaient tra- 
versé la plaine <» dissipé les rassemblemens y et étaient, 
arrivés à Arl)réle enmême teraps^qu'unekandes'y pré- 
sentait;; qu'au ni§me moment un détacbem.ent de chas- 
seurs était eicpécl^é de Tarare sur le même point, et que 
la bonne contenance du maire de l'Ârbrêlç 9 aidé de. 
quelquçs gardes nationaux 9 avait maintenu la tran* 
quillité dans cette ville j et empêché les malveillans d'y 
sonner le tocsin» 

« D'un autre côté 9 les communes riveraines de la 
Saône 9 notamment celles de Quincieux et d'Ambé- 
rieux y qui avaient fait un mouvement le dimanche 
précédent 9 étaient contenues par le détachement de la 
gai*de départementale qui y avait été envoyé dès le 4. 

« Etait-ce le hasarda conune on Va prétendu y qui 
avilit groupé ces foyers .d'insurrection 9 de manière que 
s'appuyant sur la Saône d'un côté , sur le Bhône de 
l'autre , et sur Fentre-deux des routes du Bourbonnais 
et de la Bourgogne , ils pouvaient , en moixis d'une 
heure 9 se réunir tous , laisser Lyon à la tête du trian- 
gle , l'isoler du reste du département 9 et donner la Êi- 
cilité d'étendre le mouvement pour se porter à la fois 
par les routes de Moulins 9 de Mâcon et de Toulouse , 
ftur. la ville? C'est ce qu'il est inutile d'examiner^ On 
cite- les (kits 9 on ne^eut eu tifer aucune conséquence* 

« Et lorsqu'on réfléchira 9 comme cela a été établi dans 
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les procëdares, que le chef de ce mouvement était un 
nommé Jacquiet, eommandant d'uncorps franc pendant 
Tinterrègne ; que ce Jacquiet est un homme de tête et 
de caractère , ainsi qu'il résulte des £dt5 consignés dana 
Tinstruction ; que ses agens ont été porter ses contre- 
ordres le 2 juin ^ et ses ordres définitifs le 8 ^ savoir : 
Martin et Cœur à Saint*-Genis , au capitaine Oudiu ; 
Prieur, à Quincieux , à Garlon , etc. ; Lepin ^ à BuUy , 
etc. ; lorsqu'on rapprochera ces faits des avis donnés , 
dès les premiers jours de juin ^ par les maires de ces 
différentes communes, sur des courses et des agens sus- 
pects, on se convaincra que le mouvement était prépa«- 
ré , avait une sorte d'organisation^ et qu il n'était pas 
né spontaném»t. 

« Ce qui vient d'être dit peut &irejugerdudegréd0 
confiance que mérite l'auteur de cet écrit ^ lorsqu'il 
avance que l'autorité ^ prévenue dès le 7 juin ^ n'avait 
fidt aucune disposition , tandis que , dès le 3 juin , on 
la voit concerter ses mesures de manière à n'être $ur-' 
prise nulle part.... 

« On s'est étonné de ne pas voir, à la tête de ces in- 
trigues politiques « des hommes plus importans pour 
les diriget et les conduire. Beaucoup de présomp- 
tions ont été formées à cet égards quoique aucune 
preuve n'ait pu en être acquise. L'évasion de trois 
des principaux accusés a peut-être ôté les moyens d'y 
arriver (1). 

<i) C'ëtoit trois membres du cùmilé d'exécution, a Si ces trois ^^^^ ^^\^k 
a individus, dit M. le général Canuel, avaient paru sur lelVcrit du sieur 
et banc de» accusés, ils auraient peut-être mis la justice sur Fabvîer. 
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' t< C'est reflFel inévitable d'une longue révolution, qtii 
a iléplacé toutes leH positions et toutes les influences 
sociales 9 de persuadera des hommes obscurs, qu'ils 
sont appelés à jouer un gtand rôle; et c'est là ce qui 
leifr présente, dans un Gouvernement légitime^ le 
plus grand et le jplus irréconciliable ennemi. 

« Et c'est aussi ce qui iàît que le premier intarôt , 
comme le premier devoir de ce Gouvernements est 
de rétablir toutes ces influences , parce que la société 
ne peut exister sans elles, et que si elles ne lui prêtent 
pas leur appui , il ne lui reste d'autre soutien que la 
force , et que tout Gouvernement qui n'est fondé que 
sur la force , ne peut avofr de durée. 

« Ai- je maintenant à défendre l'autorité d'accusa-' 
tions d'une autre nature, qui se trouvent reproduites 
avec profusion dans l'écrit que j'ai cité? 

«< Oii a osé prétendre que ce sont les autorités elles-» 
mêmes q[ui ont produit ce mouvement pour s'en Êdre 
un titre , et réclamer quelques faveurs achetées par 
tant d'indignités. 

« Certes , nous ne parlerons pas de moralité à des 
hommes qui la respectent si peu I C'est à d'autres qu'à 
eux que nous dirons que lorsque des fonctionnaires 
se sont trouvés long-temps dans «des positions qui 
fixaient l'opinion et les regards sur eux, ils doivent 
être irrévocablement jugés par elle. 

« Que dans cette foule d'accusés , interrogés dans le 
cabinet ou à l'audience, il ne se soit pas trouvé un 

ce les traces du comité-directeur. » Pourquoi la police laissa- 
t-«U« évader ces trois hommes? 
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ieul Inclice qui leur ait fait recomiaitre ceux qui les 
auraient abusés; que toutes leurs déclarations se li^^nt 
avec celles faites plusieurs mois auparavant ^ et dont 
la police suivait seule et les fils et l'intrigue ; que celle 
du capitaine Oudin, faite à «Valence sur sa propre 
demande , se rapporte de point en point avec celles 
£iites à L^yon par des co-accusés arrêtés successive-^ 
nient et à diverses époques , avec celles faites par 
Valenceot et Tavemîer devant le procureur du Roi 
de Trévoux , c'est sans doute plus qu'il n'en faut 
pour déterminer Vopinion des hommes qui ne sont 
point hommes de parti, et ce n'est pas pour les 
hommes de parti que j'écris. 

« Sans doute, on a dit au commencement de la révor* 
lution, que les aristocrates brûlaient eux-mêmes leurs 
châteaux pour fiiire le procès à la révolution. SaAs 
doute , on a dit et ,on « prouvé que les détenus au 
Luxembourg, en 1793, conspiraient contre la ma* 
]esté du peuple souverain. Certes, s'il y avait éU des 
manœuvres ultra-royalistes pour agir à la fois sur tant 
d'honmies et sur tant de points., elles juraient exigé 
des agens et des moyens qui eussent dû être .décou- 
verts , et les fonctionnaires chargés de la police eus- 
sent été inexcus^les de i^è pas les voir et de ne pas. 
les saisir. ^ 



On sait que le sieur Sainneville n'ayant ni prévenu ^^«çrvf tion^ 
ni même prévu la révolte des environs de Lyon , ac- 
cusa le général Canuel , qui IWait réprimée , d'avoir 
(iié lui-vpiêmç l'instigateur de cette conspiration. Oa 
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sait que la Cour royale de Paris déclara calomnieux le 
Compte rendu de ce commissaire^gënéral de police , 
ainsi que l'écrit du colonel Fabvier , et qu'ils furent 
coqdamnés l'un et l'autre à 3,ooo fr« d'amendç au 
profit dû général Canu^K 

Lj5 procès de cet officier -général contre le sieur 
Sahiueville avait été interrompue par l'accusation du 
crime de lèze-majesté , portée sur la dénonciation de 
la police contre cet o0icier-général et plusieurs de ses 
amis, La Cour royale de Paris fit aussi justicje de ces 
ëpouvantables persécutions ; mais les généraux Cailuel 
et Donnadieu, ainsi que leurs amis, n^en ont pas moins 
été tenus dans une disgrâo^ complète'. Sans doute cette 
ia}ùstice sera réparée par le ministère actuel ; mais la 
Chambre seule peut soumettre la conduite de. l'ancien 
Aînistre à un examen que réclament tous les intérêts 
de la société. H est nécessaire^de prauver que ^ sous un 
Gouvernement constitutionnel , l'homme âe bien , 
4pielquë puissant que soit son adyersair^^ doit finir par 
obtenir justice. 

K« III (f^ojez^.ïi/^.). 

Le ministre avait voulu lier à la prétendue conspi- 
ral^ion de^ S^int- Cloud d'autres conspirations raya-- 
listes dans la Vendée et dans le Midi. On a vu que 
Leguevel fiit chargé de conduire ces intrigues dans le 
Morbihan. Voici le compte qui a été rendu de cette 
affaire par M. le'comte du Botderu , inspecteur des 
Gardes nationales du Morbihan ^ et par M. le marquis 
de la Boëssière ^ maréchal de camp^ 
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Compte rendu de V affaire Lbgxjbvel et Legall, 
par messieurs le marquis de la JSoèssiere et,U 
comte du Botderu* 

« La cour d'assises d^Angers a termîtié la loDgue affaire 
Legall et Leguevel. Les débats ont donné de nouveau 
la preuve des persécutions auxquelles sont exposés les 
royalistes^ et offert un nouvel exemple de leur inébran- 
lable fidélité. Nous allons rendre compte de cette a'ffaire 
en reprenant les chosei de plus haut , et en suivant pas 
à pas cette prétendue conspiration , dont Leguevel et 
Legall devaient être d'abord les complices obligés , 
pour en devenir plus tard les répélateurs* 

(c Défs le mois de juillet 1818 , on avait jeté les yeux 
Avx les provinces de l'Ouest, pour y fomenter des mou- 
Vemens et de l'agitation. La conspiration de la terrasse 
des Tuileries ne prenait pas une direction favorable 
amx vœux du ministère 5 le général Ganuél et ses com- 
l^ces de {promenades éprouvaient , il est vrai , foutes 
les douceurs du secret ! mais on avait peu d'espoir de 
les faire décbrer ennemis du Roi. 

« n était cependant indis'pensabîe de cOrhprotilettré 
les royaSisles : la convocation, alors prôcbâine, des col- 
lèges éléctoraùt en lliisait sentir la nécessité H fellait , 
au mc«ient même où une partie de la France allait 
choisir dfe nouveau ses mandataires , où trois départe- 
mens de l'Ouest étaient appelés à faire leur choix 5 il 
allait montrer à l'Europe que Je trône et la légitimité 
n'ont pas en France d'ennemis plus ardens que les roya- 
listes. Oft prouvait mi^vieilleusement par là Texcellence 
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de la loi des élections et la supëriorif é du système minit- 
tériel ; on caressait , afin de l'endormir, la faction* in^ 
dépendante , dont la puissance électorale devenait à 
craindre : une conspiration fut décidée. 

« Des émissaires parcounu'erit en même temps la 
Vendée , le Maine et la Bretagne; mais quoique la po- 
lice soit admirablement composée , il n'est pas donné à 
tous ses agens de servir Ig maître avec les mêmes talens 
et un succès égal. Les tentktives échouèrent obscuré- 
ment dans la Vendée* Un des émissaires eut le bonbeur 
de se faire arrêter daAs le Maine;; mais ce bonheur s'ar- 
rêta avec lui. Dans le Morbihan , on conçut des espé- 
rances de scandale. Là enfin, la providence de la police 
lui fit rencontrer un de ces serviteurs ardens dont on 
peut exciter , mais dont on ne saurait modérer le zèle* 
A sa voix y Leguevel et Legall se mirent en campagne* 
D'autres agens , restés inconnus, se dirigèrent en asse^ 
grand nombre sur les divers points du Morbihan^ 

« Leguevel est de Lorient. \i% considération dont 
)Ouit sa famille le fit admettre , en i8i5,, dans les ar- 
mées royales, où il a servi pendant les cent-jours.D^-* 
puis , sa mauvaisje conduite l'a fait rejeter par tous.les 
honnêtes gens. Legall est un ex-rmarchand banquèrouw 
tier; il se dit ancien militaire, et a été employé subal-^^ 
terne dans les droits-réunls,» Leguevel a de l'esprit et, 
de l'audace ; Legall est un .nouveau Miêsonnier. Us 
étaient tous les deux dans une profonde misère. 

« Ces deux individus se rendirent , après plusieurs 
courses , dans la forêt de Pontcaleck , chez le nomm^ 
Papot , cantinier. Là , ils virent le sieur Loth, ançieig^ 
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capitaine des années royales. Ils parlèrent hauten^eut 
4 l'un et à l'autre du mécontentement des royalistes , 
annoncèrent un prochain soulèvement qui serait dirigé 
par des chefs marqtians , et appuyé par les plus au^ 
gasies personnages. Loth repQussa leurs insinuations. 
<( Ces menées avaient lieu près de l'habitation de 
M. le comte du Botderu , alors inspecteur des gardes 
nationales du Morbihan ; on les Iti fit connaître. Cet 
officier -général fit venir Loth , entendit de lui ce que 
nous venons de raconter, et dénonça sur-le-champ Lfi- 
guevel et Legall à M. le préfet du Morbihan; il deman* 
da l'autorisation de les fairer arrêter :. elle lui fut 

REFUSÉE. 

« M. le marquis de la Boessière, maréchal-de-camp, 
et M. de Coroller ,, chef de bataillon , qui étaient pré- 
sens à la déposition de Loth , s'empressèrent de £iire 
une dénonciation semblable; le premier, à M. le comte 
de Coutard , lieutenant-général , commandaut la divi-^ 
sien, le second, à M. le comte de Chazelle, sous-pré^ 
fet , et à M. Jollivet , commissaire-rgénéral de police 
à Lorient : M. le commissaire de police ( que nous 
verrons bientôt sous-préfet ) écouta auec distraction^ 
M. de GoroUer , comme on écoute eelui.qui n'a rien 
à nous apprendre. 

« Cependant ces dénonciations malencontreuses fai-' 
tes simultanément et sans retard par ceux-là mém« 
qu'on devait compromettre, donnèrent lieu contre Le-> 
guevel et Legall à des poursuiieç judiciaires prompt e- 
xnent abandonnées. Ils s'embarquèrent pour Guernesey, 
f3t il n.'en fut pas question davantage. 
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f( Papot et Loth avaient entendu leurs propos, et ne 
les araient pas réyélés dans les vingt - quatre heures : 
l'article io3 du Code pënal leur était applicable. On 
laissa Papot tranquille ; il avait' pris parti contre le 
Roi pendant les. cent- jours ; mais Loth auait été capi- 
taine des armées royales à la même époque ; il était 
encore capitaine dans la garde nationale : on le mit en 
prison ET AU SECRET; il y est resté quatre mois et de- 
mi. Nous verrons bientôt ce qu'on en voulut faire. On 
arrêta , par le même motif, sans accusation ni jugement 
préalables, Vincent Lecrass^ cultivateuï, ancien roya- 
liste , et M. Gouin , officier de la garde nationale de 
Lorient. 

« Les machinations de Leguevel et Legall , les dé- 
jnarches de MM. du Botderu , de la BoëSsi^re et G)rol- 
ler; l'arrestation de Loth, deLecrsiss, de M. Gouin; 
la présence et le fréquent passage , dans le Morbihan , 
de gens inconnus qu'on soupçonnait être des gendarme» 
déguisés, éveillèrent l'attention et agitèrent les esprits. 
Une inquiétude vague se manifesta. On toUc^it d'ail- 
leurs aux nominations des nouveaux députés ; M. le 
eomte Lanjuînais avait écrit aux électeurs du Finistère 
sa lettre si connue 5 l'œuvre du noblç pair était répan*. 
due avec une. profusion remarquable. Une nouvelle 
et double lutte s'engageait entre le ministère et les in- 
dépendans , qu'il fallait ménager ; entre le ministère et 
les royalistes , qu'il fallait attaquer. Le système mar-- 
cha ; on se remit à l'ouvrage. 

Loth , arrêté par l'autorité judiciaire , fut interrogé 
treize fois par elle : menaces, promesses, ofiîre d'argent^ 
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ont fut employé pour le déterminer à dénoncer M, du 
Botderu et les autres chtfs royalistes. Les efforts de 
M. le juge d'instruction , ceux de M. le substitut du 
procureur du Roi , furent inutiles. En vain ces Aeva. 
magistrats • dédaignant toutes les règles, se réunirent à 
chaque fois pour Tînterroger ; il resta inébranlable : 
« Je ne sais rien , je ne peux donc rien dire. >> Telle 
fut constamment sa réponse. M. le commissaires-général 
de police JoUivet, déjà devenu sous-préfet^ M. Jollivet, 
quoique ses fonctions ne lui imposassent plus le dévoie 
et ne lui en donnassent plus le droit (réservé aax seuls 
tribunaux), daigna lui-tntme se rendre à ïa prison de 
Loth , l'exhorter, le conjurer', avec toute la douceur 
et la béntgùiié possibles 5 il persista à ne pas trahir la 
vérité. • 

<jC La fermeté de Loth embarrassait. Alors repa*- 
rurent Leguevel et LegaU, s* annonçant comme rév^a^ 
leurs d'un complot formé contre le Gouvernement. Ils 
avaient écrit de Dunkerque et de Compîègne a S. Ex, 
M. le comte Decazes : leurs lettres apprirent ou plutôt 
déclarèrent à S. Exe. que MM. du Botderu, de^ 
la Boëssière, Coroller, Sévère de la Bourdonnaye, de 
Kerdrel, Margadel et tout ce que le Morbihan compte 
de personnes distinguées et fidèles, avaient conçu fe 
projet de renverser la Charte, *d'enlever au Roi sa 
couronne , et de livrer la Bretagne à T Angleterre ou 
d'en faire une province indépendante. Oh les avait 
chargés , eux Leguevel et Légall , d'aller en Angleterre 
faire des propositions ^ ils avaient assisté aux concilia- 
bules , etc. etc. 
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h Us forent amènes à Lorient ail commencement 
d'octobre, et ces mêmes hommes, que deux procé- 
dures successives, devant deux cours d'assises diffë^ 
rentes , nous ont montrés sans ressources et livrés à la. 
misère la plus abjecte , arrivèrent à Lorient dans une^ 
bonne berline , bien vêtus el bienpcvyéa. 

« L'instruction commença contre eux à Lorient, et 
s'y continua tout le mois d'octobre* Pendant le cour» ' 
de cette instruction • ils firent des déctarations nou^ 
Telles et circonstancièrent de nouveaux faits. 

« Les choses étaient da^s le meiUeur train , l'arres^ 
tation de tous les chefs rojalistes^ dénoncés paraissait 
imminente; mais c^tte arrestation même n'était pasi 
sans inconvénient : toute une province eût élevé la 
voix pour attester l'innocence et la loyauté ' de ces 
mêmes cheis royalistes; de plus, le parti indépendant 
ava^ triomphé dans le ch^mp ouvert des élections; le 
.vent du ministère ne soufflait plus de ce c6té; et le 
vent d'Aix-la-Chapelle soufflait du côté du ministère.., 

« Le télégraphe de la Sainte-Hermand^4 ^ppW^ ^ 
I^prient que, le trois novembre^ le général Canuel 
et ses complices étaient sortis vainqueurs des prison» 
conspiratrices; aussitôt le secret de Lotli fut levé > 
Legueveî çt Legall se rétractèrent. 

« Leur première rétractation est du six novembre^, 
liCguevel dit au juge d'instruction : « Tout ce que j'aî 
«( avancé est fiiux; toutes les passiouf^, la haine, I^ 
^ vengeance^ la jalousie, ont dicté m^ réponses : jç 
« suis le seul oonpable. Mon premier mémoire à S. £x^ 
« fut conçu dans un moment d'emporteçiei^t. l'écris 
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1K VIS celui deCompiègne d^aprè^le conseil de L ofFi-» 
^ ciER DE POtiCE qui me fut envoyé -: je demande 
<( "que ma déclaration soit consignée dans mes interro- 
« gatoires , afin que ceiftt qui la verront sachent que 
« si la fougue des passions et les circonstances oàje 
t< me trouvais 9 m'ont entraîné à commettre un crime ^ 
« j'eus la force d'en convenir. » 

« Le NEUF novembre , c'est-à-dire trois jours après , 
Xteguevel subit un nouvel interrogatoire 5 il y confirme 
Isa rétractation s il entre dans les plus grands détails. 
« Les faits que j'ai imputés à MM. du Botderu , de la 
« Boëssière^ delà Goublaie , Tuault , Chardeveh, Ker- 
« moisan , Margadel , la Voltais , la Bourdonnaye , du 
« Couédîc > de Kerdrel, de Kersabiec, de Querhoent, 
a de Kernisan , Gouin , Lethîess , etc. , etc. , sont faux. 
« Je crois devoir dire que dans le mémoire que jladres- 
« sai de Dunkerque (ce n'est plus, remarqugns-le , le 
x< donneur d'avis de Compiègne^ mais on trouve paF- 
^ tout de ces gens4&), dans le mémoire que j^adressai , 
« de Dunkerque. Â S. Eï.^ je lui annonçai que j'avais 

« des révélations à faire.. ; nuds l'officjer DS 

« POLICE qu'elle m* envoya ^ me donna Vidée de for^ 
a ger un plan. H me dit : si vous connaissez les auteurs 
« de quelque conspiration^ vous ferez bien de les 
4< nommer. Le ministre veut seulement connaître leurs 
« desseins pour les empêcher àfi, nuire , mais S. Ex. ne. 
K les poursuivra pas , et vous pouvez être assuré qpe 
t( la justice ne se mêlera pas de celte affaire. » Que de 
bonté! que de douceur! comme S. Ex% est sensible et 
généreuse I 
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« La râractation des accusés et les signaui du t^- 
graphé finissaient le roiaaii. 

« Aussi, devant la Cour d'assises de Yanoes, M. le 
procu^reur du Roi annonça-t^il ^'il n'y avait pas ett 
de. conspiration. Les accuses étaient, selon ce magis-* 
tFat, des gens oisifs > effervescens^ véritables vaga-' 
bopds, habitués aux excès et plongés dans la misère» 
Leurs propositions séditieuses avaient été reponssées 
énergiquement^-entr'autres par René Loth, (celui-là 
même qu'on a retenu <]uatre mois au secret ) ; ils s'é- 
taient rétractési, et leurs rétractations , libres , solen-* 
nelles, détaillées, détruisaient jusqu'à l'apparence du 
soupçon contre les personnes dénoncées par eux. M • 
le procureur du Roi maintint l'accusation , mais seule- 
ment sur les deux derniers che& de machination» 
contre le Gouvernement et de propositions à l'étran- 
ger ^ il se réserva même, en événement ^ de poursuivre 
les accusés comme coupables de calomnies. 

« Les accusés furent interrogés par M. le président ;• 
Legueve] , interpellé de dire à laquelle de ees déclara- 
tions ,. toutes contradictoires, il triait, et laquelle, 
était vraie , répondit : celles de^ 6 tig nçpembre. Ce 
sont ses rétractations. 

« Interpellé de nouveau de dire pourquoi il avait , 
Élit des dépositions si opposée», il répondit : (( J'étais 
« au secret y malade et mourant^/ aurais dif tout ce 
(( qu'on aurait poulu. ». 

« Legall interpellé de même , fit une réponse qu'on 
n'a pas entendue , mais telle , que le président Jui ré- 
partit : u Ce n'aurait donc été que par complaisanctr. 
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a pouf k Juge d'instruction que vous aurjez amstré^ 
«pondu? ce serait pousser la complaisance un peu 
« loki* )> Lègall répliqua : fit Je ne i^oulaiê pas déso^ 
« bligerces measieui^^là, » 

« Le jury prononça qu'il n'y avaif pas eu de conS'* 
piration ; mais queLeguevel etLegall étaient GoiipaJ[)fes 
de machinations contre le Gouvememénj: et de propo-^ 
sîtions faites à une puissance étrangère. La déclarati(»i 
du jury entraînait la peine capitale : la G>ur appli^ 
quant aux accusés le bénéfice de l'art. 108 du Code 
pénal, leur fit remise de la peine , comme étant révé- 
lateurs. 

« n est bon de remarquer qu'ils fiirent dénoncés 
dès le 5 août par MM.* de Botderu y de la Boëssière et 
de Coroller, et que leurs prétendues révélations, qui 
ne pouvaient être que l'aveu de leurs propres turpi- 
tudes, ne sont que <|u mois de septembre. 

« Cette Êiusse application manifeste de la loi donna 
lieu à la cassation. La Cour suprême décida que la 
question de révélation devait être soumise au jury et 
résolue par lui, et renvoya devant ta Cour d'Angers ^ 
mais attendu que la question de conspiration avait été 
jugée négativement par le jury de Vannes, la Cour de 
cassation décida , par son arrêt, que cette question.de 
conspiration ne pouvait être soumise à la Cour d'An- 
gers. Nous verrons plus tard ce qui a été fait. ^ 

« Au reste, ^, pendant les assises de Vannes, le» 
accusés furent livrés au mépris public et ^traînés dans 
la &Qge par le procureur du Roi et par leur propre 
défenseur, cette providence qui les protège leur trou- 
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va des dedotninagèmens» La I'OLICE ieut avait dotiti^ 
une betline pout voyager; M. le président leur fit 
donner des fauteuils pout siéger à la Cour d'assises ; oïl 
plaça ces fauteuils dans l'enceinte même du parquet i 

I9 misère cjui les «ivait poursuivis s'éloigna d'eux 

Triste amalgame de bienfaits et de sévices , d'égards et 
dVutrages ^ dont nos annales ont offett plus d'un 
exemple. D est vrai de dire que si les accusés avaient 
démérité de la justice , ils avaient bien mérité de leur 
protecteur. Dix jours avant le jugement de Vannes ^ 
au moment même où ils se disposaient à confinAer 
solennellement , en pleine audience , ainsi qu'on l'a vu ^ 
des rétractations faites depuis cinq mois ; on les fit 
écrire à S. Ex. M. le comte Decazes , que ces mômes 
rétractations étaient fausses. Us se réfugiaient ainsi 
sous son aile , attendant avec sécurité l'issue d'un arrêt 

qui allait les condamner .«Admirable esprit de 

prévoyance réciproque, qui conservait aux accusés 
une ressource dernière contre la décision des juges de 
Vannes, et qui, remettant toujours en question la 
chose jugée , offrait toujours , à qui voulait en faire 
Usage, un prétexte aux récriminations et une pâture 
au scandale. 

« Telle était l'affaire Legùevel et Legall au moment de 
son repvoi à Angers. On a du reconnaître l'action 
constante de la police , et comment cette police , sem- 
blable à l'épée de Damoclès , restait suspendue sur la 
tête de ces dçux misérables , prête à les abandonner 
ou A les secourir suivant le parti qu'elle en voulait ti- 
rer , et ne leur laissant plus d'autre voie de salut que 
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dans rasservissement. complet à ses besoins ou à ses 
caprices. \ 

« n faut le dire , c'est au zèle coupable d'agens su- 
balternes que cette action de la police était due. Si la 
dignité du ministère était compromise ^ ces mêmes 
agens en étaient seuls reprpchables. Leur chef voit les 
choses d'un point élevé et dans l'intérêt d'un système 
de gouvernement 5 eux ne les voient que dans l'horizon 
rétréci de leurs passions , et dans l'intérêt exclusif de 
leur ambition personnelle; résultat inévitable d'une 
situation où ce qui déshonore profite ^ et où le men- 
songe même a sa récompense (i).... 

« La session de la Cour d'assises d'Angers s'est ou- 
verte , et bientôt l'affaire Leguevel et Legall a été appe- 
lée. Un public nombreux remplissait la salle d'audience , 
et la curiosité la plus vive suspendait les esprits* 

« On a donné lecture ^e l'acte d'accusation. C'est 
celui qui fut dressé le 27 décembre 1818^ par l'un des 
substituts de M. le procureur-général de la Cour de 
Rennes, pour les débats qtii devaient s'ouvrir à 
Vannes. Cet acte d'accusation porte en substance : 
« qu'il existait , dès 1816, des rassemblemens de chefe 
« royalistes en Bretagne. Ces rassemblemens devinrent 
« plus fréquens au moment de la loi du recrutement* 
« On décida dès-lors de préparer tout pour l'insUrreo- 
« tion. MM. du Botderu , de la Boèssière , de Marga- 



(1) Mais le ministre qui récompense le mensonge est le 
Téritable auteur du crime, dernier btit de ce mensonge; et 
c'est lui qui en est seul responsable devant la loi politique. 

5 



Digitized by VjOO^I^ 



Ixvj 
«dél^ Sërèré ée h feouf ddhhajrë , dé Cdfôlîët^, Aë 
« Kerdrel, Gouîn, etc. , etc. , faisaient partie de ces 
« rassemblfeinens , ainsi qiié MM. de SesiilaisotiS et de 
<* CôrflUefilléd. Ib avâifent Hèu laiitôl àti çhlîeaù dfe 
« Kcfrdi^iû^, appài-'féîiant â M. Au Botdeili , iàhtôt chez 
« M; dé Moëliieii , firès Atii^jr , tâtitôt chez mâdàrhe la 
« thîarqulsfe âe \à Fetroiiriîêré , atrbtidi^sfeifiênt de 
« LoriéAt%'Le j^lus souverit fié étalent dîssiïhùWi sous 
« lé ffrétexte de partiel de chîissfe. Il y ent, Ife I2 
« jiiîllef 1818, chez la 'déme Légué vél j tàhtë dfeTac- 
« cusé^ denieuràht à Lorièrit, ûhe dèsëitibléé tiArâdt- 
<( dinaîre. Les royalistes (jû'oii vièht dte ndttted^k- et 
« beaucoup d'autres encore y étalent. L^giievèl y 
« étàii attàaL C'est dahë cette réunion (jiïe fut déGnî- 
.<( tivèment arrêté le plan de conspiration. On devait 
« envoyer secrètement à Paris des honittieîs fésolus, 
« C2[pabiéè d'un coup de main , pour enlever le Roi et 
« ses ihmlstrés , et les amener à Noyai, près dé Fon- 
« tivy; solileVer dans la mêriie nuit les dép.irteméns 
« dès Côtts-du-Nord^ du Finistère et dû Morbihan; 
-« s'enipari^r de Lorîeht, de Port-Louis, arborer le 
<( drapeau blanc avec lisérés verts; contrclîndre le Roi 
« à répudiée la Charte ; et dans lé cas où il s*y refusé- 
« rait, offrir» la couronne à Môrisierir, ou séparer la 
« Bretagne de là France pour en faire soit uiie pro- 
« vince indépendante, soit une colonie de J'Aiigleterre. 
« On décida qu'il serait envoyé un officier près du 
« gouvernement anglais p<>ur flûre des pt-opositions 
<( et demander protection et secours. C'est Leguevël 
« lui - même qui ftit chargé de cette mission 5 mais 
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« cc^niiirte îln^vâlt pais d'argent, M. le (iure de Ploues- 
« cat, Fuii des conjut-és, fut cliarge de lui compter^ 
<( au nom dé totis , et lui compta efFectîvëment cent 

^ lôtiîs Cfes mêmes poùvoît-s , confies i Lègue- 

« vèl, mi furéiit confirmes par les chefs de canton 
« (ju'il vît danà sa route. ïl y avait st^t dépôts dermes 
« dàîls là plaiuè de Carnac , à Ste. - Ai^ne , dans, les 
« sbutéri'àins de Gourin , etc. , etc. , etfc. » 

i< Après cette lecture de Pacte d'accusation, M..Gaul- 
tiët", Substitut de M. le procureur-général, a pris la p«fc- 
to\e. n était hatutël de penser que M. le suBstitut rap- 
pellerait aux jurés f arrêt de Vannes >, portant qti'iln^y 
a point eu de coiispiratiohs , et Parrêt de la Cour dt 
calSsatiOn , décidant que la Cour d'Angers ne connaî- 
trailt pas de la question de conspiration , déjà négati- 
vemeiit résolue 5 que M. lé substitut dirait aux jiu-és i 
«. Vous n'avez point à vous occuper de ces rassemblc- 
mens , de ce plan. des dorijtirés ; des dépôts d'armes , 
des démarches et de la conduite politique des person-. 
ned inculpées par les abcùsés : toutcelaaétéjugésans 
appel, tout cela est décidé pour nous. ïï n'y a pas eu dé 
tîorispiration : telle êsi là , déclaration obligatoire du 
)Ury de Vannes. Voii^ êtes appela seulement à pronon- 
cer sur la qùestioû de savoir si les accusés ont fait des. 
propositions non âgtééès, fendant au renversement du 
gouvernement du Roi j et pratiqua des machinatiojis 
près d'une puissariéé étrangère. » 

<c II était d'autant plus naturel de supposer cette 
coiiHÎuite à M. le substitut ^ que légalem^ent eBe lui est. 
tracée pao- ses devoirs, et que moralement il avait dû ses 
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convaincre , par la lecture et l'examen des pièces de 
cette affaire , de Tévidente fausseté des allégations des. 
accusations. 

« M. le substitut a dit (et nous prendrons ce qu'iPa 
dit dans le compte rendu par la Gazette d'Angers ^ 
compte qu'il est permis de considérer comme officiel,, 
puisqu'il contient fc texte non désavoué par lui diis dis- 
cours, qu'il à prononcés ) , M. le substitut a dit : 

« Sans doute en considérant leur manque d'argent 
<( ( des accusés ) dès le moment du départ , les super- 
^ chéries qu'ils ont employées pour s'en procurer , 
<i l'incobérence de leurs démarches et de leurs discours^ 
« des gens sages et impartiaux ont pu penser que ces 
« gens sans nom , sans réputation , perdus de dettes , 
« ne s'élevaient pas au-dessus de chevaliers d'industrie 
tt subalternes , qui , instruits de menées sourdes , de 
« propos imprudens om coupables , auraient essayé de 
« les mettre à profit pour se créçr des ressources; mais, 
« à les entendre , leur rôle est bien plus important, ils 
*(Sdnt les agens d'un parti composé des holmmes les 
« plus marquans de la Bretagne, à la tête duquel on les 
<K entend avec étonnement nommer MM. du Botderu, 
« de Laboessière , de Coroller , ceux là même qui , au 
(( moment où les démarches des accusés commençaient 
« à faire du bruit en Bretagne , les avaient déférés aux 
« ag^ns de l'autorité. 

« On conçoit que, dans cette occurrence, continue 
« M. le substitut , la* justice dut agir avec une grande 
«circonspection : car si, d'un côté, les révélations des 
« accusés paraissaient détaillées , pUusibles , en rap- 
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« port avec des opinions connues et des faits récens et 
« certains ; d'un autre côté , il s'élevait contre eux bien 
« des motifs de défiance. Enfin ,' toute instruction dut 
« cesser, lors<{ue tout-à-coup, à la suite d'une confix)n- 
« tation, Leguevel, principal révélateur, vint rétracter 
« formellement tout ce qu'il avait dit jusqu'alors. 
. « C'est dans cet état que la mise en accusation fut 
« prononcée. 

*< Mais à peine arrivé dans les prisons d'Angers , et 
« dès son premier interrogatoire , Leguevel déclare que 
« la conspiration qu'il avait dénoncée est vrai^ que 
« tous les détails qu'il en a donnés sont exacts ; que 
« les personnes qu'il a inculpées sont effectivement cou- 
« pables.- 

« Sans doute cette rétractation de rétractation mé- 
« rite moins de confiance que si l'accusé n'avait jamais 
K changé de langage. 

« Cependant , Messieurs , nous ne pouvions pas mé- 
w priser tout-à-fàit ces nouvelles déclarations. 

« D est certain que les premières révélations des ac- 
« eusés se rattachent à des faits tarais, sont basées sur 
« un étal de choses connu. 

(( Elles sont teUement précises, circonstanciées, con- 
« cordantes , qu^il est difficile de se figurer qu'elles 
« soient en- entier de pure invention. 

« Or, les révélations en fait de crimes d'état pouvant 
« en Certains cas^ influer favorablement sur le' sort des 
m coupables, si nous avions cédé à un premier sentiment 
« de défiance , et que nous nous fussions dispensés d*exa- 
« mnier la vérité 4ea révélations des accusés , ils n'au- 



Digitized by 



Googk 



« raient pas manqué de s'appuyer des faits reconnus 
ti vrais de ces rëvëlatious , pour conclure la vérité du 
V reste. 

« Et ils r\ous aurateiit amèrement rejHTOché de les 
« avoir privés de leurs moy^ de défense ; d'avoir ren- 
ii du illusoires pour eux le$ promesses faites par la loi ; 
« d'à voir, en un mot, sacrifié de misérables instrumens, 
« et laissé de grands coupables impunis. 

« Dan$ cet état d^ choses , nous avons pensé que la 
!< seide marche que dût suivre la )ustice éfait tracée 
« daçil ces deux mots : circonspection ^ franchise. 

« CircQPspectioii, ppus n'avons j^inA porté' d'accu- 
ft sation sur la foi d'individus juH^noient suspects , et 
« dont le langage a varié. 

« Franchise ^ nous n'avons rien négligé pour envi- 
<K romier Id caq^ de toutes les lumières qui pouvaient 
a contribuer à découvrir la vérité , et npi^s alloifs lu 
14 chercher de bomie fpi. 

« Tous l^s docupaei^s qiie i^oifs avons eus nous-mé^ 
<< ixiç$ vous seront pré^ei^tés \ tp^is ]es téinuains indiqués 
Y. dans l'instructioa vont par^^tf^ d^Y^nt yçms i ceux 
« même attaqués par les accu§^s , çt qm pourront 
* ainsi dissiper des pr4i>enÉionsfaehti^^9* 

« Nou$ avops même accédé. ai^ix demançles des accur 
{K ses pour en fiiire citer d'autres, 

« ËpQn , l'aifeire va se déroulie» tout entière dmant 
ft vpuç ...» ' ' 

m Cette attitude hostile et ces réserves menaçante^ 
de Af. le substitut out étouné les goiis sagps,et impar-^ 
tiaux 3 ils ont vi^ , npu s«ai9 pi^inQ , ^m des personne^- 
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^ppelëe$ pçur d^po^fr , comm^ témoins , sur diss &itp 
précisés , étaient placéâ dan5 un ^tat de prévention sur 
d'ai4treâ faits ^^ 1$l plus haute importanGe. Os ont re- 
connu le danger de cette position épineuse, où, coountf 
tén^oiqs, ils p'avai<^i^t le droit ni de coniredire , ni d'in- 
terpeller , ni de débattre ; où , comme prévjenu» , «I 
préveniis du plj[;$ odieu^L des crimes , il leur était in-^ 
terdit de se défendr/e : ppsîjtion qui, par sa nature, l^isr 
9ant tous les avantage^ du c^Mde l'a^cui^iûn, ppu¥ai$, 
ai ]a vérité .ei(t é^é p)oin« âagraiztc , compisam^ytre 
Thonneur de touj; un pgy^. 

« La lecture de la Kat^ des liému\n% ? fsmst mxe aj*:^ 
surprise. Op s'e^ demandé pp^r/fu/n MM, di^^iairga- 
del , 4e la BoMrdopnaye , deKersabific /iftonnet pèare M 
ilU , ,et tant d'aptr^s inculpé» par h» accjisis de la mène 
inanière q^e JMOVf. d» JPiotd^FU et de la Boëssière, nWt 
pas été appelle ; on se Redemandait, /»uJi)ut quand m 
remarquait gu'^ yin3i^nt même , M* fe iBtbrtitut AViftit 
dit : « Nous n'avons rien négligé pour esAvircmn^r «la 
•c caij^e de tpi^ |^$ )lwB3ère«f ft»i pwyai^t cw^Uib^cr 

« à découvrir la vérité Xo«9 J/es témQÎm m^V^é* 

ifi daAfii l^uHrwJtipp ywt p«^4t^e ^vanl^^^W ? c«ttx 
« même attaqués p^ les ^fîfsm^ 9 i^ qui pPWK$^ 4fm 
H 4i^iper ^^ prji^ej^i^/ffi f^çi^jMffÂ^ » Bar ^filwotif 

un si grand nPîniv'^ 4e m^ ténftpi»» Mtag»^ ^^tM 

absent? Q^çJ Aç>»e av^iJ fMv AWA^W^iWf Pîrfll$©s 1^. 
honneurs 4'nsip léih pr^évfiwe ? O^^^-p^ln^, c^a|i- 
oes du cj^mbat ^^ tant d'a4Y^#aii¥» 9 ^ hv\ç^i^P > 
pour être moim b^i^dblp > parai^^it-^ aî?^ plua 
assurée ? Noqs n? iÇ^<^s p$^ tQUte$ ]m «WJe$*uR^3 
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qui ont été formées , toutes les inductions qu'on a tii'ées 
de cette marche de la procédure. 

<( Dès lors la direction des débats n'a plus été dou- 
teuse. 

i< Leguevel et Legall , placés sur le banc de Paccu- 
sation , l'un à côté de l'autre , sans la gène d'un inter- 
médiaire , ont été interrogés par M. le président. 
Leguevel a été entendu le premier. On avait Êiît reti- 
rer Legall. Leguevel a confirmé seS dépositions, et sur- 
tout l'existence de la conspiration. H est entré , à cet 
égard , dans le détail des faits dont nous avons parlé. 
Cela devait être , l'auditoire s'y attendait. 

i( Leguevel entendu , Legall a été introduit. Il aurait 
pu exister entre ses réponses et celles de Leguevel des 
contradictions embarrassiantes ; M. le président a eu 
l'extrême complaisance de lui redire , mot à mot, ce 
qu'avait dit Leguevel. Le public a pensé que pour 
abréger, il eut autant valu les entendre l'un en pré- 
sence de l'autre. 

« Legall , qui à su dès lors ce qu'il avait à répondre , 
a fort exactement répondu. 

« Les témoins ont été interrogés; nous reviendrons 
tout-à-l'heure sur leurs dépositions* 

« Un d'eux a demanda ^ au cours des débats, qu'il 
fût donné lecture de la double rétractation de Legue- 
yel. Cette lecture aurait pu dissiper les préventions de 
M. le substitut. Elle lui aurait rappelé les conseils de 
ces obligeana OFFICIERS DE police qui voulaient 
qjjHQn forgeât un plan. La date de cette rétractation 
aurait prouvé à Monsieur U substitut que LegueveJ 
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n'ëtait pas au secret quand il l'a faite , puisque les dé-* 
bats ont attesté que le secret n'était pas levé à cette 
époque ,* et qu'il n'a duré tout juste que pendant et 
pour ses premières, dépositions. Cette lecture aurait 
jeté une vive lumière sur l'affaire. JS//é n a pas été 
donnée, 

« Un autre témoin a demandé qu'on fit lectiure de 
la dénonciation de M. du Botderu, renouvelée par 
MM. de la Boëssière et de Corollcr. Ces dénonciations 
prouvent jusqu'à Tévidence que loin d'être révélateurs , 
les accusés avaient été déférés à l'autorité par ceux-là 
même qu'ils attaquaient. La Fecture aurait fait recon- 
naître que les démarches de M. ^M Botderu sont du 
5 août y et les premières révélations des accusés sont 
du mois de septembre. Elle aurait éclairé l^s débats. 
jLa cour n^apas voulu qu!" elle fût donnée* 

« n y avait soixante-dix témoin^. Trois seulement 
( et leur moralité ou leur position détruisait toute con- 
fiance) ont déclaré qu'on avait réellement parlé de 
conspiration dans le Morbihan , et qu'on avait cru à 
l'existence de cette conspiration. Aucun d'eux n'avait 
personnellement connaissance de faits positifs à l'appui. 
C'étaient tout simplement des ouï -dire. M. le prési- 
dent a pris des soins particuliers pour interroger les 
témoins. L'un d'eux hésitait et ne voulait pas parler. 
M. le président commençait ainsi chaque demande : 
(\ N'est-il pas vrai que telle chose a existé? » Réponse : 
Oui , monsieur. Ce dialogue a duré ainsi tant qu'il a 
plu «à M. le président. Même appui d'une part^ même 
brièveté de l'autre. 
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« L.es 8oixaiite-«ept autres témoins ont ùÀt des d^- 
poisi^QA^. çpucordaptes. // a été prouvé , jusqu'à 
|.'jÉYipçfi$G£ , qu($ l^guen/ei et Legallsçni deux in-- 
irigOiiiS y f^ns CQjuUiance et sçns. ressource ; qu0 
fjegiie^et mrtmt ^§t un misérable , livré à la dé-r 
bauche la plus honteuse, mauvais fils ^ nmuvaia 
frère y mauvc^is ami ; quil ékiii brouillé depuis long- 
temp^ avec iq, ta^te ; qu'il n'a donc pu assister cJiea 
elh à çetêe prétendue réunion du i» juillet j réu- 
nion qui n'a peut jeu lieu$ que tous rapports avaient 
çes^i depuis iSiâ entre lui et les royalistes; Qu'ils 
îl'4. VU AUCUN DE CBUX AV£C LBBQUEI^ 11^ DÉCLA- 
RAIT AVOIR OUI»} SES TRAMES RIDICULES. Mais 

c'est surtout quand les dâ)ats ^t é\é dirigés avec 
tant d'effi^rts sur la eonspiratiou, que les témoins ont 
été unanimes. Tous qnt reje^ l'existence , et jusqu'à 
l'apparenee d'une conspiration. Tous ont mqnifesté 
hautement .leur indignation à cette seule pensée ; 
tous ont représenté leur pay^ comme le sol ms 
PÉVOUiBiffRNT ET DE LA FIDÉLITÉ ; tous ont attribué 
à des causes étrangères au Morbihan, ^inquiétude 
des esprits qui existait alors; ils Vont attribuée 4 
Leguevelj à LegaUjK des gendarmes déguisés ^ 
parcourant sans cesse les campagnes pour y ré- 
pandra l^ nouvelles les plus alarmantes ou les 
bruits hspluti absurdes; ils l'ont attribuée aux 

MANOSUVRES TJÉKÉBREUSES ET PERFIDES l^'UNE 

BASSE POLICE LOCALE. Jam^iis plus noble accord de 
sentimens et de jpens^çs n'a produit de {âus nobles 
résultats. C'est en vain qu'on s'est attaché surtout à ce« 
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braves paysans bretoii9. En vain ^vaitrOn pris la pré- 
caution de ne pas tx^duire , dans le $eul i4iQ<ne qu'\)^ 
entendent , l'acte d'accusatipn , l'acte dfd cpfispiratiw > 
sur lequel on les interrogeait sans cesse. Si Vçsifi^xa 
de leur intelligience les aj^usait un in4^a.t, iUà iii^Wnt 
suffisait pour qu'ils ressaisissiez); ^v^Q a^i4ité A?i4f 
vérité saÎDte qui fut toujours leur gi;i4^* 

(( Et qu on ne dise pas que ces témoins jjiv^ienit iom 
un iutéret commun de trahir .la vérité ; que }'anier- 
tume de pertes éprouvées pu de privilèges diHruiis fi 
dicté ces réponse^ toutes sesiblati^s. Nés dam des 
classes et des positions différentes, QQ^les , l^ourgeQÎ^ « 
prêtres, paysans, la plupart ^«5 ^ oonuai^^ant pa^, 
un $eul sentiment, l'amour du ^^ ^ réunissait; 
comme au couibat, uu s^ul cri : yiva le il.qil 9Ut «au- 
trefois et saurait Jes réunir encoce. 

<< M]Vf . du Botderu et de la lËoi^siire , de doroller , 
Gouius de Ker^rel^ et H. le curé dq Pl^eçcat , f]9^éfk 
en première ligne §ur la Is^écbâ des préveAtiw^ de 
M. le substitut , s'y soi^t défendu^ avec tout ]^ cour^gfr 
que dpnue, et tout 1# ^cè^ qu^ Aiérife upa^^on^ie 
Câtuse* 

« Reprenons l'examen des déppf i^ipl^ d^ tépiQÎxus , 
et répétons, nous ne saurions .ti:op le faire , .qu^ n'y 
avait point de conspiratipii à ).Hgpr« 

« Leguevel a attaqué M. le comte di| Botdecu ; il 
lui a reproché de l'avoir eu pQur complice , et d'*ôtre 
devenu sa victime. M. du Botderu s'esjt Ipf.^ : Ç^e^i 
a^ec regret f a-t-U dU^ Sf^^y^ chejrçlf^ içi^ agfiH la 
trouver j une image du Christ ^ c'est enprésenae de 
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Dieu même que je pous adjurerais de dire la vérité, 
f^oua n'oseriez pas soutenir le mensonge sorti de 
votre bouche. Leguevcl, confondu, est demeuré sans 
réponse. 

« On a demandé à M. du Botderu ce qu'étaient de- 
yenues les armes et les munitions que la fidélité et le* 
courage des Bretons avaient placées en leurs mains dans 
les cent jours. 

« M. du Botderu anrait pu demander pour quel 
motif on lui disait une telle question ; mais n'oublions 
pas qu'il n'était que témoin et qu'il devait répondrie. 
« Il a été , dit-il , rendu compte au ministre de l'usage 
« et de l'emploi de ces armes. Elles ont servi à la 
<( Garde nationale ; les munitions ont été remises dans 
<( les arsenaux militaires ; les canons sont presque tpus 
« dans les dépôts d^artillerie. Le Roi a fait don à la 
« ville d'Auray de deux icanons qui doivent exister; 
« quatre pierriers étaient à Gourin , les habitans du 
« canton voulaient conserver ces fruits de leur cou- 
« rage ; les autorité*) avaient des ordres contraires : on 
« a prit un moyen terme ; ils ont été fondus et em- 
(( ployés à faire des doches , et sous cette forme , ils 
« sont restés à Gourin. » 

« On lui a demandé s'il était le 1 2 juillet chez la 
dame Leguevel à Lorient. Il a offert la preuve d'un 
alibi incontestable; elle a été jugée inutile. 

(( M. de Coroller , interrogé sur les mêmes faits , a 
fait les mêmes réponses. • / 

« M. le marquis de la Boëssiëre , maréchal de camp, 
a dit< 
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il Avant d'entre dans aucun dAaU sur ce qui côn- 
<^ cerne les accusés, je dois observer à la Cour, que 
<« dans le discours prononcé par M. le substitut du 
« procureur-général, il a parlé de préventions fâ- 
« cheuses que quelques témoins pourront avoir à dis- 
« siper , et ce passage pourrait m'étrfe personnellement 
« applicable^ 

« Je savais que j'avais donné de nombreuses garaïi- 
4( ties , faites pour empêcher que des préventions se 
m, formassent ^îontre moi 5 je présumais au moins que 
u celles que les accusés avaient tâché de fairç naître 
« contre moi, n'eussent pas tenu contre leur propre 
« rétractation 5 mais puisque M. le substitut du pro* 
« cureur-général n^^pprend qu'il peut en exister en- 
« c(^e , il nje donne le droit de commencer par le^ 
u dissiper, je passerai ensuite à la manifestation de ce 
« que je sais sur laffaire qui occupe la Cour d'assises, 
« et je répondrai enfin aux interpellations qui m^ se- 
fC ront faites. ' ^ * 

« Avant tout , je dois entrer dans quelques détails 
« qui ont amené et établi la position de l'accusé Legue- 
« vel à l'égard des chefe royalistes.)) 

« Ici M. de la Boè'ssière dit , qu'ayant occupé en 
i8i4, avec un corps de 6,000 hommes, la ville de 
Pontivy, où il licencia l'armée, et un service de place 
ayant eu lieu postérieurement à Vannes par i,5oo 
soldats de l'armée royale , qu'on lut autorisé à laisser 
sm- pied , Leguevel se comporta d'une manière si cra- 
puleuse en ces deux villes, que toute relation cessa 
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«aire les offieieri rdyalislei etrltti: qtië depuU^ Lëghé^ 
Tdl ëtart venu à. Rennes et ajant entSâié qttëltjtieis 
irttpporï» àree le àécrétaire de M. le iviaréelial de Yio- 
ihesnil^ Ce dehner soUieita deâ reécirthmamkUëiis pbwt 
le &ire pl«;ér ; ({ne M« le «tiar<]Uid de ^a Bôessi ërë re- 
fittsa përemploirçmèht ^ en ^e fondàiit snt lltidi^ité 
du sujet; que le niaire de Lorientli|I ayant ëerit depuis 
pour le prier de fixer ses idëes Sur Légtietel, ^t les 
prétendus rapports^ (ja'il disait aroir cotisërVés atèe lé 
mftrécbal de YiômcsDil et lui mai-qpils àt la Boëss^re , 
A hà avait fait rëpoh^e en le prîaat de d^âtiér tin de- 
•aveu formel à ees assertions ; ensuite il a eontinttë r 

« Telle «tait à l'égard des cbefe rOylili^és la pôsi-' 
« tion du sieur Le^ëvd j lorsqu'il eit venu dérbulef 
« ifn plan dont l'existenjée impliquait néc^ssàiréllëht 
a des rapports intime^ avec eus , et de kttr [i^ârt à so» 
« ég^d une émiilente confiance. 

a Aussi dès l'abord il ne s'est pas sipplî^U^ à ]uili-' 
€ fier de ces rapports et de cette confiance 5 ft à'cst 
« borné à dire qu'ils existaient; mais lorsque d^ns lé 
« développemeht de cette affiiirè> k mahifestatiôii dià 
« discrédit dans lequel il avait été auprès d'eux, lui eut 
M rendu nécessaire de justifier la transition de cet état 
« de discrédit à celui de riipport* intimés et d'éiiiî- 
« nenté eonfianee, qui lui était itidispénsèUé pâlir' 
V accréditer l'idée dé la réalité de son plan ^ il à aban-* 
« donne cette tâcbe impossible à refiojillt' , et è'èsft ré- 
« jeté sm* l'existence jtîréfcp«rf«é?e()rt^to/ifeeriBrétèi^rïéy 
(( d'un mécontentement poussé jvatpx^k k dis|îo»èition f 
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t< et même là volonté cte tdaspirér cbntté le Ooùvei». 
rt iwemeiit, et ^t ceïbe de prétëhOak jMté dbiit 3 âp- 
« payait efe's âssértiohs. 

* Entend-on ddttéet fcétté lèbulên* dlé 'dîîifkDfeîKlôite 
« à conspirer^ à k déââjiprbbatiotf de là B?iàWiliè dii 
« Goùvemetiient? Je iionvifendtat ^ùè bèliiicDuJii de 
« persoiiiie* eh Btetàgne peUVfent Uàèt de Ik lîbéirtë dV 
« finiôtt à m. ëgài^d ;, ^ûi eét inliërfeiitè a tih^bû^fei^- 
•c nenfieilt rèprésfeillàtiÎF. Mbî^ jJât ëièfaipîë, je dëcîai'e 
« franfcheftiènt tjfte je h'tfppt-ôtffé foÈ le ^yjtêihfe dU 
u mkilstève , et cjiie je ne ti'ouSre pas èfà litarché bdâùé; 
« et je le dÎJJ d'aUtailt flufe Hl^èmfeitil ^ tjtrë ji5 n^ pas 
« hésita à dëi*OUler tx)iitê fiift fdçon dfe J)èï!^r à icé sdjét 
(c aux ministres mêmes du Rdt. 

<« Mais ce que j'ai dru Jirôiîtoîir j et de qfdé j'ai )xiêm« 
« cru devoir dire alors tjiie j'étàii ibttelloniiïiiî^ë*, j'Ai 
« coftseïvë, com!më cito^ëfe^ le dfoit dé Ife péiîiët> et 
« de Texpriiner, potirvti <^iife jfe riè ih'ëcattë pfedi die la 
« mesure que me prescri^^éht Ites conVënâncëé, et ^e 
K coâunande 1« grade dbîit \^sm^ i^ét^i Oët-ies, ^ir- 
« .sonne n'a le droit d'en itiférer , pour eeh", tjàt j^ale 
« cessé d'ètiiB un bon ekëyéti è% ta ^ùjèft fîdiilë. 

« Mais de là à ecstej^éi* , de là èredJéihétit à Ik àîi^ 
*f position à ceilspirfer , il ^ a ûtte dîAahce incôiùriien- 
it surable; et une haine eliviéiise , jôitiifeà \iàé àïaû- 
« f aiàe foi perfide, i)0ili^otit Seules pat lu chaîné ih* 
^« sidiéusè des iiidttction[5, faipprëclier lés èibéitiîWs de 
« cet espace immense, pôurèû confdtidrelësnuàiices; 
<t et, qu'on y prenne ^rde ! la marche Rapide cjiiî iious 
t< transportait dé Pétàt de choi^es où l'^ii peut jouir 
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k (l'une sage Ubertë d'opinions, à celui où désapprou- 
<( ver serait conspirer ^ consommerait la transition 
a d'un état constitutionnel à un état tyrannique. Et 
u quel est l'homme doué d'un peu de bon sens et de 
« quelque droituiTe^ dans l'opinion duquel des alléga^ 
« tions comme celles de l'accusé , pourraient faire 
« franchir Pespace immense dont je viens de parler , 
« à tout un ^ys qui ofire, en contre-poids , trente ans 
« de toutes les espèces de sacrifices faits à la fidâité , 
(( à des hommes qui ont combattu en i8i5 pour le ré-» 
</ tablissement de cette charte qu'on les accuse de 
<< vouloir renverser, et qui, par cette conduite^ en 
« opt &it l'acceptation la plus marquante qu'aucun 
« Français puisse produire. 

« Et c'est ici le cas de renouveler hautement le té- 
« nioignage que j'ai pu en rendre à Sa Majesté ; témoi- 
« fpage auquçl doit s'attendre de ma part une pro- 
K vin.ce qui , sachant que j'ai toujours été témoin de 
c( la manière reUgieusement scrupuleuse avec laquelle 
« ell^ s'est conformée , au milieu d'une crise violente , 
(( aux volontés du Roi à cet égard, a droit, alors que 
« son honneur est compromis, de compter sur autre 
a chose de moi , que sur un lâche et timide silence. 

a Le Roi m'avait ordonné, à Gand, de faire res-» 
« pectçr la charte pendant la lutte qui allait s'enta- 
« mer j et d'y faire revenir aussitôt qu'il se pourrait ^ 
« alors que les circonstances auraient momentanément 
« rendu impossible de s'y conformer. — La crise finie , 
a j'ai pu dire au Roi : Sire , il n'y a point eu d'infrac- 
« tion. Si V. M. avait prévu des impossibilités éven-' 
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ic tueOeji dans l'exercice^ de la charte , rien n'a été im- 
« possible à l'amour obéissant de vos Bretons $ yicto- 
c rieux dans la lutte y au milieu du tumulte des armes « 
a alors que toutes les infractions auraient été néoes* 
«'sairement excusées et couvertes, la surface entière 
4( de la firetagne nV pas oflfert un seul exemple- d'un 
« chef qui se soit permis un seul acte de propriété^ùr 
« ses pmpres biens confisqués, et entre les maiiis.des 
<( eikneinis de Votre. M9|eat^ , pio^rtant 1^ amies : contre 
««lie (s). - : ' ' 

a Si ce ne sont pas là des Biotife suiBsanspour dis* 
«c siper toutes les incrédulités, que pourront faire dès 
« hommes , pour vaincre les préventions de l'esprit ' 
«c de parti ? i . 

tr Et.c'est lorsqu'on n'a pins qu'à )oùir de la ooiâi- 
«déralion obtenue pour une pareille conduite , et.de 
«la satis&cûon intérieure que fait éprouver le senti- 
« ment de Paecomplissepaent désintéressé de devjtiirs 
« difficiles , qu'on irait sacrifier ces résultats acquis 
« aux chances iilcertaines et odieuses de la révolte et 
« du parjure! , 

« Ah ! si ce n^est que la vérité qu'on veut décou- 
«vrir, qu'on vienne parcourir ces càmpagAe^ si ca- 
« loD^iées du Morbihan , elle y apparaîtra cette vérité, 
« montrant partout à la lueur de son flambeau »• écrit 
c( en caractères tracés d'un sang versé ppur la fidélité , 

(i) Cherchez dans les histoires de toutes les guerres civiles 
atfciemi^ et modernes , vous ne trouverez pas un exemple 
qui donne l'idée d'une aussi héroïque abnégation ! 

6 
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i« que ce n'est point là le sol âe k fiAotiici, ét^e le$ 
t( hottimés tfà*i\ a tionr^b n'y ont pas sucé le lâR de 
4< la trakisbti I Prarquoi frnft-H qu'ib y borvent encore 
<t dans la coupe delà -pefisécûtiànl n 

• M 'Le marquis âe la Bo^{Mièi« pasae à l'examen de» 
prétendus fidis âc»t on a duirobtf à app»j)i»les igrevffttn 
d'une €onspfratiott« 

. M Go sont: nne partie do pkaase^où il a dà se Ironv^v 
danek forât du Pofftealepk} de' sa tie fli n'a Màmê 
cette forêt* et il est de notoriété publique qb4 ti/ê va 
famaisiaqx pavtles de ebafsè ; qu'il no peul? même paa 
chasser v^uta qu'upe^ehultt do ofaend lui d fi^aoàssë 
Unjiied. i ^ 

<c Une assemblée chez la dame Leguevel , le v^ 'iftSL^ 
let, où il n'a dà ^ frou^r/et ir<^l^ ^ fit%t-^eux 
lieues de 14 au même inement. La danie Légnerel ne 
le connaissait même pas ^OM , et î( n^ éfé ehe)s elle 
qu'une seule fois dons sa ti^ , et postérieureiiièUt â 
cette époque. 

« Une autre partie de chasse » oifr devaient se frou^ 
ver de même que lui, qui- n'y va jamais , M* de Ses- 
maisons ^ que-les enquêtes ont prouvé êtlfe à cinquante 
K^nes de U; et le eomte de GotnonaîBiea, cpn élftif à. 
Orl^ns, où il'èonunapdàit un- bataillon dans une 
légion. 

• <c. Dès véunioiis eher^ la «âarquise fie k Perroiiiêije ^ 
où devaient se rassembler de nuit beauc o up A'eeelé- 
M^stvpes , et de plus l'év^^e de Yannea» «^L'év^que 
fti!étaiîtpa8 sorti^âela<Chartreu8e d'Auraj, iet ffiadamt 
de la Ferronièi>e n'avait vu que son Curé. 
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i \ La clepbsitioà de M. de la Boë^siferé à été écoutée 
^ans le plus grand silence; les sentiàtfens ^i Faiû- 
maient seiiib)aienl«^^éire coimnaniqu4$ê à' ses auditeurs; 
è Gelte dëpositiîmafoiirinàM. leiufastitiitrocc»* 
Hiûii d'un repro«l|e;» H a prA«ndii que M» le marquis 
ile la Bôèssiàre avait ënlb une opinion dapgepeiisô ki 
milieu d'un pullsc agité. Le dî^ours dé M^di^ la Boëis^ 
sière n'a faB a^té le public; 3 l^a t^du attentif et 



x< Mw Gonitt y- téUioor de la igarde «attonâle d^ L^-^ 
rient 9 k qui k bienveiUance de la police à valu iêft hofÊT-^ 
^neûrs de Parrestationi ^ a efxpi&në Asem sbs H^ponses , 
'ayéc M^quence d'«iie tmn fdrle et ffinéeepsk j l^iudi^ 
^oatidn produite par Tifljuirîéux soupçon éie^ MÉ-ie^ • 

< K M^ le eur^ de Plouesoat , f t«/i ii«« cotyuréB-^ ^fé^ 
âéi^ble eodësiastique , que set cketeœc.Uktnoë et s» 
hanté vevtu n'ont pu défencb^ de Padeasation v^ME»^ 
cure de Ploùeieat a vu toutes 1^ fiyttdires'éft'la^proeé^ 
tldikire ^ dittg^ oODftfe Mi. 

« tnterpeUé de déiUi«Ér s'il avait été chaîné dé àta»» 
nèf éént louis à Leguerd , il a oépiûiidu: cMbiMeur, 
i( les préceptes de l'Evangile me colnjn&ndemt de dosi'- 
ik tterà boilre à celui qui a soîf , i manger àx:i^ qui 
« u fiiim 9 des vèlemeps à celui qui est nfb Laptfirel 
« et li^gall sont vseiiUs véèlâmer OUBiecdiirB : ibléfatci^ 
<c tlans la misère ; je leur ai donne dés alimens et qiSQl^ 
V qoies'vâteiitens* A l'^id des ôcvt.louis, iseU n)est 
« pas vmif depuis bie» loBg-ti«Dips> je n'ai possaêé 

< une psareille sopiunè t ak je l'avais, elle serait distributo 
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« aux pauvres de ma paroisse -, et je ne la donaerai* 
i< pas à un étranger. 

4< Mais M. le cure de Plouescat ji'ëtait pas accusé de 
ce seul crime^ Dans le- repas donné à Legueyd et Le- 
gallj M. le curé avait proféré des expression» séditieu- 
SQS $ il avait parlé du rétablissement des droits lëodaux^^ 
de l'abpUt^UL de la charte^ etc. -, etc. ; le capitaine Xia-. 
teste^ braye marin ^ fort véridûpie, Pavait, cBt-on, en- 
tendu; deux témoins l'avaient, dit -on, entendu dire 
au.i^a{iitaine : tous ces on dit formaknt upe preuve ac- 
c4>Unlé. . 

. « X<e jcapitaïae Lateste a été. Interrogé. Monsieur , . 
lui a dît le président 9 M. le curé de Plouescat n'a-t-3 
. pas bu éi /à santé de VaboUtion delà charte? Leca- . 
pitaine, pour toute réponse, a souri; M. le président 
rèoommeiiQe^ : Monsieur, n'est-il pas vrai que M. le 
curé de Plouescat a bu à la santé de l'abdUtion de la . 
cbarte^Le capitaine a haussé les épaules, etdans son^ 
langagefâuasi.brusque que franc : « Allons donc^ est- 
« ce qu'on boita la santé del'aboUtion d*une chose ? 
4cM* le curé b'a pas dit un mot de tout cela, n 

<c M. le président n'a pas continué d'interroger le 
capitaine Lateste. 

• ;« Les témoins entendus , M. le substitut , qui avait 
cependant ouvert les yeux , et qui ne croyait presque 
plus k ta coQspimlion ^ a bien voulti déclarer qu'il n'y 
erojaitplus* 

! Un seul des défenseurs des accusés , celui de L^[ue- 
vèl, a parlé; Nous nous plaisons à lui rendre cette jus-^ 
tice*: il a su allier , dans sa plaidoirie ^ avec les efforts 
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Fëclamés par les intérêts ^le son client*, te smtiâient dt 
modération et àe convenance dont cette-aÇaire aurait 
da offrir plus d'un exemple. ^ ' . > 

«Les^ débats terminés , M* Ib pK^îdetit a remis aâ 
lendemain à faire son résumée 

« Le lendonain, à l'ouverture de la séance , MM. du 
Botdèru et de la Boëssiére ont vdtdu remettre à la Cour 
' les pièces justificatives de leur alibi , ie 1 2 juillet' 1 8 1 8, 
jour de la réunion conspiratrice chez la dameLegue- 
vél. Cette réunion avait été déniée unanimement aut 
débats 5 mais le défetiseur avait aHégué le dé&ut de ces 
preuves justificatives , et déclaré que*, si elles eussent 
existé , l'édifice élevé par Lègue vel pîour sa dâènsè 
s'écroulait sans appui* 

« Ces messieurs teoiaient donc à ' fournir cfes pièces 
jtistificati ves ^ ils n'avaient pu en faire la remise plus tôt. 
M. de Kerdrel l'avait offerte à la Cour; Ig Cour l'avait 
refusée. M. de la Boëssiére avait voulu prendre la pa- 
role, pour le même motif | on lui avait imposé? silence : 
il fallait dope tenter cette âemiçre ressource. Cefirme^ 
sieurs firent remettre les pièces, sur le bureau de J^ 
Cour; mais à peine M. du Botderu se lève pour parler , 
<jue déjà M. le substitut est debout : « Vous ne parle- 
« rez pas, non , monsieur , vous ne parierez'pâs , je ne 
a le souffirirai pas. » Le président s'agite et rhûissier 
reprend par ordre ces pièces toujours repoussées; il 
est vrai que leur lecture eût jeté i^ur la pauvre conspi^ 
ration le dernier éclat du ridicmle. " ' 

« M. le président die la Cour a'feîtle r éiumé cfc 
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V^Sw!^y.iVfiyi$ .ncm* abfltieâdronft de parler de $6n 
•discours • 

« Le résume achevé , quand 3 a ëlë bien rveoÉn»^ 
biim constaté ihiea: jfbiiVé qu'A n'y a. {las eu de iïOQs- 
piration « que tout ce bruit avaii poiir ia^s^mniept dmiil 
]3iMséFable& avçnturiers petdu/s d^ d|8t|eA$ queU Cour 
deYaxines^vgitbieil)Ugé, e^qu^auculke autre influence 
que celle de 1% viéritë n^v^i àé[QTm}né sa dédskuii, 
M. le président a pr^enté aux: yu^les qu^sUooa. à. 
résoudre-; ijoaisil leuradit.bifU foriMll^ixijeut , il leur 
a répété qu'ils ne devaient pa^ s^'occupei! à»\i^ conspi-t 
r^tio^ ; que cette questioi;! , ayant été déjà iiésolue p«f 
la Cour de Vannes ^ ne pouvait plus leur être soumise. 
On a paru penser généralement que M« le président 
liurait défaire C€$ttè obseryation un peu pl|i$ tôt* 

¥, Le yixtf ^ été.^ip^pelé à répondire sur.les questions 
«oivante^. ^ 

i/L Première question, 

« Si Deguèf el et Legall' étaient coupables d'avoîi 
ftlt de^ |>r<^yosHions non agréées fendant à exciter les 
ritoyeià&*è=j|^armer contre Tantorité royale. ^ 

« Deuxième question, , , 
« S'ils étaient coupables devoir pratîqi^' des machi- 
nations ^uprës d'up ^ouYemement étranger pour Veon 
jgaper à commettre des hostilitf^s cout;?ç l?i France- 
I /^ Ç^s deux qu^$)ipn& ont été résoluç^ «égàtiTemen^ 
à f égard de Legall ; fa promène seulement a été réso.-. 
li^e affira3i?tjiyQ^f ^t 4 l'égard de Legn,e vel. 
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« Trohiime que0tiùn. 

« Si Vaccusé Léguevel a le premier» avant toute 
éxecution ou tentative d'exécution, et avant toute 
poursuite commencée, révélé aux autorités compé- 
tentes les faits dont il est accusé. 

« QUalrieme question. 
' « Si l'accusé Leguevel a, par suite de ses révéla- 
tions ^ procuré volontairement sa propre arrestation. 

« Ces deu:ic dernières cpiestions ont été résolues, 
j^mativement. 

« En conséquence, tiegall a été mis sur-le^<iiamp 
ex^ j^rté. La mise en liberté de Leguevel a été égale- 
qtent jffononcée; mais il a été soumis à un cautjlemie-^. 
jqient de tx)nne, conduite de la somme de mijUe £r, , et 
pllkcé MU3 1^ surveillance de la. haute police ; ce qui ^ 
pmi )>îen n^turdl. 

i( M* U substitut a décUré qu'il faisait des réserves 
coince Leguevel 9 pour le poursuivre conune coupable, 
d'elcrpquerie; puis il t^ déclaré au même insjtan^ qu'il 
ne fyà$^t pas de réserves^ Enfin, il a usé du droit 
accordé par l^ loi» pQur.réis^tégrer Leguevel .dans la 
maison de détep^ipn^ pend^intlf s trois jours prisscrits. 
Uindigent Le^evel ^$t mpnté dans, sa PoUi^t^e et 
s'^est vendu dans la prisoB; 

ii Mom j'est teifUii^^^ ^tte ai&i|ne dont on a fait^ 
tant de famit* Toutes ie» (^p>niç^ $e font réunies pour 
k }uger.€omBie.d9e déviait TMee^^et déplorer l'usage 
de ^ |Htayaiileis i*essourQm. E&^ ^ M^^!f' T^nnif^s ]>our^ 
en aooiner les autdo»., :eÉ>.pWWt$/J!4.9^^^î^ <P^ ?^^ 
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trouvent certain* personnages , de s'élever aux emploi» 
par de tels moyens. 

« La Gazette d'Angers en a rendu compte. Ce 
compte est inexact. Il a nécessité celui-ci. Nous nV 
vons pas avancé un fait cpie nous ne puissions prou- 
ver par des pièces authentiques ou de nombreux 



ObfepTtttioni. Après la lecture de cette pièce , la CBamBre de» 
Députés examinant l'ensemble de celte affaire , comme 
jury (Taccusatîon y et jugeant comme des Jurés j aux- 
quels la loi ne dît pas : Vous ne regarderez pas conmie 
suffisamment établie toute* preuve qui ne sera pas for- 

Chde d'instruc- méc de tel procès- verbal , de telle pièce, de tant de 
' témoins ou de tant d'indices; mais à qui elle ne fait 
que cette seule question: Avez -vous une intin^e 
conviction ? La Chambre délibérant d'après cette ma- 
nière légale de juger, n*èxprimerait-elle pas la convic- 
tion que ce sont les deux rétractations du 6 et du 9 
novembre qui contiennent la vérité? Leguevel et Le* 
gall les renouvelèrent à la Cour d^assises de Vannes. 
On a vu qu'à l'audience de la Cour d*assises d'Angers., 
un témoin demanda lecture de ces rétractations , et 
que cette lecture fut refusée. D'après le zèle que mon- 
tra le substitut du procureur du Roi, n'est -il pas 
évident qu'il aurait demandé hii-même que ces pièces 
fussent lues , s'il avait espéré que les deux accusés ré- 
tracteraient publiqircnjient la grave inculpation qu'elles 
contiennent contre le -ministre de la police? D'ailleurs, 
si Legall: et Leguevel tt^iiV8|ieiit voulu que satisfeire à 
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leur conscience en rétractant leur rétractation , n'est-fl 
pas évident aussi qu'ils l'auraient faite devant le magi»* 
trat au lieu de V adresser au ministre. 

On demanderait encore qui avait mis les deux, ac- 
cusés, l'un et l'autre vivant habituellement dans la 
dernièf-e misère , à même de paraître dans l'aisance 
pendant cette longue procédure ? Qui avait donné 
l'ordre aux gendarmes- de se déguiser et de répandre 
les bruits les plus alarmans* dans les départemcns de 
rOuest? Enfin qui avait donné Tordre à la pcdice lo- 
cale de se livrer aux manœuvres coupables dont MM. de 
la Boessière et du Botderu oflrentla preuve? 

Quant à Billard j qui avait joué dans la Mayenne 
le môme rôle que Leguevel dans le Morbihan , le pro- 
cureur du Roi de Laval^ exceUent royaliste , ne né- 
gligea rien pour Êiire condamner par la Cour d'as- 
sises ce prétendu agent des royalistes* Mais comme 
pour montrer qu^un procureur du Roi doit entendre 
à demi-mots les pensées de la police^ et y j^crifier la 
justice, le bon sens , la loyauté, la fidélité à ses ser- 
mens, il fiit destitué de sesr fonctions. Remarquons 
que les places étant données et ôtées dans le conseil 
des ministres, on doit attribuer toute» ces opérations 
au ministre influent, surtout lorsqu'elles ont pour 
id^jet d'appuyer ou de venger les actes de son propre 
ministère. 



N^ IV, 

Note sur le département du Gard. 
Ifam «rofts dijt ^ pag^63 , qut M, Decasi^es était par- 
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yenu à fairer du département du Gard un hour^-' 
pourri (i) à l'usage de sa famille , et nous ayonfi ajouté 
que nous ferions connaître dans les pièces justifica-- 
tives les grands travaux de ce ministre poiu: parvenir 
i cette fin« 

, Dans la séance du 20 mars 1819, M. de.Villéle 
apprit à la Chambre c[ue dans le département du 
Gard y le préfet, M. d'Argout, ajpait porté la liste de$ 
/électeurs de 991 à 1698^ c'est-à*dire à snk cent sept 
plus que l'année précédente. Le préfet lui-même s'était 
mis au nombre des électeurs. Cette singulière ad)OQC* 
tion fut contestée par un électeur du départem^it. 
Voici la réponse qui fut faite à cette rëdamatipn. Nqus 
la rapportons ici pour montrer à quelle audace étaienf 
parvenus les amis de ce ministre (2). 

"■ ^i. ¥ l I ' H ■ « ■ ' 1 » — ■— — — ^p» 

(j) Ou yie^ bourg. Cette expression est tort connue en 
France depuis nos loiigues discussions sur les lois èiUection: 
On sait qu'on '<àppelie ainsi en Angitterre des bourgs qui \ à 
fëpoque rtcidéê où ks opaununes ealràrent au Pafkmêni 
fa» oonmelibemei^t fa quatorzième siède)» furent )ti|é4[»$ 
aAse« oo^idtobles pour «nvopr un <léputé , et dont le ter- 
ritoire e^t aujourd'hui au pouvoir d'un grand propriétaire 
qui dispose absolument de la dëputation. Les Anglois ont 
mieux aimé souffrir un àbns si apparent que de toudier à 
feurloi ^élêHiùn ; ^^ ot qui à fait qu'ib ont pu avoir 
nno TfSritaUe weHÊêtratioà. 61 la Jpi /^i établit k auecession 
à la couronne y a été violée , la loi qui conatUue Ut /M^pfe 7 9k 
été inébranlable. Ainsi-il -y « .eu 4oujours un point fixe sur 
lequel l'édifice social a pu s^ ^out^qir et s'élever. 

(2} On sait que M* d'Ârgout a été du nombre des soixante 
pairs nommés la derniSre année du mloi^tèi-e aé M. Decazes. 
Oans «ka^ fiffiiirç réUliie à4ej» f^rit»poUlit!UMk fS^jOSÂr^s à 
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. >4 novembw i8iS. 

K< Monsieur, tous ave» i^damé coutr« Vinscription 
K dhl nom de M« d'Ârgout sur la list0 d^B ékoteurs de 
« ce dëpftiiement : cette plainH nd/fàni pas paru 
afindée d M.Uprèfet, il«i« cYmr^ , par cUiégation 
I epieiale^è» vous oainfonner et de vous fiure oon* 
« ioaltre <|lie c'iB^à rcais^ eonformtément à la déoisâoD 
« dé S* Sic. le ministre de l'Intérieur , à vous pour- 
« voir, si vous le juges OQnvemUe, pAr les Toies de 
« droit, devint le GoUMU^l'Ëtat, qui décidera â*a^ 
« lx>Td si Vous êtes recevaUe, el ensuite ai votre rér 
«( dalnfeitiG^ est fondée. Agréa.... 

^PutdéUgutiohde Milepréfeày 

"^y éoasefller de préfecturCé 

• Quélduès jours a|)rès cette réponse dérisoire, M. le 
]dlréièt vota comtne éleeteur dans cette assemblée éiec^- 
torale , «jui notoma le beau-père du ministre. 

M. de 8ainP-Aulaire j en répondant à M. de Yil- 
%le , Reconnut qu'il n'aurait pas été nommé sans le 
grand caractère de M. d'Argout, et 4juè sa nomina- 
tion avait tenu, surtout à tîe que M. le prâfet avait iFait 
arriver uÉi grand nombre de protestans dans le ecdlége 
ébdèral , et il ajouta à ce sojet ces paroles qui-, depuis 
un an ^ ne êéssent d-éire ratées dans tous les UbeQes : 
«^ôtts sonnnes foroés^^dé les rappder ici. 

la pétitfbn de M. Mâdiër^Moojau , un af ocat a fait remarquer 
en {^eine audîmoe qae m ittéme ML d^Ârgaut avait fait ub 
nsyags k N|â«fs à F^poque 0» eet^ p^^tîop èski partie de cette 

yiÛe. 
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« Ces lecteurs 9 dit- il, n'avaient point oublie ce qui 
« s'était passe en 18 1&. Les élections devaient avoir 
« lieu à NIntes le 20 ouïe 21 août. Dans les.)Oumëes 
« des 18 et 1 9 , onze protestans , sans dëfensç , ont été 
« forgés dans les rues de Nîmes; plusieurs maisons 
<( ont été pillées , plusieurs femmes outragées avec aft- 
« tant de barbarie que d'indécence. Les électeurs pror- 
« testans des Cévennea n'entrèrent pas dans la ville ; ils 

« regagnèrent leurs montagnes 6t les élections se 

« firent sans opposition.. •• Aucune justice n'a été &ita 
«( de ces crimes. La présence des assassms dans la ville 
(( de Ntmes épouvante et la morale publiée et les fa- 
fc milles de leurs victimes. •«. Ces hommes s'agitaient 
«( encore lors des élections de i8i8.... 11 

Dans la séance suivante ^ ( celle où le ministère 
parvint à fiiire rejeter la proposition de la Chambre 
des Pairs pour le changement de la loi^des élections) » 
M. le garde-des-sceaux dit : « Un des membres avait 
« imprudemment atta({ué l'augmentation du collège 
(( du département du Gai^d aux dernières élections : 
<( il a forcé l'un des députés de ce département à expli- 
<( quer comment des<craintes excitées trop j^^stement 
« par des meurtres commis , avaient y les années pré- 
ce cédentes, éloigné les électeurs Je citerai peu 4e 

(( faits y mais marquons , mais notoires, je ries citerai 
UL sans réflexions : . . 

« Le général commandant à Ntmes ^ ai]b milieu d'jone 
« sédition , protégeait de sa personne et de son épée 
k l'ordre public et les citoyens. Il est frappé d'un coup 
« de feu à la poitrinç y tiré à bout portant. L'auteur 
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« vdu crime est saisi , le &it est certain , avoué ^ le juge 
« pose cette question : Lliomîdde a-t'-il été commis 
a dans le cas d'une légitime défense? Le*)ury répond 
a affirmativement, et l'accusé est acquitté. 

M Un autre général , commandant à Toulouse, veut 
4i apaiser une émeute , et reçoit une dangereuse 
« UessfiTe* n est porté dans son domicile y ses assassins 
« y pénètrent, et le déchirez^t tout vivant de mille 
« coups. Us sont mis en jugement. On allègue en leur 
« faveur qu'ils n'ont pu donner la mort à un homme 
« blessé déjà d'un coup mort^; et deux. d'entre eux 
M sont condamnés seulement â la réclusion. . 

u Un homme , dont l'hoirihle surnom coûte à pro- 
<( noBcer, Treataillon et ses co - prévenus ,, sont 
« poursuivis comme auteurs de plusieurs assassin 
<i nats. Ils sont traduits à Biom, où* l'on espérait 
M une justice plus indépendante. H; a été iifipos- 
iA sible d'obtenir la déposition d'un seul témoin <?ontre 
« eux, la terreur les avait glacés. Quant aux témoins 
<( à décharge ,.il s'en pi^ésent^t sans nombre 5 faute de 
<( preuves, ces prévenus ont été rendus à la liberté ( i).i» 

«( Voici un dernier fait*, mais ^us récent; l'esprit 
if de parti s'est agité avec plus de violence : il a dis- 
« puté au ^ve de la loi les accusés de l'assassinat de 
MJFualdès. ». 

La {>étition de M.ltfadier-Monjaux , qui a pour 

(1) Ces trois faits, am$i jèréteniéa , forment tout ce qu'on 
appelle la temur de i8i5, Yoilà pourquoi nous avons voulu 
rapporter intégralement cette partie du discours de M. le 
gsffde des sceaux. Nous y reviendrons à la' fiii de- ces obser- 
vations sur le département du Gard. 
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objet d'attacpiei' le gouvernemeni oeôulie^ qui-, se« 
Ion lut, À éloigné M. I>ecà!£e8, enchérit èxMt ces as^er- 
tbns de M. de Saint «Aukire , que M. It gârdè^ 
des-sceaux avait ^i imprudefinnient autorisées. M; de 
Saîtit-Aulalï'e n'avait penrté cpi'à ouÉe le nonéit-e des 
{)roiestans qui avaient péH la veille des élections de 
181 5. M. Madler-Monjaux Ta porté à eâiiey et il 
ajoute que ces seîte personnes égorgées furent portées 
à la voirie en plein J&iih 

Enfin M. de Saint- Aulaitie , en prenant le premier 
la parole en faveur dé cette pétition, s*exprnûa ainsi : 
<«. Je viens de lire dans une feuille , que Ton deVaît 
a considérer lés crinies eonnnîs à N)xnes après 1» se- 
« coude restauration , eomme une sorte -de repré- 
K sailles , suite nécessaii'e de ce qfnî s'était passé anté- 
«( rienrenent* Il m*eêt impoêsièle de laisser Topimoa 
« de k Ckambre et celle du puMic s'égarer sur ce 
H point ) )e dirai, pubqu'cm persiste dans d'injustes 
« rémîtttinations , que non àecdement les crimes com<- 
M âils à Ntmes , après U seconde restauration, otit été 
Xi atroce 5 mais encore qu'ils ont été gratuiis. J'en 
« appelle à mes eoUègues de députation ^ à tous ceux 
x( qui eonuâiésent le départ^nent du Gèrd. /s déclare 
4i en leur nom comme étu mien ^ que pué une goutte 
« de sang nUa coulé à Nîmes pendant les cent jours. 
« ji ArpailkivgfjU(S y trois volontairee royahx ont 
« été frappes les armes À la nuUn/ mais c'était un 
«( vùfhbat contre (T autres hommes armés. ... « Et plu$ 
loin c( Comnient la sécurité pour l'avenir pour- 
ce rait-elle naître dans un pays où une partie de la 
« société, celle qui se rapproche le plus du trône ^ 
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c( calomniani sans doute cet avenir y se montre sans 
« ce$se comme devant satis&ire d'odieiues espérances $ 
a lorsqu'elle semble reconnaîU'e une autre loi (jue la 
c( loi, un autre gouvemen^ent (pie le gouvernement; 
« je dirai plus, un autre roi que le roi lui-même? » 
Dans la même séance f M* Benjamin G>nstant 
voulut fortiâer les nouvelles assertions de M. de 
Saint - Aulaire en rappelant Fapprc^ation que le 
ministre de i8ig avait doQnée aux premières dénon^ 
ciations du député de Nîmes contre les catholiques du 
département du Gard : « M. le garde-des-rsceaux ac- 
« tuel, dit-il, n'a- 1- il pas déclaré lui-même, à 
« cette tribune , que cette puissance ( la puissance 
i< occulte de M. Madier-Monjaux ) protégeait les 
<( assassi{^s de Ntmes^ d'Avignon, de Rodez même t. 
<( et leur assurait l'impunité? Ce ministre n'» pas été 
. « désavoué par se$ collègues d'alors » 

Député d'un département , limitrophe de celui du 
Gard , et que l'on a voulu de même flétrir par d'tor- 
ribles calomnies, je déclare, comme M« de Saint- 
Âulaire, qu'il m*est impossible de ne pas fiiire 
connaîtra la vérité 5 je le dois d'autant plus, que, s'il 
n'y avait pas de réclamation , ces calomnies autorisées 
par un discours du ministre de la Justice^ pourraient 
passer désormais pour une vérité constante et conve- 
nue. Je dirai donc toute la vérité; que ceux qui m'y 
forcent s*en prennent à eux-mêmes* 

M, de Saint^Âulaire trouvera d'abord une réponse 
bien positive , relativement aux assassinats à'Arpail- 
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largues , dans le réquisitoire de M, le procureur-gen^ 
rai près la Cour Royale de Nîmes, prononcé à 
l'audience de là Cour d'assises du département du 
Gard y le ii juillet i8i6« 
Réquisitoire de ^^ La capitulation de la Palud^ dît ce magistrat , fut 
gJnér.àlaCour nf, signée le 8 avril i8i5. » ParTartide i«', l'armée 
'"**' royale était licenciée, et les volontaires royaux de- 
vaient rentrer dans leurs foyers , après avoir déposa 
leurs armes : les officiers cependant devaient garder 
leur épée. Cet artide garantissait , par une disposition 
expresse; aux volontaires royaux pleine et entière 
sûreté pour leurs biens et surtout pour leurs per- 
sonnes. 

« Environ soixante-quatre gardes royaux, la plupart 
habitans de Nîmes , se retirant dans leur fiunille , 
avaient pris la route qui passe à Ârpaillarguesi 

« Los habitans d'Ârpaillargues exigèrent d'eux qu'ils 
remissent leurs armes. A peine se furent-Os désaripiés , 
qu'une fusillade en renversa quatre...» 

« Les volontaires-royaux, épargnés par les premiers 
coups de feu , cherchent leur salut dans la fuite ; ils 
sont poursuivis à travers les champs , fusillés. ••• percés 

de coups assassinés... • on leur donne la chasse 

comme à des bêtes féroces; o/i les poursuit comme 
des chiens, a dit ffenri Ribaud..,. on les dépouille 
ensuite.... on les met nus..., entièrement nus.... 

« Quatre d'entre eux, Fournierj Cahet, Chamhon 
eVCharrai, avaient été abattus, et étaient restés au 
pouvoir de leurs assassins. 

tt Lorsqu'on s'apercevait que le malheureux Four^ 
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Hier faisait quelqi;l'es ^ouveiheiis, oa se bâtait de ^lui 
donner des coups de fourche dans toutes les parties du 
fcorps.,,. oui , une femme lui plongea sa fourche si pro- 
fondément dans le ventre , qu'elle fut obligée d'em- 
ployer tous ses efforts pour la retirer... i une âUtrç lui 
lança des coups de ciseaux dans le visage» 

(( Après l'avoir déchiré dans tous les senâ , on le dé-^ 
|>ôuilla , on le mit nù (le procès-vérbal de levée de sou 
cadavre. le constate) et on le jeta ati coin d'une riie.... 
On refusa de le ti-ansporter à Thôpital , sous prétexte 
qu'il n'en valait pas la peine.... U conservait cependant * 
encore un iieste de vie , et il en donna quelques joignes 
pendant la nuit..*, eh bien ! un lui écrasa la tête avec 
une grosse pierre.. . . 

« Calvety h£d)itant de itîimes, msu*ié depuis peu^ avait 
aussi été blessé à mort : étendu à terre et baigné dans 
son sang, il reçut çncore plusieurs blessures. 

« Un individu ^ que les témoins n'ont pas connu , le 
tdéchira avec sa faux / et hii enleva la paupière su- 
ipérieure..;. 

<( Une femme ^ un monstre , la Coulùurgole ^ lui en- 
fonçait de temps en teiçpssa fourche en fer dans le 
(corps» . * 

« Sur les dix heures du soir^ il fut jeté dans une 
charrette, étant alors dans la plus douloureuse agonie. •• 
U expira en efiét , bientôt après , sur les genoux de 
Chambon. 

« Fournier et Calpet ne furent pas les seuls qui 
perdirent la vie dans cette funeste soirée 5 m^is il n'a 
pas été possible de faire le dénombrement exact des 

7 . 
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volontaîrcs-royauK qui n* ont plus reparu^ et qui par 
conséquent sont présumés avoir péri.... 

« Claude Chamhon fut une des plus malheureuses 

victimes de cette journée Il se sauvait à travers les 

champs , après avoir échappé à la première fusillade , 
lorsqu'il fut arrêté par un habitant d'Arpaillargues. 
D'autres habitans arniés l'investirent aussitôt : l'un lui 
donna deux coups de baïonnette; un autre , un coup 
de broche; un autre, un coup de fourche dans les 
reins ; un autre habitant lui tira un coup de fiisil qui 
lui perça la cuisse droite 

« Ils allèrent ensuite chercher le corps de Fournier 
qu'ils croyaient mort, l'amenèrent dans cette même 
allée, le jetèrent sur Chcimbon, couvrirent l'un et 
l'autre de ronces et d'épines qu'ils foulèrent sur eux 
avec les pieds.... 

« Une femme voulut enfoncer ses ciseaux dans le 
cou de l'un d'eux : c'est ce que vous a dit le témoin » 
ZéautreL.,.* 

« J. Jubert vous a dit qu'un errant de i5 à i4 ans 
voulut lui enfoncer une fourche de fer dans le ventre ; 
qu'ayant détourné le coup, ce jeune scélérat passa 
derrière lui , lui donna deux coups de manche de sa 
fourche sur la tète 

« Pierre Noui^l a reçu iine balle à la cuisse. 

a Louis André vous a dit qu'un vieillard , si feible 
et si chancelant que d'une main il était obligé de se 
servir d'une petite canne , pour se soutenir, tenait une 
épée de l'autre, dont il lui donna plusieurs coups..... 
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(( Jean Ribaud vous a dit qu'il avait V14 Iroi-s habi- 
tans frapper à la fois un militaire étendu à terre 

« Dans la guerre civile , on respecte les prisonniers , 
on donne des secours aux blessés , on prend aoiu de 
leiu" vie» 

« Mais à Ârpaillargues^ ce fut un massacre d'hommes 
qui étaient sans défense». .., qui s'étaient présentés en 
amis.... , à qui on avait fait déposer les armes en pror 
mettant de les accueillir. . . » » - 

« Les babitans d'Ârpaillargues n'avaient certes rien 
à craindre des volontaires- royaux , puisqu'Us s'étaient 
eux-mêmes spontanément désarmés.... 

« Ce ne fut donc ni pour vaincre un ennemi ^ ni 
pour conserve/" leur propre vie , qu'ils donnèrent la 
mort aui volontaires-royaux.... 

« Mais ce fut pour assouvir la soif du sang des amis 
du Roi 9 dont ils étaient altérés L... 

i< Aussi leur barbarie continua-t-ellé de s'exercer sur 
les blessés à mort , et même sur les cadavres. 

<( On ne peut en eflfet , messieurs >, se refuser à re»- 
connaître que la cause première qui a produit tant de 
forfiiits est la haine que portaient à notre Roi chéri les 
habitans de celte commune , puisque le massacre fut 
précédé des plus afireuses injures contre S» M. et Mgr, 
le duc d'Angoulême. 

(( Cependant , messieurs , oubliez qu'ils ont été les 
ennemis de la cause royale : ce n'est pas là le crime 

dont nous poursuivons la viengeance c'est de celui 

commis envers l'humanité^ c'est de celui que tous les 
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d'avoir répandu le sang homain.»... 

'' Diantre» volontaires royaux furent tues sur la roùtè 
de Pont-Saint-Esprit à Nîmes. Mais examinons ce qui 
a eu lieu à Ntmes, où M, de Saint-Aulaire prétend 
iju'f'i H a pas été vierôé une goutte de sang pendant leà 
cent Jours. Voici ce <Jui résulte du relevé des re^stres 
de l'état civil et des renseignemens positifs que nous 
avons reçus de Nîmes, Le a6 mars , Iç sieûr LajuteSi 
volontaire royal der Montpellier y fut tué dans Nîmes 
d'un coup de couteau ; le sieur Lanvy a eu un œU 
arraché 9 d4Us le même mois, uniquement à cause de 
son zèle J)Our la cause royale. On va voir que dix 
autres personnes ont été tuées dans la ville même de 
Nîmes par les partisans de l'usmpateur. 

Dés le 25 juin, la ville de Beaucaire avait arboré le 
drapeau blanc , et aussitôt toutes les vflles et toutes les 
communes Catholiques du département du Gard l'Imi- 
tèrent. Le parti protestant, qui s'était rendu maître de 
Nîmes, attaqua Beaucaire, mfaisil fut repoussé. Enfin, 
le 1 5 juillet , le général Gilly ayant évacué la ville, les 
volontaires-royaux , qUi y avaient rapporté lé drapeau 
Manc , se présentèrent devant les casernes pour re- 
cevoir l'artillerie et la conduire aux arènes , suivant 
ce qui avait été convenu entre lé maire de nomina- 
tion royale et le général qui avait remplacé le général 
GiUy 5 mais une vive fusillade partit des fenêtres 
des casernes, où s'étaient renfermas \ts fédérés ; et 
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|>lusieurs royalistes furent ' tués ou blesses. Voici le 
nom de ceux qui furent tués : Mazoriery Jean Dres- 
sant ^ Maurice Castor^ Pierre Aimé^ Pierre Maurin, 
Antoine Nouvel, Jean Daussac , Sadoul, Louis Al- 
^on , Françoise PourrieL 

(( La trahison aurait été plus complète, vBiCOVLte Précis da ce qm 
K M. le comte René de Êernis , sans le noble dévoue- i8i5 fdans Us 
«( ment d'un officier d'artillerie de la garde urbaine ^/'^^"^^^/^ 
( c'est le nom qu'avait pris la garde nationale de p. 62. 
Nîmes qui tenait le parti de l'usurpateur ), « Une pièce 
« de canon , dbs^rgée k mitraille , était placée sous la 
« porte de la caserne; il^mpçrta les boute-feux , et il 
« sauva ainsi la vie à une infinité de ses concitoyens. 
« Si je suis bien informé, continue M. de Bernia, ce 
« brave homme s'appelle Durand* » 

Il n'avait pas tenu à M. de Bernis que ces malheurs 
ne fussent évités. Six jours avant, le 9 juillet, il avait 
écrit, en qualité de commissaire extraordinaire du roi, 
la lettre suivante, àM. Madier-Monjau(i), membre 
du conseil municipal dçs cent jours, et un de ses dé- 
putés. 

« Mettons un terme aux calamités qui afBrgent ih. , p. #7. 
« notre pays; que la ville de Ntmes redevienne firan- 

(1) JVI. Madier-Mos)au faisait la gœrre ouvertement au 
Gouvernement du iRoi , en attendant de i» .{lire au Gouuer- 
nement occuUe. Il est jpemarquable que tous les délenseurs et 
apologistes de sa pétition se sont , couiine lui , montées 
ouueriemeni contre le ^EVoi pendant ks cent jours. Ne pour- 
rait-on pas en coAclure que lu gnerte SkU,Goui^ernemeni occuHe 
et la guerre à la légiii/nitérxQ sont qu'une seule et |ném« chose? 
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« çaîse , qu'elle se soumette à son roi , qu'elle cesse 
« d'être la capitale de M. le général GUly ; elle éviterti 
« des malheurs prêts à fondre sur elle ; plus de la moi- 
« tié de la population du département est prête à s'y 
« précipiter; j'ai peine à la contenir. Qu'elle hsse 
« elle-même quelque chose pour se sauver. Je vous Tai 
« promis, je vous le répète, j'ai la volonté d'y rame- 
« ner Tordre et/la paix. Je sais que si elle renferme des 
<' coupables dans son sein, la majorité des hommes 
(< bons , ou seulement égarés , est immense ; et , vous 
« le savez comme moi , la clémence de notre roi est 
« plus immense encore. Qu'on y recoure donc ; qu'on 
« s'entende avec moi , et , en agissant d'accord , nous 
« sauverons nos concitoyens. 

« Signé le Comte René de Bernis. )> 

Le général Gilly s'était retiré dans les Ce venues et 
dans la Gardonneuque , où il fomentait de nouveaux 
troubles. On rapportait que les rassemblera ens se por- 
taiei^t de 6 à 7000 hommes. «Le 24 août, les chasseurs 
d'Angoulême furent attaqués à l'improviste dans le vil- 
lage deNers, par des paysans insurgés. Il leur fallut éva- 
cuer ce village , et se replier sur celui de Boucoiran (1). 



Mémoires <1e (i) «c Les Autrichiens entrèrent les 2a et 23 août 181 5 dans 

HT A 1 î*^j^"**'le département du G^d , jaon appelés, mais au conlraiœ 

qiies, ancien pré- malgré l'opposition et les protestations du préfet, d'Arbaud 

i'ct du Gard. Jouqués. Sa correspondance avec le général baron de Bianchi, 

par rintermédiaire du comte de- Choletz , intendant de 

Tannée autrichienne , le prouve. La Providence seule, la 

(Xifreste et miséricordieusp Providence, envoya à rautoiilé 
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Ce nouveau rassemblement de rebelles devint assez 
considérable pour que le général comte de Staremberg 
crût nécessaire de feire soutenir les chasseurs français 
par des troupes, autrichiennes et de l'artillerie. Le len- 
demain, 25, un engagement assez sérieux eut efFecti- 
yement lieu en avant du village de Boucoiran. Les re- 
belles furent battus et dispersés , après avoir perdu un 
assez grand nombre des leurs. » 

C'était quatre jour^ avant ce combat, que, dans la 
ville de Nîmes , où le général Gilly avait laissé espérer 
à ses partisans qu'on le verrait rentrer bientôt ; c'était 
dans un moment où les protestans Élisaient la guerre 
aux troupes du roi dan* le département même, où 
Ton entendait les cris de vwe V empereur, i>we Napo- 
léon II y dans les faubourgs , que des malheurs ont eu 
lieu dans cette ville. Ce n'est pas seize protestans^ 
comme Ta dit M. IVIadier-Monjau , ni onze , comme l'a 
dît M. de Salnt-Aulaire, qui perdirent la vie : mais les 
efforts des hommes les plus considérés , qui parcou- 
raient les divers quartiers de la ville, nuit et jour, et 
qui coururent les périls les plus imminens pour calmer 
le peuple exaspéré par le souvenir des massacres ré- 
cens commis après la violation de la capitulation de la 
Palud, ne purent empêcher qu'il ne pérît cinq pro- 
testans. Mais on remarque qu'ils ne furent pas sacrifiés 



royale, dans le département du Gard, ce secours piiissaut 
qui , étranger aux passions de tous les partis , pouvait seul 
dans ce teirible moment , réprimer les contrées calvinisles 
du Gard, en pleme révolte, sans les exterminer. » » 
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à des haines politiques ; ils périrent sous les coups des 
parenâ de ceux dont ils avaient été les meurtriets (i)* 



(i) M. de Casteîncai , capitaine de frégate , a fait parfaite- 
ment connaître quelle était la natui*e de ces meurtres ; sa 
lettre a été publiée : elle n*a été contredite par aucun )>arti : 

tt J'habite la Gardonnenqué y terre classique du protestan- 
tisme , et je suis proieslani. J'ai lu dans les journaux le dis- 
cours de M. 5t.-Aukire , prononcé en comité secret.... Des 
exemplaires de ce discours ont été envoyés en profusion dans 
iios contrées ; et malgré le soin de quelques admiuistrateurs 
prudens i pour étouffer ce nouveau brandon de discorde , il 
en passera toujours ^tfsez d'exemplaires pour produire Teffet 
qu'on se propose , et pour exiger par conseillent une explica* 
tion loyale. 

<c Lors de S|On séjour à Nîmes , M. de Saint- Aulaire n'avait 
qu'un pas à faire pour consulter les pièces les plus authenti* 
quci ; c'est là , plutôt que dans les mensonges de ceux qui 
l'ont obsédé , qu'il aurait trouvé la preuve que jamais col- 
lège électoral ne fut plus complet que celui de 181 5 ; il y 
aurait vu , sur les listes des votans , les noms des protestaiks 
les plus niarquans de la ville , nobles , bourgeois^ |»égocians^ 
administrateurs des cent-jburs, minisires du culte, membres du 
consistoire, etc. ; il y aurait vu les nuauces d'opinions politi- 
ques aussi confondues que celles des opinions religieuses. Tout 
le monde vota en sûreté ; et cbacun de iious savait bien que 
les classes de la société d'oU sortaient les électeurs d'alors , 
étaient trop étrangères à celles d'oii sortaient de vils assas"* 
sins pour avoir à craindre leur fureur. Car c'est une vérité im- ' 
mua()le , que les auteurs des assassinats d'alors , qui fournis-, 
sent un texte si vaste aux agitateurs d'aujourd'hui , étaient des 
hommes de la lie du peuple , qui , trop fidèles aux funestes 
maximes des gens de leur classe , regardaient comme le plus 
incontestable de leurs droits , les vengeax^es iadividUeUesi 
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Dès le 5i juillet i8i5 , tous ces évéaemens furent 
défigurés par un journal Intitulé VAristarifUe ; et la 
censure, confiée alors aa dmc d'Otrante, empêclia lesi 
autres ioumaux de pfifblîer les réponses des royalistes 
du Gard. Les calomnies , depuis ccftte époque , n*oiit 
cessé de se renouveler ; elles furent jnkement repous- 
sées par la Chambre de 181 5. M. de Saint -Âulaîre 
les reûouvela en 1819. Le ministère de cette même 
année , entièrement sous l'influenee de M. de Cazes , 
les autorisa ; M. Ma£er-Montja& leur a donné de 
nouvellea couleurs cette année ; tons les orateurs li- 
bétuux en ont fait un des textes oHligés de leur décla- 
mations. Mais M. de La Fayette a été plus loin : dans 
son mémorable discours sur la loi des actions , fl a 
voulu même disculper les protestans de Nhnes de 
rhorrible massacre des catholiques au mois de juin* 
1790, qu'cHi attribua, Aii'-i\, genétalement aux 



qii^ils exerçaient sur leurs pareils , à raison des exc^ dont 
ceux-ci s'étaient rendus coupables envers eux dans les cent- 
jours. Sif dans les cent-joura , on n eût persécuté que des nobles , 

ou des prêtres , on n *au1kntpas eu de réaction 

a Des craitittfô bieh plus réelles farent celles des diecleurs ca- 
tholiques des cantons de Barjac , Saint - Ambroise , Genol- 
lach , Alais et Saint-Martin , qui , pour se trouver le aa août 
k Touverture du collège , avaient à traverser , dans sa plus 
grande longueur-^ la contrée de la Gardonnenque , oii fermen- 
tait déjà ritisurrectiôii qui éclata le a4. La plupart restèrent 
çhez^tn ; tt^icTiîSpeclaWe abbë dTgrigny eût imite leur 
prudence , nous n'aurions pas à déplorer sa fia tragique.... » 
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représailles d'un Jour pour un siècle de persécu- 
tions (i). 

Si M. de La Fayette avait voyagé en Languedoc avant 
de partir pour les Etats-Unis , il aurait vu que dans 
toutes les villes j même à Montpellier, où résidaient 
le commandant et l'intendant de la province , les pro- 
testans exerçaient leur culte dans une pleine liberté. 
Les ministres, revêtus de leur robe, prêchaient , fai- 
saient chanter les psaumes , distribuaient la cène : et 
la jurisprudence des parlemens garantissait leur état 
civil, avant que Louis XVI le leur eût rendu par un édit. 
G est dans cet état de choses que la révolution 
trouva les protestans. Cela n'empêcha pas ceux de 
Nîmes de l'embrasser avec fureur. Voici quelques 
traits de ce massacre de huit cents catholiques , exé-» 
cuté par les protestans , dans les journées des i3 , i4 , 
l5 et 16 juin 1790, pour s'emparer des élections. 
Nous n'allons citer qu'une phrase du compte rendu 
à PAssemblée Constituante par M. de Marguerite , dé- 
puté du département du Gard, maire de Nîmes, tel 
qu'a pu l'entendre M. de La Fayette. 
^mpte rendu « f*aut-il rappeler qu'après le désarmement général 
vrier , à VM- des cathoU^ues^ qui ne s'étaient pas même mis en état 

semblée n^*'^" Je défense, une infinité de citoyens furent arrachés 

nale,aunOTnae ' J 

la municipali- Je leurs retraites , et conduits , comme des agneaux 
195. ' qu'on mène à la boucherie, à l'Esplanade, au Cours- 

Neuf , et dans d'autres places où ils furent fusillés , 

(1) Lorsque M. de La Fayette aura expliqué le sens à\\ 
membre de phrase qui suit ce qui a été cité, on y répondra ^ 
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massacrés , pendus 5 où on les hachait vivans avec 
le sabre et la feux; on leur coupait les poignets , les 
pieds , le nez , les oreilles , le menton ; on leur ouvrait 
le ventre , et on leur arrachait les entrailles pour leur 
en battre le visage ; où l'on exerçait sur eux en un mot 
les horreurs les plus «xécraBles ? Et sur les plaintes 
réitérées, faites par les veuves et les orphelins , aucune 
démarche de la part du procureur du roi , aucun 
iémoin entendu dans cet affreux événement (!)••.. 

Les protestans de Nîmes ne faisaient alors qu'imiter 
ce qu'avaient fait leurs pères le siècle précédent , tou- 
jours pour l'élection des magistrats. Les déclamations 

(1) M. de Marguerite fit imprimer, à la suite du compte 
rendu , un post-scriptum oii on lit ce qui suit : a II est essen- 
ce tiel de remarquer qu'aucun membre du côté gauche, 
.ce même aucun député du département du Gard, n'a fait un 
« amendement , ni pour réparer les dévastations et pillages 
<f- qui se montent à sept cent soixante mille livres, ni pour 
« accorder des secours à six cents veuves ou orphelins , ni pour 
« forcer au moins les pillards et les assassins à restituer les 
« trophées sanguinaires qu'ils étalent encore chaque jour 
' « aux yeux des infortunées victimes de leur brigandage ; et 
« cependant on exborte ces veuves , ces orphelins , à sacrifier, 
a pour le bien de la paix, le souvenir et le ressentiment de leurs 
a maux , et à chercher, dans /* union , & consolation e/ /'oubli rfie» 
te malheurs qu'ils ont éprouvés, » Ces orphelins se trouvèrent 
à la force de l'âge à l'époque de la restauration : ils oullièrent 
tant de motifs de vengeance ^ tant de crimes restés impunis ; 
ils ne demandèrent pas même d'indemnités pénuniaires : le6 
cent jours arrivent , les criminçls n*oublient pas Timpunité 
passée , et ils se livrent à de nouvelles fureurs. . 



Digitized by 



Googk 



cviîj 
continuelles conître les catholiques de cette ville iiou& 
feront rapporter un des faits de ce genre , tel qull est 
raconté par un bistorien non suspect aux protestans , 
l'illustre chancelier de Clarendon. 

« Un autre exemple, dit ce grand homme , de 

Tautoritë de Croniivel est encore plus grand et plus 
incroyable. 
Hist. d€ la Ré' « Dans la vUIe de Nîmes y qui est une des plus consi-^ 
ci^* «Vi^5 ^^rables de k povince du Languedoc, et où il y 
d'uingjet^re , avait le plus de protestans , il se forma une Êiction , 
1719 , t. 6 , pag! lorsqu'il fut question d'âire des consuls , qui sont les 
^^' principaux magistrats* Les protestans se promettaient 

.''^*^^'®f7*^de mettre l'un d'entre eux dans cette magistrature; 
Oxfort , 1720 , et les catholiques romains résolurent de s'y opposer de 
* *^* ^* toute leur puissance. La dissention entre eux fit du 
bruit; l'intendant de la province y alla , pour empê- 
cher qu'il n^y arrivât quelque désordre. Quand le jour 
de l'élection fut venu, les protestans accompagnés 
d'une ti'oupe de gens armés , se rendirent maîtres de 
l'Hôtel de VîHe où l'élection devait se faiVe. Les magis- 
trats envoyèrent savoir quelle était leur intention? et 
ils répondirent : « Qu'ils étaient là pour donner leur 
voix dans le choix des nouveaux consuls ^ et pour 
être sûrs que l'élection se ferait dans les formes. L'é- 
vêque de la vîBe , l'intendant de la province avec tous 
les officiers ecclésiastiques et les magistrats qui étaient 
alors en charge , allèrent en robes pour être présens 
à l'élection, sans aucun soupçon de violence. Quand 
ils furent auprès de la porte de l'Hôtel de Ville, qui 
était fermée j et qu'ils s\%ppo6aiefit qu'on leur oavii- 
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k*ait , le» autres lâchèrent sur eux une volée* de coups 
de mousquets , dont le doyen du chapitre et deux oU 
trois magistrats de la ville furent tués sur la place, et 
plusieurs blessés, desquels une partie mourut peu de 
temps après.. Lés magistrats envoyèrent un exprès à 
la Cour avec une ample relation de ce qui s'était 
passé 5 « et qu'il ne paraissait pas qu'il y eût aucun 
complot 3V ec ceux de la même religion dans les au- 
tres villes de^la province 5 mais que c'était une inso- 
lence de ceux de cette place qui devenaient hardis par 
leur grand nombre peu inférieur à celui des catho- 
liques. » La Cour résolut ^e punir sévèrement , dans 
NtE^es seulement , une révolté à laquelle les autres 
places n'avaient point pris part. Une partie dé l'armée 
eut ordre de marehei: en diligence , pour exécuter les 
ordres de la Cour avec la dernière rigueur. 

« Ceux de la religion dans cette ville , s'aperçuçent 
bientôt du danger où ils s'étaient préciplres eux- 
tnèmes, et envoyèrent avec toute la soumission possi- 
ble , s'excuser envers les magistrats , et rejeter sur la 
témérité de quelques particuliers, qui n'avaient pas 
ordre de le faire , tout ce qui avait été feit. Les magis- 
trats répondirent : « qu'ils étaient bien aise de les voir 
reconnaître leur £mte; mais qa''ih ne pouvaient rien 
dire sur cette affaire jusqu'à ce qu'on sût le bon plai- 
sir du roi , auquel ils àvaient%nvoyé une ample infor- 
mation de ce qui s'était passé. » Les autres comprirent 
bien quel serait le bon plaisir du roi ; et envoyèrent 
promptement un nommé Moulins ^ qui avait demeuré 
plusieurs années dans cette ville et iMontpellier , pQur 
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demander la protection et rintercession de Crotnu>eL . 
L'exprès fit tant de diligence et fut si bien reçu dès 
qu'il arriva, que CVo/n^^Z, après s'être lait faire un 
récit de tout , le pria de se rafi-aîchir un peu , après un . 
si long voyage , et qu'il prendrait un tel soin de son 
affaire qu'il la trouverait expédiée en arrivant à Pa* 
ris. Dès le même soir Crômwel envoya un autre ex- 
près à son ambassadeur Lochart , qui , lorsque Mour^ 
lins y arriva, avait déjà obtenu du cardinal (Mazarin) 
qu'on donnerait des ordres pour arrêter les troupes qui 
étaient en marche pour Nîmes; et peu de jours après^ 
Moulina retourna avec une entière amnistie du roi , 
signée du grand sceau de France , et si bien circons-^ 
tanclée y que depuis il ne fut plus jamais parlé de cette 
affaire. U ne. faut donc pas s'étonner si la mémoire de 
Cromwel est encore en vénération dans cette ville...w. 

Hist. de Kîme«, UnlJècle avant, en 1667 ^ toujours pour emporter 
Prêuvcr tirées '^s élections des consuls , ils précipitèrent quatre- 
desArcli.de Ni- yingts catholiques, notables de cette ville, dans le puits 

tnes, p. 1 , p. 60. o ^ ' ^ * r 

Archives , p. 76. de l'évêché. Bs renouvelèrent de semblables horreurs en 
1569. Cependant, trois ans après , la nouvelle du mâs-» 
sacre de la Saint- Barthélemi, qui avait eu lieu à Paris 
dans la nuit du .24 août, arriva à Nîmes le 29. Que 
firent alors les catholiques de Nîmes? Nous allons co- 
pier l'histoire de cette i^Ue par M* Menant: 
flisi. de Kîmes, « Les habitans de Nîmes , à la réception des ordres 
AichiveriZ^So. <î^^^ furent envoyés, tinrent un conseil composé de 
magistrats et de notables de chaque religion, parmi 
lesquels on remarquait Bcrtrand-^de^ Luc y vicaire - 
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général ^ Ip siège vacant ; le juge-mage , Jean de Mori^ 
calm le présidait. Ils jurèrent tous, la main levée à 
Dieu , de se prendre en protecîtion et sauve-garde réci- 
proque, sans distinction de religion. Ce fat à ces sages 
précautions que les religionnaîred de Nîmes durent 

leur salut Cette délibération des habitans de 

Nîmes fat approuvée par le gouverneur de Languedoc , 
le vicomte de Joyeuse^ qui écrivit à ce sujet aux coii^ 
9uls pour les en féliciter. » 

Qu'on parcoure toute l'histoire de Nîmes depuis 
l'année i56o, que le calvinisme s'y est introduit, ]us- 
qu'aux cruautés de Cannibales , exercées sur les prê- 
tres et le^ Êmilles catholiques, qui farent lès pre- 
miers actes de la révolte des protestans des Cévennes 
et des bords du Gard, en 1702, enfin jusqu'au mas- 
sacre à^ udrpaillargues y on y trouvera les protestans 
toujours agresseurs , et les catholiques toujours surpris 
et toujours victimes. 

C'est avec ce parti, qui n'a aucun rapport avec 
les autres protestans du Languedoc , ^ussi bons, roya- 
listes que les catholiques , que M. Decâzes c'est intime- 
ment, lié , et qu'il a choisi , pour faire nommer son 
beau-père à la Chambre des Députés. Toutes les fa- 
veurs lui ont été accordées. Nous allons citer là- 
dessus un témoignage irrécusable , c'est celui du Cor- 
respondant électoral de i8i8j journal officiel des ^^ ^^,.3^^,^ 
libéraux , et qui , cette année (1818) dicta le choix de 
quarante députés sur cinquante-deux. «Le ministère 
« a mis en avant un honinve qui vient de contracter 
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i( une alliance ^tr<Hie avec l'un des mini&tres; il à 
H promi^y en échange: dçkuoinioationâc ce caiididai; 
c( des desitilutioriB sai;i» xtombré, qû'ài sa (|iialké dé 
« président du collège ^ctoraL il apportera avec lui, 
a mais dont aucune ue sera mise à e:iécution avant 
« l'ouverture du collège et la connaissance de son» ré- 
4i sultat. Le ministère a, de plus , offert à un habitant 
« du Gard , qui l'a acceptée ^ une place de conseiller k 
« la Cour royale , et obtenu de ce nouveau minis-- 
a tériel une circulaire 9 recommandant à tous les élec-, 
« teurs, sur lesquels on espère que son ancienne ré- 
^ putation de libéral aura dé Finfluence. le candidat 
4i en question , et deux autres ^ ministériels tous deux.' 

Et dans le même numéro : « M. de Saint-Aùlairè 
«(appartient à l'ancieuBe noblesile | il a donné des 
« preuves de son dévouement aux principes constir- 
« tuiionneta ; sous ce rapport , il est digne des suffrages 
« des indèpendana. En sa qualité de beau-père du 
« ministre Decnzes, il en est encore dîgne, ne se- 
« rait'Ce que pour convaincre le gouvernement qu'on 
« sait apprécier ce qu'il a fait pour le département du 
« Gttrd, et qu'oiï n'est pas toujours porté à censureif 
« tous les actes qui émanent de son autorités •TV/7z< 
« qu^ il fera le bien g il aura les indépendana pùùr 
(( luiè » 

« L'autre candidat est protestant.... Depuis la réac-- 
« tix>n il s'est dévoué à la défense de ceux qui avaient 
u été condamnés à des peines réparables : il a obtenu 
Ki la grâce de la presque totalité de ceux qtii étaient 
«( dans ce cas.... » * 
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Ainsi, l'on yoit que les places de juges qui doivent 
rendre la justice à la décharge de la conscience du roi , 
ont été livrées en 'échange des suffrages pour la nomi- 
nation de M« de Saint-Aulaire et de ses amîs ; et que 
les lettres de grâce , la plus sublime prérogative de la 
Majesté Royale , sont aussi entrées en compte pour iSes 
élections. On a vu les honribles crimes commis I Ar- ^ 
pâillargues. Huit hommes et deux' femmes avaient été 
condaumés : oh a obtenu pour trois d'entre eux une ' 
commutattoR de la peine de mort en celle des travaux 
forcés à perpétuité 5 depuis^ on a obtenu pour eux de 
secondes lettres qui portent remise de toute peine ^ et i 
ils ont été mis en liberté* 

C'est depuis cesdernières lettres de grâce , qui n'ont 
certainement point d'exemples dans aucun pays civi- * 
lise, qu'on est allé chercher , après quatre ans, un 
malheureux paysan , ancien volontaire -royal, père 
d'u-ne nombreuse famille, soupçonné d'avoir été'com-% 
pUce d'un meurtre commis pour venger un autre meur- 
tre. Sur la nouvelle dumandat d'arrêt décerné contre 
lui, il Va se remettre, de lui-mênie, entre les mains 
de là justice. On le traduit devant une Cour d assises, à . 
quatre- vingts lieues de son pays : on. lui donne A' office 
un avocat qui , d'après la manière dont le Cen&eùr 
Européen sl célébré sa conduite, aurait changé en 
dérision la protection de la= loi qui veut que tout 
acensé ait un défenseur. Les ténwins à décharge sont 
insultés , et n'osent rien dire ^ même les témoins à 
charge n'osent déclarer ce qui est favorable à l'accusé. 
Les juges et les jurés ont présent à leur esprit la mer- 

8 
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curiale adressée aux Cours d'assises de la Hautes 
Garonne et du Gard par M* le garde des sceaux* 
Servant est condamne à mort : il déclare sur Vécha*^ 
f^ut cpi'il est innocent du crime pour lequel il arait 
été condamné (i). 

Je n'en ai pas moiAS de respect pour la décision du 
}ury de Riom. Quand on a été juge on Juré ^ on sait 
combien il en coûte pour condamner son semblable à 
mort ; et certainemeat > dans cette affaire y comme dans 
toutes les autres , où il s'agit de la peiné capitale , on 
est bien sur qu un juré n'a |>rononcé que d après sa 
plus iutiaie conyiction% Je laisse à M. le garde de$t 
sceaux le privilège d'infirmer du poids de son auto- 
rité , et à la tribune 9 des )ugem6n9 de Jury qui ont ab- 
sous d'autres accusés» Je satf que Buonaparte a Êiit 
casser, une fois ^ pat le Sénats une semblable déclara- 
tion de jury^ et )e sais aussi que cet acte fut regardé 
comme le plus violent abus de despotisme qu'il ait 
commis dans toute la durée de son gouvernement. 

(i) Voici corament on s'exprime à ce sujet dans une ré- 
ponse à la pétition de M. Madier-Monjau , qui vient d*être 
publiée à Nîmes : « Vous vous indiguez , M. le conseiller , 
qu'on prétende Servant innocent : on le croit tel générale- 
ment. Ancunie ]^nve n'a pu démontrer que -et soit lui (|ui 
ait porlë le coup qui a tué; mais il élait de la bande qui ra- 
menait le malheureux : sur la route , Its uns veulent tuer le 
prisonnier, les autres veulent le défendre; un coup de feu 
part , et Thomme n'est plus. Voilà l'incertitude dans laquelle 
s'est trouvée constamment la Cour de Nîmes. Servant n*a pas 
voulu nommer Tassa^in, qui lui tenait , dit -on, de trop 
^rès : il a mieux aimé périr lui-méma? » 
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Le piÎTÎl^e de la tribune a mis M. le garde des sœaiix 
à l'abri de toute attaque de la part des }urés et des 
accusés absous; mais il est soumis aujugemëatdel'o*^ 
pinion publique : jamais discours Di'a feît mieuxseùtir 
la néoessîté de l'artide 8 de la Charte , sur la Kberté df? 
la presse, et je zte terminerai pas ces obaei^ation^ 
^aus en user. 

D'abord quant à ce qui regarde mcxi départemeiity 
où. sdon M. le garde des sceaux, Vesprit de parti a'eH 
^iié'U^eo viobinoe^ où il Oi dUpuU au giaii^ de ia 
lui lea accusés de Vasmssmat de Fualdés {1)5 je ^^ 
Biauderai à M. le garde des sceaux, s'il fuyait oublié que 
lesjurj^ de Rodes et celui. d'Alby avaient çondàiim^ 
cinq personnes à mort t)Our cet assassinat, et que les 
deux jurys- avaient pronoaacé à V unanimité. 0ans ^ 



(i) J'étais seul des dép^tés <lu déparleiueat ^e V^««yR?» 
présent à la s<&iiice , lorsque M. le garde des scçaux prQncpçH 
ce* prodigieuses paroles. Je me trouvais malçide , et je n'ai 
point l'habitude de la tribune. Je me levai cependant ; mais 
Je sentis que Tagitation extrême oii m'avait jeté une telléin- 
j are envers mon- département m'aurait empêché de disposer 
mes expressions : je fis donc la &iule de pe pa^ faire unte 
réciamation quelconque , et je n'interrompis pas.raéme M.le 
garde d^ sceau;»:, ne ppuvaiit oublier qu'il éuit ministre du 
B-Qi, quoiqu'il p^rûi l'avoir oublié lui-même. ^4Ç parti que 
M. Benjamin Constant a tiré c^tte année de ces paroles d'un 
ministre, a augmenté T»es regrets, du silence ^ue je gardai 
alors , et je saisis l'occasion de la publication d'un écrit qui 
sera lu , à cause de l'importance du sujet , pour m^àcquitter 
d'un véritable dçvoJr «avers mou département. ( Foyex \\ 
note page 11 3.) i 
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dtSpartemeat^ plus qu'ailleurs, l'horreur qu'inspira ce 
crime a£Ereux n'eut de mesure que dans les seutimens 
d'huntôtilfé que chacun avait dans son cceur ; et on y 
a" Aé excessivement affecte qu'un ministre du Roi ait 
voulu autoriser une horrible calomnie , qu'on n'avait 
jusqu'alors osé produire que dans les correspondances 
priifées A^nne gfizette étrangère. 

Les deux autres iugemeus que M. le garde des 
Sceaux reproche ^ux Cours d'assises de la Haute-Gor- 
ronne et du Gardy furent mal exposés dans son dis- 
cours ^ et on lui a répondu dans divers écrits publiés 
dans ces départemens. Mais comme cette étonnante 
incrimination du ministre de la justice contre des 
Cours d'assise» du midi de la France sert tous les jours 
de texte aux discours et aux libelles des révolution- 
naires , il est nécessaire de rétablir l'opinion pervertie 
par M. Deeazes et par ses auxiliaires de 18 1 9 et de 1 820. 

Quant au feit rèLitîf à M. le comte à^ Lagarde : 
comiiiandant à Nîmes , la narration dé M. le garde des 
sceaux donnerait à entendre que cet oflSicier-général était 
d'un parti opposé à l'accusé, puisqu'il fait de la d4Î*- 
claratidn du jury une affaire de parti. Or , M» le 
ttomte de Lagarde est un ancien o^cier de l'armée de 
Condé, qui n'est rentré en France qu'avec les armées 
des souverains alliés dé Si M. , et certainement 11 
inspirait beaucoup plus d'intérêt aux jurés que Bois^ 
siny dont le seul mérite était d'avoir fait la campagne 
du Pont -Saint -Esprit- Mais il: y a jxw^ omission 
positive çt bien plus grave dfuas Jta phr^fiieid^ M* le 
gafde des ceaux; il ne dit pas que les téfnoins décla- 
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rèrent que M. le général Lagarde avait fortcmeiit 
frappé du plat de sabre Vaccui^Boissin^ et que c'est ce 
qui avait décidé 1^ jury à répoudre affirmativement sur 
la question de la légitime défense. H ne dit pas sur- 
tout que M. le comte de Lagarde avait vivement sol- 
licité les jurés d'être aussi favorables b Hoi^lin que 
leur conscience le leur permettrait. Ils jugèrent dçne 
que les coups de plat de sabre répétés mettaient daxis 
le cas de la légitime défense. Les témoins déclarèrent 
d'ailleurs qu'un vieillard avait été renversa par le 
cheval du général , à côté de Boislin. Enfin ces jurés, 
eussent-ils .trop étendu les conditions nécessaires à la 
défense légitime, de quel droit M. de Serres substituait- 
il sa conscience à la leur ; mais surtout pom*quoi range- 
t-il au nombre des infractions de la justice produites 
par l'esprit de parti , enfin con^ne une cause de la te/r 
reur des protéatuna ^ une dédari^tion de jury, rdLaiive 
k une affaire où le blessé et l'accusé étaient égalemédt 
royaUetea et catholiques! ^ '" 

Depuis ce discours de M. le garde des sceaux , peiv 
sonne ne doute que les catholiques de Nîmes n'aient 
parmi eux un monstre à figure humaine qui coupe, les 
protestans en trois morceaux. Que dirait M. de Seire» 
si on lui apprenait que ce Treataillon a vu massacrer 
son père sous ses yeux par les protestans , à la- bagarre 
du mois dé juin 1790; que l'assassin de sa famille le 
menaça ensuite , tout enfant qu'il était , de le couper en 
trois morceaux (1) , et que ce fut là l'origine de son sur- 

' . ' ' • ' • ' • ' 

(1) On cite une multitude d'exemples'de cruautés horrible 
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nom? Que diraît-îl, s'îl savait que, revenant dépouiDé 
de la campagne du Pont-Saint-Esprit , après avoir vu 
«es camarades jetés dans le Rhône^ après avoir échappe 
«lU massacre d'Arpaillargues, qu'arrivé pi*s de sa chau- 
mière , trouvant ses oliviers coupés et ses vignes arra- 
tkÈé^ , et enfin sa âimitte outragée , ce fut alors , alors 
seulement, que cet homme se livra à la vengeance, que 
6ciiitait et que semblait excuser, à isès yeux , l'état de 
guerre eûcbre existant? S'il avait su-, enfin , qu'à Rîoni 
ce ne fiit pas à défaut de témoins qu'il ne fiit pas con- 
damné, mais parce qu'il fiit prouvé que ses vengeances 
avaient été exercées à une époque où elles étaient cou- 



exercés sur des enfans au milieu de ces massacres de )uin 

1790. U est utile de citer un de ces faits , tel qu'on, le lit dans 

Adresse à Vjis-nne adresse présentée à T Assemblée Nationale : a Le sieur 

ffcmblNation., ^ Skanc^Paècdl, brocùrfeur et membre du cArfJ , Saisît mn 

par M'»^ veuve * ^ » 

Cas et ses six K sUe , âgée de huit ans , et veut la contraindre à dire oii est 

crifms, 2« édu. , « g^^ p^^^ Pascal , désespéré de ne pouvoir rien lui 

«c aixacher , lui meuHrii le wein avec le pommeau d'un pistolet 

« qu'il tient à sa main Moulirts , derc et satellite de Bkmc^ 

<L Pascal, n'obtient pas plus de succès , quoique à dififerentefr 

(( reprises , il lui mette sur le sein la pointe de sonépéel » 

Comme les royalistes né doivent jahiais manquer une oc- 
casioB de montrer la parftiite idmtité do parti des hommes 
€b ^3 aVec le parti des libëravtic de i8ao > nous allons citer ce 
i'ii;e 170. que deniiandait le Cornspomiant Electoral de 18 18, après les 
. nominations de M. de Saint- Aulaire et d'uQ autre député. 
« Puisque )e ne puis proposer M. Benjamin Constant pour 
« troisième caudidaî , en témoignant le désir qu'il soit nommé 
« dans JKD. 'antre département , "Snr qm jcttcrai-^e les yeux ? 
« sur M. Btftnc^Pétud\ XNDÉ»^NDAH>r ivaoïrrâ. b 
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vertes par ^amnistie ? — Di^a-t-o^ que je veux Jus- 
tifier ce laboureur du département du Gard? Non, 
sans doute : il n'est jamais permis de venger par ses 
propres mains la mort de son père, ni l'injure faite à sa 
femme et à ses enfiins, même pendant la durée de la 
guerre civile. Mais le successeur des chanceliers de 
France, avait-il le droit d'accuser d'injustice un juge- 
ment? Et moi-même n'aumi-je pas celui de détruire 
une calomnie qui rendrait odieuse à la France , à l'Eu- 
rope . une population nombreuse , à laquelle je suis 
uni par une même religion , par le même attache^ 
m^it au gouvernement légitime , et enfin par le voisi- 
nage , dans un moment surtout où tous les députés de 
ce département se sont montrés partisan» de la cause 
contraire? 

Reste l'affaire du général Rameh H est vrai que les 
accusés n'ont été condanmés qu'à la réclusion :^ mais 
M. de Serre n'aurait-îl pas pu se souvenir qu'au mo- 
ment même où il réclamait contre la douceur de ce 
jugement, les monstres ^ ArpaïUargues ^ condamnés 
à mort>» avaient obtenu grâce pleine et epiièté, et 
qu^ik jouissaient de leur pleine liberté, tandis que les 
cmnf^ices de l'assassinat de Ramel subissaient encbre 
la peine afflictive et înfionanle à laquelle ils avaient 
été condamnés? 

Mais M, de Serre combattait , dans cette séance , 
pour fairje cepousser la proposition de M. le nxarquis 
JBarihélemy x il feUait user 4le toutes aitnaes podiir &ir« 
gagner à M, de La Fayette Ifi batcdlle de la loi des 
élections. M, de Serre a eu depuis du regi'Ct ,' assuré- 
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t-on, d'avoir dooné tant d'avantages aux ennemis de 
la cause royale. J'entre dans ses vues, en rétablissant 
des faits qu'il n'a pas eu depuis l'occafiion de rectifier. 
Il jugera que c'est d'autant plus important, que ces 
trc^is affaires ont été les seules dont on ait pu abuser 
pour calomnier le gouvernement du roi , à l'époque 
de la Chambre de i8i5. 

Pour en revenir au département du Gard j où. j^aî 

voulu montrer, dans ses derniers effets , la conduite 

politique de M. Decazes, je dirai que, pendant que 

trente colonnes des )Ournaux libéraux célébraient la 

^^y- ^^J^S^r mort de Seran , M. Decazes signait , par compensa- 

leur du 26 juin tîon, une 07'donnance qui annulait \e fugement du 

nflîfc/iM/rfont co»s^^^ ^^^ guerre du 26 juin 1816, qui avait con- 

leur du i^féur. Jamué le général Gilly à mort (i ). 

C'est par tous ces moyens que le ministre croyait 

(1) he proco/isuial du général Gilly s'étendit , pendant les 
cent jours , jusqu'au département de Vjiveyron, Il y fit 
arrêter trois royalistes , M. Verdier, avocat ; MM. de Pruyne* 
et d^Ischer de ViUeforty chevaliers de Saint-Louis. Les deux 
premiers furent chargés de chaînes , et conduits» ainsi en- 
chaînés , jour et nuit , par cent fédères , dans les caaemateè de 
la citadelle de Montpellier, où ils furent ensevelis jusquà la 
restauration. M. Verdier a eu ses afiàires et sa sauté minées ; 
M. d'Jscher, conduit au fort SatncUque , en est sorti perclus 
d'un de ses membres. Lorsque j'appris que le général Gilly 
allait toucher ses traitemens arriérés , je me disposai à ré-* 
clamer sur cette somme pour mes trois compatriotes , une 
indemnité qui leur est bien due. L'afireux événement du i5 
février me fît tomber la plume des mains. Mes trois amis 
eux-ji^êmes ne m'auraient pa^ pardonné d'avoir eu, dans ce 



DigitizecI by 



Googk 



CXX] 

Avoîr approprie à sa famille les sufirages de la seule 
population de la France , qui , depuis trois siècles , 
se soit , dans tous les circonstances , montres l'en* 
nemie du gouvernement de nos Rois , et que, pour 
cette raison même , un ministre fidèle aurait cherclié à 
ramener à de justes sentimens, au lieu d'y renouyeler 
et d'y envenimer toutes les passions. 

Je ne terminerai pas ces observations sur Nimes , 
sans rappeler que parmiles protestans de cette ville se 
trouvent des tommes fort distingues pour leurs ser- 
vices rendus au gouvernement légitime et leur dévoue- 
ment au roi et à la famille royale. M. le lieutenant-r 
général Donadieu est de Nîmes, et protestant. M. le 
chevalier de Barre ^ maréchal de cainp, protestant 
aussi , commandait les volontaires royaux , qui ren- 
trèrent à Nimes le i5 juillet i8i5. Il y avait six autres 
protestans dans le corps de 4,ooo volontaires royaux 
du Gard, qui étaient à cette armée. Nous regrettons 
de ne pas connaître leurs noms , pour les insérer ici. • 
Les abus de pouvoir les plus coupables , exercés par 
M. Decazes dans ce département, les inculpations de 
M. de Saint-Âulaire contre les catholiques, m'ont ai- 
traîné dans ceis longs détails. Mais j'ai un grand avan- 

moment , une autre pensée que celle qui absorbait tous nos 
sëntimens. — Au mois de juin dernier, un antre général re- 
prochait aux royalistes , à la tribune , leur ingratitude pour 
le doux gouvernement des cent jours. Cette parole doit être 
retenue. Que nous réserveraient-ils donc si nous les laissions 
devenir une autrç fois les maîtres de notre pays l 
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ta^e- sur M. de Saînt-Âulalre. Ses discours ne pou*- 
vaient avoir pour résultat que d'Irriter les fureur* 
d'uu parti aocoutumé depuis trois siècles à se livrer 
aux plus cruelles violeaces^ La vérité que je dis ici , 
relativement aux catholiques, servira à dimiuuer l'in* 
dignation qu'ils éprouvent de tant de calomnies; et iU 
en seroi^t d'autant plus portés à 'Se nuMitrer dignes de 
la peiigion qu'ils professent ^ en ne se livrant jamais 
i des v^éngeances, et ea se ^mant aux mesures de 
prudence que la connaissance du passé nécessite. 

Celte rectification des &its était d'ailleurs indispen- 
sable pour mettre enfin une borne à ces inv«itions qui 
se répètent depuis quatre années, conformément au 
plan manifesté par deux hommes , qui, dans Wr 
propre pays comme daiQs les autres nations de l'Eu- 
rope ^ se sont déclarés emiemis de tout gouvernement 
Intime. 

Le procmreur-gé&éral à la cour royale de Paris , reur 
dant comptede la oorrea(Mmdance criminelle d'Edouard 
fVilêon avec son firère Robert^ complice de l'éva- 
aiou dé La f^ahtte , donna ainsi l'analise d'une des 
lettres ^ Edouard t « Passant aux moyens qui pour- 
r^ent a^blir Fattachemetrt du plus grand nombre 
pour la cause des Bourbons , et insistant sur l'emploi 
de ces moyens^ Edouard fVilson recommande par- 
dessus tout la persécution rieUe ou imaginaire (ce 
soitt ses tiermes ) contre les protestaais. » « Idée , ajoute- 
« t-il, qui gagiie te«mne un incendie , et se répand 
* comme tme contagion parmi les peuples en général^ 
» et engendre un esprit de haine mortelle et de ntépris 
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« pour la nouvelle dyùastie « — C'est ainsi qu'il «ip- 
peDe les descendans de Saint-Louis !••••• 

Il était temps d'arrêter cet incendie , pour me ser- 
vir de l'expression d'Edouard PVilson^ de cet incendie 
si bien entretenu par tous les actes de M. Decàzes ^ 
par les discours de M. de Saint-Aulaire > et par les. 
écrits de leur ami, M. Madier-Montjaut. 



MINISTiêRS 



Confideotidle.; ' 



N* V, qui se rapporte à la page 66, 

Nous ne ferons aucune réflexion sUr cette circulaire ni sur 
le rapport qui suit ; nous nous contenterons de mettre en ita- 
lique ce qui, dans ces deux pièces , se trouve décidé de deu^ 
manières directement opposées . 

l^aris, 5i janvier 1816. 

Monsieur LE Préfet, ^ deia 

Je vous ai laisse, dès le i5 de ce mois, la plu3 

grande latitude relativement à la délivrance des psusser Cabinet. 

ports pour l'extërieur aux p^rsonaes comptisas d^as 

l'art. 7 de la loi d'amnistie. Dé)à plusieurs ont rudaioé 

et sont partis^ d'autres vont les suivre ; mais d's^tres 

aussi hésitent et invoquent dies exceptions et des àé- 

cisions fiivoraUea, que, pour la pli:q>ai:ft, la loi du 

xa janvier ne Saurait ni comporter ni admettre., 

L'impossibflité physique de voyàgei", résultant d'um 
ëtat grave de maladie, est sans ^ute un cas d'excep- 
tion: mais pour le constater , il ne suffit pas de oerr 
tificats que la comjdaisance ou d'auti^s mati& .au<« 
raient Êdt -délivrer : il est du devoir de Tautorité locale 
d'ex:amin<^ , de se convaincre par 4sUe*-méine^ et de 
TOUS adresser un rapport impartial. 
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Vous aurez remarqué que dans Farticle concernant 
les régicides, il n'est pas question seulement des em- 
plois ,' mais aussi des fonctions qu'ils auraient açcep^ 
tées sous l'usurpateur. Ici l'interprétation n'est pas 
douteuse ; et s'il y a lieu de consacrer une exception , 
ce sera seulement en faveur de ceux qui, se vouant 
à des oeuvres de charité, n'auraient occupé que des 
places dans les hospices. Mais les fondions d'élec- 
teurs , de membres des conseils généraux ou d'ar- 
rondissement, celles de maires ou d'officiers mu- 
nicipaux , tous les emplois dans les administrations 
diverses; vous paraîtront sans doute l'objet de la 
désignation de la loi , et ce sera remplir ses intentions, 
copime c'est atteindre le but qu'elle se propose , que , 
de rejeter de vaines distinctions. C'est ainsi que vous 
aurez considéré comme des nominations émanées de 
l'usurpateur , celles qui ont été faites par des autorités 
qu'il avait lui-même établies ^ et celles aussi qui ont 
été le résultat de la convocation qui a eu lieu par 
ses ordres d'assemJ>lées primaires et de collèges 
électoraux. 

Le fait: de l'acceptation de l'acte additionnel ne 
pourra pas présenter de difficultés pour son applica- 
tion et sa vérification» Les registres font foi j il sera 
faéile d^y recourir, soit sur les lieux mêmes , soit au 
ministère de l'Intérieur , où la plupart sont déposés. 
Mais la notoriété publique^ et l'impossibilité où seraient 
les personnes intéressées d'établir à cet égard une 
controverse, en dispenseront selon toute apparence. 
D'ailleurs, vous pourrez aisément interpeller à ce 
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stijetles fonctionnaires du canton habite par lesjë-^ 
gicides , chez lequel les registres étaient déposés. 

Quant à l'application du mot régicide , vqu& pen-, 
serezi probablement aussi, Monsieur, que Tintention^ 
^ du l^islateur a été d'atteindre tous ceux des membr^ 
de la Convention siégeant à la séance permanente., 
qui, n'ayant pas craint de s'ériger en juges de leur 
Roi, ofit osé appeler la mort sur sa tête sacrée, et 
sont d'ailleurs dans le cas prévu par l'article 7. Leur 
conscience leur dira que quelques conditions qu'ils y 
îaient apporté, leur vote n'en a pas moins été régicide* 
Celui-là encore , quel qu'ait été son vote antérieur , 
ne pourra que vous paraître régicide, qui, refusant 
tout sursis à l'exécution du crime, aura envoyé son 
Roi àl'écha&ud. 

' Dirigé par ces principes, Mo^sieur, éclairé par 
ces nouvelles explications, vous apporterez tous vos 
soins à la stricte exécution de la loi^ et vous conti- 
nuerez à m'en rendre compte avec e^xacUtude. 
Recevez, Monsieur, 

Le Ministre, signé comte Dec.izes. 

N. B, Cette circulaire n'a jamais ëté imprimée , ma»s Tori- 
ginal est au Ministère de rintërieur , et il y en a des copies 
dans toutes les préfectures de France 

Rapport fait au .Roi le 24 décembre 1818^ 

Sire , 

Les nombreuses réclamations qui me sont parve- 
nues de la part des ex-conventionnels , qui se plai- 
gnent dé l'application irrégulière qui leur aurait été 
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faite de la loi du \2 janvier 1816, nécessitent que je 
prenne les ordres de Votre Majesté sur quelques 
questions que ces réclamations présentent, et qifi, 
qxioique pour la plupart 9 préjugées par des disposi- 
tions particulières du Hoi^ personneUes à quelques- 
uns des réclamans, me paraissent devoir être résolues 
par ime décision générale qui me servira de règle 
pour tous les eas de même nature qui pourront se 
présenter à Pavcnir. ' 

1 .^ Des Préfets ont ont c^voir appliquer la loi à des 
èx-conventionnels, dont le nom avait été inscrit sur 
le registre dés acceptations de Tacte addcitiofinel , dWe 
autre main que de la leur. Votre Majesté a accueilli 
une réclamation contre cette* disposition , ot a dédaré 
k son conseil du 25 novembre dernier « que la loi 
n'était point apptteable au si^ir Gwbel, placé dans 
celte position. 

2.^ Votre Majesté pensera ianâ doute que si la loi 
n'est applicable qu'aux ex- conventionnels qui ont 
accepté des fonctions de Pusurpateur pendant la^er- 
nière usurpatibn , dçux questions peuvent se présen- 
ter : la loi att-îcUe voulu atteindre ceux qui ont con- 
servé , après le ao mars, les fonctions qu'ils occupaient 
à ce moment? 

Quel sens attacher au mot fonction^? 

Sur la première question, la lettre de la loi me 
semble tellement positive , qu'il ne me paraH pas pos- 
sible 4'étendre lés dispositions rigoureuses, par leur 
nature , qu'elle contient , aux fonctionnaires qui n'ont 
point accôj^ d'emploi de l'iisurpateur, et qui n'ont 
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fidt qpt Gonsèrrer ceux qu'ik tenaient de la bonté 
àa Roi 9 on que sa Majesté leur avait conservés elle* 
même à r^>oque de la première restauration. Déjà 
votre Majesté a préjugé la questicm en autorisant la 
rentrée dti sieur ]ïéal (de l'Ia^ère ), conseiller à la Cour 
royale de GrenoWe en 18 1 4. 

Sur la deuxième, plusieurs distinctions doivent être 
alites : le. mol fonctions est général j et il coniprend 
tous les emplois quelconques qui ont été occupés pen- 
dant les cent-jours; mais ici la lettre de la loi parait en 
opposition avec son esprit. H semble évident que la 
loi n'a voulu atteindre que les individus qui avaient 
-occupé des fonctions politiques , et Votre Majesté en 
a jxigé ainsi , en déclarant que Tarticle y n'était pas ap- 
pli4cable au sieur Escudier, conaerpateur de la santé y 
à Toulon , et au sieur Fery , professeur de matb^a- 
ttques à l'école d'artillerie de Metz , pendant les cent- 
jours ; il en doit ètre^de même , à mon avis , pour 
toutes lés fonctions de membres des hospices , des con- 
seils municipaux et toutes autres municipales non 
aalaifées , ou qui n'épient pas nommées par l'usurpa- 
teur : je propose à Votre Majesté de le décider ain^. 

5* Le CoNaisit. avait P»KêÉ , en fSfS, que lesr 
memf>re& des cùUèges électoraux qui avaient siégé 
pendant les cent- Jours ^ soie au Champ -de'' Mai y 
soit au collège de leur département., étaient pàssi-' 
blés des dispositions de Fartidey de la loi du f2jan- 
i^ier 1S16; Jfi NS PSNM PAd que Vexerche d*im droH, 
de celui d'électeur , puisse être assimilé à l^exercice 
" de fonctions publiques f qui^ d'après lês4ermes même 
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de la toiy doweniapoir été cLcceptée» de l'usurpateur. 
Votre Majesté a paru consacrer cette doctrine^ par 
l'autorisation Aé)k donnée au sieur Isoré de rentrer en 
France : )'a)OUterai qu'un grand nombte d'ëlecteurg 
se sont présentés , à qette épocpie 9 dans leurs collèges^ 
pour y balancer , par des votes sages ^et modérés , l'in- 
fluence des votes contraires. 

D'après ces observations , j'ai l'honneur dç proposer 
à Votre Majesté qu'EUe veuille bien , conformément 
aux dispositions partielles déjà émanées d'EUe en son 
Conseil , consacrer en principe que les dispositions 
pénales de l'article 7 de la loi du 12 janvier 1816 ne 
lui paraissent pas devoir être applicables : 

i<* A ceux des conventionnels déjà frappés par des 
mesures |individuelle$B , qui n'ont point sou^rit de 
leurs mains à l'acte additionnel , et dont le nom a été 
seulement inscrit d'office par le dépositaire du regbtre 
ouvert à cet effet ; , 

2« A ceux qui n'ont que continué d'exercer les fonc- 
tions qu'ils avaient reçues en i8i4 de Sa Majesté , et 
dont ils étaient pourvus à l'époque de l'usurpation du 
20 mars ; 

3^ A ceux qui n'ont rempli de fonctiçns que dans 
un intérêt de salubrité publique, d'enseignement eu. de 
çhai^ité ; « * 

4" A ceux qui n'ont occupé que des jbnctmu de 
membres des conseils m^unicipai^ d'arrondissement 
ou de département, ou toutes autres municipales non 
salariées , et dont la nomination n! était pas faite par 
V usurpateur ; 
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5* A ceux , enfin , qui n^avaient que siégé au 
Champ de- Mai y ou au colL-ge de leur département , 
ce dernier acte constituant l^ exercice d'un droit y 
mais non pas V occupation de fonctions publiques^ 

Une considération géîiërale vient appuyer la justice 
de ces décisions ; c'est que ^ poulr en assurer le i)ienÊiit 
aux individus compris dans ces diverses cat<'gorie^ il est 
nécessaire qu'ils n'aient pas signé l'acte additionna : cir- 
constance qui prouve que leur présence dans les- collé*», 
ges y ou,daus les fonctions qu'ils occupaient précédem* 
ment, résultait de la force de leur position personnelle^ 
et. non de la nature de sentimens hostiles ocKit^sYoltre 
Majesté et contre la cause royale. 

Si Votre Majesté daigne donner son assenliiaotént 
à, ces propositions, ^'ose la prier de vouloir le témoigner, 
en approuvant le présent rapport ,.afin de me mettre 
en mesure de donner connaissance à mes collègues, 
chacun en ce qui concerne son département , des, dis- 
positions adoptées par Votre Majesté. 

Je suis , etc. 

Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la police générale. 

Signé comte Decazes. 

PkrU , ce 2 4 décembre 1 8i 8. 

A la suite de ce rapport se trouvent deux taUeaux: 
le premier ayant pour titre : Tableau collectif des 
noms des ex-^onuentionnels auxquels Sa Majesté a 
daigné^ par des décisions partielles, q^ecorder la 
remise pleine et entière des peines pronjoncées par 

9 



Digitized by 



Googk 



l'art ^ delà toi du i2jnnpîer f8f6, ou à tegard 
desquels elle a bien Voulu déclarer^ dans son con-* 
èeil, que les dispositions dudit article n'étaient pas 
applicables. 

Sar ce tâbleati se trouvent trente noms. ÀprèsYÎngt- 
buit de bes noms , cfn lit ces mots : La loi né leur est 
pas applicable. Cependant, on n*à qu'à consulter le- 
procèi-verbal de la Convention^ pour s'assurer quiï 
celte excef^tion ne peut regarder que yiûgt-nn d'entré' 
eux qui ont joint 4 leur VO^ la demande d\in sursis 
ou de toute autre Cùtidiiîon inséparable de leur vote^ 
qui a fait qiie leur Toit n^a pas compté* Maïs il jr en a 
sept qui ont voté la mort purement et simplement, et 
éoÈme l'un d'eux en ajoutniit, dans tes vingt-qUatre 
heureé. On pfeut le v^ifier en lisant , dans le procès* 
verbal de la Convention ^ Tappel nominal des députer 
des sept départemens ci après : Atderines^ Chctrente-^ 
Inférieure y Doubs ^ Oise^Sarthe<f Tarti\ T^êtr,- 

Le deuxième taUeau a pour titre î Tableati collée^ 
tif des noms des ex ^conventionnels auxquels Sa 
Jk/a/esté a daigné accorder un sursis indéfini aux 
dispositions pénales de V art, y de la loi du 42Jan-* 
vier 1816 y ei en faveur desquels elle veut bien rft* 
clarer que le sursis s'étend pareillement aux effets 
civils dudit article. ( Sur ce deuxième tableau , voyez 
pnge67.) 

Celui dont te nom est à Ik tête dé cette liste etaît 
ïncrtibre de la Chambre dés Députeis , à la première 
Ycnfrée du roi. Dès ce ihomént , il crut devoir s'en re- 
tirer.' C*est as jn sujet qUe M. de Chateaubriand s ex- 
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prima aîasi : a Tous les exemples nobles et utiles de- 
<( valent ôtre donnés par les dignes représentans du 
« peuple français : un d'entre eux à fait lui-même le 
i( courageux aveu de sa faute, en s'exiLqit du milieu de 
« ses collègues • Se juger ainsi, c'est 6ter à jamais aux 
« autres le droit de juger, c'est sortir de la classe des 
« coupables pour entrer dans celle des infortunés. » 

TROISIÈME PARTIE. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES , 

HENSEIGNBMfiNS DIVERS ET OBSERVATIONS*- 



N« VL 



V/N a cité, dans des ouvrages imprîmes , des faits qui 
indiquent la négligence de M. Decazes à poursuivre des 
hommes gravement soupçonnés de conspiration contre 
la ikmille royale. Nous avons cité, dans le premier nu- 
méro des Pièces justificatives , une lettre de M. De- 
cazes , qui prouve qu'il avait connaissance des trames T^oy. p. xvîj. 
du sieur Maubreuil , « pour rallier dans l'Anjou et les 
« pays voisins quelques anciens révolutionnaires, qu'il 
« dirigeait sur la capitale , dans le but de les faire coo- 
« pérer à un coup de main contre le gouvernement. » 
Le registre des écroux de la prisoii de là Force portait 
ce qui suit, à l'article du sieur Maubreuil, en date du 
lo mars .18 17 : « Mis à'ia disposition du procureur du 



• 
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t le préfet de police , comme prévenu de ma- . 
ions politiques et de vol de diamans de la 
ise de Wurtemberg. » Cependant Maubreuil, 
après diverses procédures , ayant été traduit à la cour 
de Douai , le ministre de la police ne fournit devant 
cette cour aucune des preuves qu'il avait de %^ cons- 
pirations contre l'état : de sorte qu'il ne fut condamné 
par cette cour qu'à des peines correctionnelles pour 
le vol des diamans de la princesse ; et 9 avant qu^ l'ar- 
rêt ne fiit prononcé 9 il trouva à la porte de la prison 
une chaise de poste et un passeport pour passer à l'é- 
tranger, n est remarquable que tant que Maubreuil 
fut en prison à Paris , à Rouen et à Douai, il put tou- 
jours écrire , imprimer et publier les plus affreux 
libelles contre la maison royale : et lorsqu'on a voulu 
Élire insérer la notice de sa con:lamnation dans le jour- 
nal du département du Nord, l'éditeur a motivé son 
refus dé l'insérer, sur la défense qui lui avait été inti- 
mée au nom du ministre de la police. 

Cet homme, si particulièrement protégé par M. De- 
cazes , avait eu l'audace d'adresser à ses juges, en au- 
dience publique du tribunal de la Seine , les lo , 17 et 
22 avril 1817, des propos dont voici les plus singu- 
liers « qai ont été recueillis par un tachygraphe. 

« Fidèle , au fond du cœur, à Bonaparte et à sa fii- 
« mille, je n'ai feint de les répudier, de les avilir et de 
^< me montrer leur ennemi le plus cruel , que pour 
« commander mieux et plus vite à la confiance des 
« personnages revêtus de l'autorité nouvelle. 
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« C'est dans cette. vue seule que, le 5o mars 18 14, 
« j'ai, des premiers, arboré la cocarde blanche et dé- 
« ployë le drapeau blanc, que }'ai attaché ma croix 
m d'honneur à la queiie de mon cheval , et que , le soir 
(( de ce même jour, j'ai échauffé de mon zèle et de 
« mon exemple les btas qui voulaient abattre la statue 
«c qui surmontait la colonne de la place Yendàme , et 
« qui, de ma bourse, ai payé les cordages, le louage 
a des chevaux e% le vin. Mon but réel était, eu agis- 
se sant de la sorte, de me faire donner une mission 
« importante qui me mit à portée de servir Bona- 
<( patte. •••• Je veux travailler à lui faire recouvrer son 
a trône et à en expulser les Bourbons.. » 

On nous a communiqué un mémoire fort impor- 
tant siu* la suite des conspirations de Maubreuil , ap- 
puyé de pièces probantes dont nous avons pris con- 
naissance , et que l'on tient à notre disposition. Nous 
allons transcrire quelques paragraphes du résumé de 
ce mémoire. 

« H est évident que Maubreuil n'a pas cessé de 
« conspirer contre le roi et sa Emilie , depuis son re- 
ic tour en France. Chef, ou l'un des chefs de la conspi^ 
<t ration des soi-disant patriotes de 1816 , il était aussi 
« l'un des agens secret^ des cons|4rations de Grenoble, 
« de Lyon ^ de Paris , de Bordeaux , etc. 

« n conspirait contre cette fiimille auguste , à Pépo- 

(( que de son voyage à Bruxelles , avec D , W....... 

« et de B...... , ville où il changea de nom, en se disant 

(C marchand de chevaux. • 

a n conspiirait dans sa retraite àVaucresson, chez . 



Digitized by 



Googk 



cx^xxiv 

a Remy, l'un des frollenrs du château de Saint-Cloud,. 

(( d'i>ù il suivait à la piste les princes à la chasse »' 

Et l'on cite en preuve de cette dernière inculpation 
les procès-verbaux d'arrestation et de capture , à Vaii4. 
cresson, àe la personne de Maubreuil, en 1816, par 
Galleton , officier de paix chargé de l'exëciition des. 
ordres de la police. 

On nous a communiqué plusieurs mémoires qui ten- 
dent à prouver que, depuis quatre années^ M. Dccazcs. 
a repoussé les renseîgnemens qui lui avaient été don- 
nés sur d'îautres projets de conspiration contre le roi 
et la maison royale. IVtais ces faits demanderaient ua 
long examen t auquel il ne nous, a pas été possible de 
nous livrer^ 



N' VIÏ. 



illégalités de9 élections de la Oorae^ en septembre^ 
1819. 

N**. I. -^ Copie de la lettre écrite par S. Exe. h 
Ministre de tinté rieur y à M^ le Préfet de tot 
Corée ^ le i\ août 1819. 

MowiEtrji, le collège éiectoiral de votape départe^ 
ment ne tardera pas à se réunir^ Je ne doute pas qu'*é- 
claire par vous , il ne donne ses suffragescaux candidats; 
les plus* dignes y sous tous les rapports , de bi 'confiance 
du Roi et de l'estime publique. M. lé général Séhas^ 
tiani voue dira toute ma pensée à cet égard. Je dési- 
rerai* que vous, fissiez sentir a MM. les étecteurs que la^ 
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Corse e^t l'objet de toute Ifi i^cJliisitflçle an gpuy^m^ 
Hient , et ij^e U dîs^]ice(|m |épap|,c^ jolf^p^rtepimt de 
la métropole , n'aflkiblit ea rien Fi^léfét tiréf-vtf <[u'il: 
ïui porte, l^ choix de bops députée- çpfi.trih\ifira beau-^ 
coup à la prospérité de ce pays; le Ministère v sanl 
cesse ixifoFiné par leur organe des réclamations de vos 
«dministrésy appellera sur eux les bontés paternelles 
du Boi. D^jà «S, M. a ordonné qu'uii certain i|en;(br& 
de bourses daps les collèges jrpyaux s^raie^t afiiectées. 
spécialement à la Corse* Je vous invite à mç pi'oposer 
^ns retard les. Qominatlons qui vous paraîtraient les 
p]u9 çonven<d)le4« Yous deve« itîboisiv de préférence les. 
enfans des personnes qui «e distinguent par kur dé- 
V.Quemeut à la cause royale et lejur zèle à sepopde^ le» 
yuq^ bieu&isantes du gouvernement /ajSn que jçe^ ré- 
compenses ne demeurent pas stériles. Si V0;U^ pensiez 
4qu,e quelques autres eucouragemens répandus à propo» 
puissent exciter une louable et utile émulation, veilliez 
bien me le dire; la juste confiance que j'ai en vous me 
donne la certitude que vous, ne me recommanderez 
que des hommes qui , par leur caractère honorable et 
leurs bons et loyaux services , sont dignes de la bien- 
veillance de S. M. 

Recevez, monsieur^ Passurance de ma considération 
très-distinguée. 

Le Ministre secrétaire d^état aïk 
déparleinent de V Intérieur , 

Le comte pECAZES. 

Celle lettre, çrt uuç au^re d\i iq dfiL çie^i^e mois , fe* 
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-fent communiquées au conseil-général du départe- 
ment, au moyen 'd'une lettre du Préfet, adressée au 
président du conseil le i» septembre 1819. 

Copie de ces lettres et de la réponse du conseil sont 
' en mon pouvoir. 

D. G. GiusTi. 

; N» n. — Copie de F Arrêté de la Préfecture de 
la Corse , qui nomme le président du collège' 
MeCtoi^aU 

' Nous , lieutenant-général , conseiller d'Etat , préfet 
du dépalrtement de la Corse; 

Vu l'ordonnance du Roi, du 18 août dernier, por- 
tant que le collège électoral de la Corse se réunira le 
jour qui sera indiqué jSar nous ; 

Vu notre arrêté du 6 septembre courant , qui fixe 
cette réunion au 22 du môme mois; 

Considérant que nous n'avons reçu aucun acte de 
nomination de président dudit collège électoral , et que 
ce collège devant cependant se réunir après demain 
22, il importe de désigner le président parmi les 
membres du collège électoral, aux termes de l'art. 8 
de l'ordonnance du Roi, du 18 août dernier; 

Arrêtons : 

Art. 1*'. M. le lieutenant-général comte Sébastiani, 
grand'croix de l'ordre royal de la Légion- d'Honneur , 
et cbevalier de l'ordre royal et militaire de St.-Louis , 
membre du çoUége électoral du dépàfteiÉLent de la 
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Corse , est désigné pour remplir les ibnctiops de prési- 
dent du même collège. 

On a lu, p. 89 , que M. Laine déclara que , lorqu'îl 
était ministre de Plntérîeur, le collège électoral de la 
Corse n'était formé que de dix-huit électeurs. On va 
voir que , dans quatorze mois , il se^t quatre Kstes 
différentes, et que le nombre se porta de 17 à Sg. On 
se rappellera que M. Decazes garantit à la Chambre la 
légalité de ces étranges opérations : on remarquera 
aussi que S. M. avait annoncé un changement de la 
loi Ôl élection; qu'on avait déjà calculé que l'adoption 
de cette loi pourrait ne tenir qt^'à quelques voix , et 
que les deux députés de la Corse étaient déjà assis sur 
les bancs dé Voppoaition" 

N« m. 



Liste des éligihles du départe- 
ment de la Corse , arrêtée par 
le préfet le ^a juillet 181». 

, 1 . Sëbastiani (Florace), 
général payant à Lai- 
guy, àaint-Pierreet . fr. c. 
Voulpaix 3638 52 

2. Sëbastiani (Ange), 

en Corse. 237 3oî ç.c 3c 
à Paris. . 278 5/ ^^^^^ 

3. Ramolino (André) , 

en Corse 498 87 

4. Rigo (Ant.-Vinc), 

en Corse. ........ 4a4 86 

. ^. Sëbastiani (Hyacj, 

>eD Corse. 109 71 î j^» ^ 

à Paris.. 278 5/ ^7 76 
6.' Loter ( Jacques } , 

. en Corse. 383 99 

7, Morati(Tiburca.).. 381-89 



8. Jolly, 

en Corse. 22 54) 
Moselle. . 349 ^7 1 

9. Multedo, Corse... 

10. Sapei (Louis) , 

en Corse. 76 57 î 
Isère. ... 202. 93 j 

11. Cuneô d^Omano 
(P.-Paul), Corse.. 

12. Sëbastiani père (J.- 

en Corse. 4o ) 
à Paris... 278 5| 

i3t Casabianca, gêne- 
rai, Corse 

l4. Casalta , marëcbal- 
de-<;amp , Corse . . . 

i5. PineUi(M.)^Cors€. 

16. Pietri fA.-J.), 
Corse. .'...'....... 

17. Pcraldi (J.-F.), 
Corse ,. 

(Suivent les noms 



371 81 
371 64 

538 5o 

328 85 

3i8 5 

3i4 58 



3i3 
3o6 



3o5 h 

3o3 îio 
des cli- 
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fâkléit dont kf c«DiribH« 3, C«ilik ...... ..o... ». ïteT^ , 

tiôns sont »u -r dei^ou^. d« 4« Cuneo d'Oiuano 

3oofr.) (P.-Paul) 334?4. 

6.» Falciicci. ..,.., , . 546 ai 

B. 6. Ferdinandi. . . . . ... 63i gSr 

' 7. Fcni Pii^ol. ...... iOi.3 ^9; 

l>a;i9 ^tf Journal du départe- 3« Morati. By-i 17 

ment de la Corse du ^i mars g* Mort\M\Dom.){iy Sd8 4*. 

ibig t le préjet fai( cannait re 10. MnrelH (Lnui#). . . 31^8 4p 

jMtf , d'après ÎA nouveaux 11. Pcralili (Fier.-Fr.). 454 8ir 

rd/tf9 , î? itc; jMUEiif y e^uoir qu^^ i s. Pi^u i |Ai^t..'i«.aiu). 3i4 9. 

les électeurs ci-aprÀs :. i3. Piiielli (Miciiel .. 3o3 74 

i^^4» Poszo di Bor^o... 32 1 ^ 

i.. SëbattiaiM (Hor.)... 3648 66, i5. Pug!ie»i (joiiepli)... 3i2 2% 

3. FerriPisani iol3 69 u6. Raraolloo.,. ./^9 7 

' 5. GaaaU» , . . 6o5 3» 1^7. Rigo. ,,.....,. . . Sgi &^ 

4. Sébasliani f Ange)... 492.97 18. Rivaroli.. .. ....... 3oo 17 

5. Ramôlino (Amclré). 409 7 19. Rr.rca»eira, . . • . ... 3f«2 5, 

6. Kijgo (Aut.^Viuc). 39». 3 20. 3.-)p<>L • *. ^^6 48. 

7. Morati (TLburce).. 374 17 21. Sébasliani ( Ange ). 4p2 87 

8. SuxzomPrppioo... 35i 68 22. Séba/BM^oi (Hor.).. 3643 66. 

9. Cuneo d'Ornaoo 23. Sebasliani ^H)ac.). 3i4 53, 
( P.-Paul ) 334 34 24. SébattUmi p^i e, v. . 325 3i 

10. Sébastian! père . .. 323 3i 25. SebabtiaDl ^Tib.). . 665 1% 

11. Sapei(Louig) 3i6 48 3j&. Çuuom.,. ...... ... 3^1 68. 

>2. Sébastiaai (Hyac.;^ 3i4 53 

i3. PugUesi 3x2 28^ p. 

l4. Roccasecra (J.-P. • 3a2 5. 

Liste des étectmrs d« &> Corse ^ 

Blecteuts non éfigihles ^ dressée par he préfet, le \y 

n *ayah t pas l'âge requis* septembre 1819. 

«5. Sébastian i (TibO* • ^70 87 i. Bnnaccorsi.. ^ 524 27 

16. Peraldi (PauVFr.). 434 «a^, 2. CasavBtauca. ..... 3j2 gS 

17. Falcucci (J.-Miç.). 546 21 5. Ça^alu. 5o5 ù%. 

18. PozzodiBor|;o(F.j. 5ai 85 4. Casia 5o7 2 

5. Candti , ex-dépul. 535 75- 

C. 6- Colonnad'Istria... 51.826 
7. Cont^ (Dominiq.)... 524 8a 

Jéisle des électeurs de la Corse y 8. Cuned «POroano 

dressée par le préfet^ Usô ( P.-Pa^l ) 534 54. 

«oui 18^9. Q. Cuneo d'Ornano 

fi?a. 4.. ^ 309 3o. 

1 . CaM-Bianca ( fta^ 1 o. ferdinandi ........ 68 1 93, 

phaël ) 5 12 95 11. Ferrt Pisani i( i3 09- 

3. Casalu 5o5 2 la. Flacl^. .U • 3o8 iQ. 



(1 ) Eemarquez^^uo MM. Dominique et Louis INforelU n« ftoQt pa% 
|.»i sur k$ titttft ^ulvaateft, J>ea»aadeï^ii la iraiwHu 
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i3. Oàlfeni* 3o3 i 3o. Sêhattiiiù (.Î.-M.). 5oo dQ^ 

»4. Ginbega 567 62 3i. SébastUni (Tib. ). , 642 29^ 

i5. Moi-atl -.*.» S74 17 p 

16. Ortoli ....... 3*^9 i5 *^- 

17. Peraldi (Pier.-Fr.). 454 82 ^j^^^ supplémentaire arrêtée U 

i8i F»€tri 4^9 21 teptetahre , «t publiée l»- 

19. Pinalli 3o3 74 ^^ septembre 1819 Jour de la 

Ut>, Poaao di Borgd » • . f ^i 85 réunion du collège, 

21, Puglieiii 012 20' «r^r/: 

ai. Ramolitio 4r9 7 32. Alphonai 36^ 6> 

a3. Rigo. 391 3 33, Chiappe.»....^.. 5174a 

24. Rivarola 3oi 95 34. Falcucci 346 2» 

25. Rocafierra .... 3o2 5 36. Ornano. dti5 5% 

26fc S»pei 3i9 9» 56- Pcraldi (Jean-Fi ,). 3oi 46 

27. Sëbastiani fAh^). '470 O 3^. PeraHi <Olivi«r). . 3i9 67 

a8. Séba«tiani(Hoi?0.. 3q8<>.28 38. SlepliauopolL .... 3oo 32. 

29. Sébastiani (Hyac). ào5 8a Sg. Suzzoni... ... 35i 68- 

QUATRIÈME FARtiE. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES, 

RENSEIGNEMENTS DIVERS ET OBSERVATIONS^ 



N^ VIIL 

NouT avons parlé, p. 98 de rartîcle de la Corres^ 
pondance privée , sur raffaire du général Btsker^ quo 
M, Manuel a doariée, cette année, pour une de* 
preuves du gouvernement occulifi*. Cette pièce est sî 
eurteuse , qu'il ejt convenable de la oit^r en entier. 

« Il y a guelqiles mois que le général Beker^ rëii- 
« dant dans ses propriétés en Auvergne, apprit qu'il 
«c était exilé à Poitiers» Surpris d'un tel ordre, qui le 
<4 condamnait à se séparer de sfa femme et de sa fa-^ 
itf imiQe, U envoya sa fexnme à Paris,«vQC des lettres. 
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« pour les ducs de Richelieu et dte Feltre, où il ex— 
« pliquait sa conduite et sa position. Le caractère de 
« cet officier - général , éloigiié de toute espèce d'in- 
« trigue et de faction, était si bien connu des deux 
« Ministres , que le jour même de l'arrivée de madame 
« Beker à Paris , Sa Majesté et son conseil annulèrent 
« l'ordre d'exil, et autorisèrent le général à rester 
« chez lui. Le Préfet de Clermont, Armand, ne s'en 
« rapportant pas à cette autorisation qui laissait le 
« général en paix dans sa Emilie, l'envoya chercher ^ 
« peu de semaines après , et lui signifia de quitter le 
c( département. Le général Beker, surpris et indigné , 
« lui produisit la copie de la révocation de son exil^ 
« et il invoqua l'exécution des ordres du Roi et de son 
u coniseil. Alors le Préfet répliqua : Je me moque des 
« ordres des Ministres , je respecte seulement ce qui 
« m'arrive dû conseil des Princes ; et si vous ne quit- 
« tez le département, je vais vous faire arrêter. Le 
i( général Beker, pour ne peint rendre sa famille té- 
(i moin de son arrestation , partit immédiateme|^our 
« Paris , obtint une audience du Ministre de la Police ^ 
« lui exposa l'affaire sans déguisement, et le supplia 
« de faire respecter l'autorité du Roi. M. Decazes lui 
« exprima ses regrets, reconnut qu'il n'avoit pas le 
(( moyen d'arrêter le mal , et ajouta : Ce sont des fou»* 
« Oui, monseigneur^ reprit le général, desjbusqui 
« mènent le royaume à deux doigts de sa perle; et 
« ensuite il prit congé , sans avoir obtenu le redresse- ' 
« ment du tort qu'il éprouvait. » 

Ces mots, ce sont des jbus ^ dits par un Ministre 
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du Roi, naguère attache à U maison de Pnsurpateur, 
■parut si incroyable au traducteur anglais ^ qu'il les a 
laisses en français. ^^ 

Ce journal anglais étant parvenu à GlermoqRMIk 
«'empressa de demander à M. le préfet l'explication 
d'une chose si incroyable , et tout le monde apprit que 
M* le préfet n'avait ni exilé M/Beker, ni provoqué son 
exil, que cet exil avait été prononcé par le ministère, 
et que le ministre de la police en avait annoncé la ré- 
vocation, dans une lettre au préfet même. 

Ainsi y il n'y avait pas l'ombre de fondement dans la 
narration du journal anglais; il était du devoir du 
ministre du roi de poursuivre le rédactem* devant les 
tribunaux de son pays. La négligence de M. Decazes 
à remplir une obligation si impérieuse , est cause que 
cette calomnie a été renouvelée quatre ans après, lors- 
que, dans le sein même de la Chambre , on a osé at- 
taquer le prince auguste, héritier de la couronne. 



N* IX. 

Sur la prétendue conspiration des cocardes pertes. 

Dans la même séance où M. Manuel voulut prou- 
ver l'existence de là puissance occulte ^ par la fiction 
relative au général Beier^ il voulut en donner une au- 
tre preuve, en disant que cçtte puissance occulte avait 
donné une gratification à M. le chevalier à^Maynardj 
prétendu chef de cette conspiration. Voici le Êiit : 
dans le moment même où le Courrieir anglais rappor- 
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tait la eorre^ndance de la police , selon laquelle^ 
M. de Maynard n'obéirait pas aux ordres dii ministre 
^l^'avait mandé à Paris, cet officier y était déjà» 
■Ken émigré, sans fortune , après deux mois desé-» 
jour dans la capitale, il fit part de sa détresse à un 
député de la Loire-Inférîeure. Celui-ci en parla an 
ministre de Tlntérieur ^ M. Laini^ qui trouva très- 
juste que le gouvernement indemnisât M. de May- 
nard des frais d'un voyage à Paris, qu'il avait feit par 
ordre du gouvernement, et ce ministre lui envoya un 
bon de 4,ooo fr. M. de Mwynard trouva que 1,200 fr» 
couvriraient ses déboursés , et il ne voulut prendre que 
cette somme sur les 4,ooo fr. 1 Cest un Êiit qui parais 
tra bien incroyable à un libéral; maison peut le visi-» 
ter sur les registres du ministère de l'Intérienr. 

Dans cette même séance, M. Manuel, regardant 
tout secours aux Vendéens comme des crimes du^u** 
vernjBment occulte , dénonça une pension &ite sur la 
liste cipile, à un chef vendéen , père d'une nombreuse 
famille , qui venait de perdre une misérable place de 
percepteur^ sa dernière ressource, parce que, dans 
une année de disette, il n'avait pas assez pressé , pour 
le recouvrement de Timpôt, les paysans vendéens," ses 
anciens compagnohs d'armes! Et M* Maunelj grâce à 
M. Decazes , est député de la Vendée ! 

M. il/a/iu^/ termina la série de ses preuves jd'une 
puissance occulte y en dénonçant les départemens de 
V Ouest comme recevant les mêmes notes secrètes que 
M. Madier-Monjau faisait arriver à Nîmes. Mais, 
majgré l'inviolabilité de la tribune, il ne fit pas plus 
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Yîonnattre la source de sc3 découperles ,cpxe ne l'a fait 
M* Madier-Monjàu, Et M* Manuel^ qui n'avait pu 
trouver dans son propre département que quatorze 
électeurs pour se Êiîrc envoyer à la Chambre des Re- . 
présentans, est , grâce à M..\Decazes, député de deux 
dépairiemeas de \ Ouest. 



N* X. 



Extrait de la déposition de M. Angles devant Us 
commissaires la Cour des Pairs. 

{ie place cette partie de la dëposîtion de M. Angles p^rmi 
les PhkeajuatificaUi^éë , parce qu'elle prouve j usqu'à Tëvideiice 
<ce que j'ai avance , qu'il n*a pa« été pris plus de précautions 
«lans la nuit du i3 , pour la sûreté de monseigneur le duc de 
Berrj, que pour tout paiticulier qui se trouvait àJi'Opcra ce 
jour-là. } 

^Q dois entrer dans des détails préliminaires avant Déposition ds 
<le faire ma déclaration. On a dit que le service de la g/^^. 
police avait été négligé à TOpéra dans la nuit du i5 ; 
tju'aUcun agent de moti administration ne s'était trouvé 
«ur les lieux , et que le commissaire de. police à qui la 
surveillance de l'Opéra eçt plus spécialement confiée , 
n*y était arrivé que plus d'une heure après l'assassinat. 

x< n est aisé de démontrer l'inexaictitude et la faus- 
seté de ces assertions. 

« MM. les Pairs instructeurs savent sans doute que 
le service aux grands théâtres de la capitale a éprouvé 
quelques modification? depuis le 3o décembre iSiSy 
date d'une «ordonnance royale qui Ta confié à la Garde 
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royale, à l'exclusion de toute autre troupe de ligne. 
Les commissaires de police et les officiers de paix pou- 
vaient néanmoins avoir à leur disposition un picjuet de 
la Gendarmerie royale de Paris , établi à l'extérieur. - 

« n ne reste donc plus qu'à leur donner une 
idée exacte de l'organisation et de la composition du 
service de police établi à l'Opéra dans la soirée du i5 
février. 

fc Quoique le pqste de Gendarmerie pour le service 
de rOpéra eût été fixé à vingt-un hommes , et que le 
i3 février fût un jour où il ÊJlait veiller au bon ordre 
et au maintien de la tranquillité dans plus de quarante 
autres théâtres, bals et lieux de réunion publique , on 
avait pensé que la circonstance du dimanche gras pou- 
vait attirer un gran^ concours de monde à TOpéra^ et 
le poste 'de la Gendarmerie fut porté à trente-deux 
hommes : savoir, un officier, deux adjudans de ville , 
trois sous-officiers, six gendarmes à cheval et vfl^ à 
pied II y avait, en outre, huit agens civils : savoir, 
M. Ferté , commissaire de police ; M. Joly, officier de 
paix attaché au ministère de Flntérieur ; M. Daviéres , 
autre officier, de paix attaché à la Préfecture de police, 
et cinq inspecteurs de police. 

K< Le commissaire Ferté n'a point négligé le service 
qui lui était confié ce jour-là ; il était à son poste. Il 
faisait une tournée dans les salles, à-pëu-près à la moi- 
tié du second acte du ballet; il se trouvait presque au 
bas de l'escalier du parterre, qui conduit au vestibule, 
lorsqu'il aperçut du mouvement , et qu'on faisait en- 
trer quelqu'un au bureau des officiers de gendarmerie 
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et adjudaps de viUe. H s'y rendit sur-le-champ^ il y 
apprit ie fiital événement. 

m L'on djes officiers de paix, (le sieur Joly , ) descendit^ 
peu ayant la sortie du Prince, du bureau de poKce, 
tt se rendit, ayec un inspecteur, rue Raineau. Après 
avoir pris un verre de liqueur, dans le café qui frit 
Tangle de la rue de RicheUeu, il s'arrêta un insluat 
dans la rue Rameau, qu'il trouva presque déserte el 
tout4-làit dél:^yée , oe sont ses expressions. B remonta 
à son bureau au moment où l'on allait pkceir les vcf- 
detles i cheval de gendarmerie. A peine était4l taaaïâ^ 
qu'un inspecteur qui était en &ce de la loge du Prince , 
et qui s'ap^ut à travers les wasistdas d'une loge -de^r 
troisièmes, que Ion y Êôsatt quelque mbuv^eut qiîi 
annonçait la sortie^ lui dît : f^oUâ le Prince qui-^m 
mana doute èe retirer; et ledit inspecteur descendit 
prompteoàent ; mais à peine était -il arrivé sous k 
vestibule du théâtre, que l'assassinat avait été commis, 
et que l'assassin était arrêté. 

« L'autre officier de paix, le sieur Davières, descendit 
dans la rue Rameau vers dix heures et demie. B assure 
cpie toutes les consignes n'ont jamais ét^ pkii etâiote-^ 
i^nt observées; qu'il ne vit que quelques vokures 
dans la rue Rameau, pu il ne devait point cependant 
en stationner $ que ces voitures appartenaient k des 
personnes de la Maison du Roi 5 mais que comme les 
agens de police avaient constamment fait des efforts 
inutiles pour les éloigner, et qu'il n'y en ava^ qu'un 
petit nombre, dans, leipiel se trouvait un Câliriolét, 
au-dessus de la voiture du Prince.,-, il pensa que les 

10 
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ordres qull doniierait n'autaient point un autre t^ésid-^» 
tat que celui obtenu jusqu'à* ce jour. Leis agens de la 
Préfecture se sont fréquemment plaint des preten- 
.tions et des résistances qu'ils ont rencontrées à cet 
égskrd. Il parait que ce cabriolet a Êicilité les approches 
de l'assassin, qui, pendaut quelques minutes, s'est 
'ûp]toyé contre une de ses roues, afin qu'on le prit 
'^pGor le donaestique qui le gardait, le jockey qui en 
^tait chargé s'étant «ndarmi en travers llù coussin sur 
lequel' il était assis. D'après le premier interrogatoire ^ 
^Lownel -ne s'était pas .encore rendu à<dix heures et 
4emtcraè/Ranleau« » .,'..> »•; 'i . 

» ^€ L'inspecteur Rousseau se rendit anpeu^vant onze 
lifures dans la rue Rameau, pouar >assister ^au départ 
«Ui.Piinoe; mais comÀie lé- pîqueur ne < faisait' que 
hionter à cheval, et qu'il ne ie faisait aucuti mouvement 
autour de la vditurë duPrin^^e, il crut avoir lé temps 
d'aller à l'iaitrc extrémité de l'Opéra, dû Se trouvait 
la voiture de M™« la duchesse d'Orléans; H rev^int 
pre3que immédiatement 'Shr ses pas; et; comme il était 
arjfèté .^u. milieu d^ la JS^çade de l'Opéra, il entendit 
cfier: -/d^ la garde! arrêtez! H aperçut un hdmnie 
iïouiwt à: toutes jambes ; il se mit à sa poursuite, etfiit 
un des premiers à lui mettre la onain dessus. 

« L'adjudant de ville Meunier cooponencait sa ronde 
pour, le placement ides gendarmés et des vedettes 
j^Pl^res au ivaiQiUi^li du bon ordre, opération qui 
a eu^QU quinze à vingt minutes avant la fin du spec- 
tacle. .A sortait du. péristyle, pour entrer dians la rue 
Rsmeau, au moment où il vitunhommie passer en 
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courant devant lui, et il entendit immëdiatement 
crier : Arrêtez ! Il se mit à sa poursuite, et l'atlteignit 
en face de i'arcàde Colbert , au moment où une per- 
sonne venant du Boulevard, lui barra le cheniiu et 
âdlait le saisir. 

- « Le maréchal-de-logis David s'anpara de cette per- 
sonne, qui était lé limonadier Pàulmier, et le sieur 
Meunier remit Louvel entre les mains de quel<jue5 
gendarmes et du^arde royal Desbiez, qui étaient à «a 
poursuite. On le conduisit au biureau des adjudant de 
ville , 'sous le vestibule. Cet adjudant termina sQn rap- 
port, en Élisant observer qu^au moment de l'assassinat, 
il n'y avait aucun groupe dans la rue Rameau. Des 
voitures seulement étaient stationnées derrière ceUe 
du Prince, du côté de la rue Sainte-Apne. Elles appar- 
tenaient à des officiers-généraux ou autres ; personnes 
se disant attachées à la Cour, et n'auraient pas dû, 
conformément aut ordonnances de police, y stàtipa- 
ner ; mais il' ajoute qu'il a toiyours été imposâflhle aux 
gendarmes de les ikire retirer^ s'étant exposés sou veut 
aux reproches et' aux odenaces les plus fortes, d^ la part 
des personnes auxquelles elles appartenaient. • 

« Un sixième inspecteur, qui était de ronde pour les 
divers théâtres, après avoir quitté Feydeai|L, s'était 
rendu à l'Opéra; il y est arrivé à dix heures' et dçmie. 
u Indépèndammeut du service ordonué par mon 
administration, il devait y avoir à l'Opéra, suivaçit 
l'usage , un détachement de la Garde royale , composé 
de dix-neuf honunes et d'un officier. Cinq hoinjpe^ , 
y compris le caporal, occupaient une porte au bas de 
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la loge du Prince; l'un d'eux était de &ction en de- 
hors la porte 9 et contre la Toiture du Prince. Ce 
poste ëtait un poste de sûreté ; mais j'ai toujours ignoré 
la consigne dont il était chargé , et les commissaires el 
agens de la Préfecture n'ont pu parvenir à établir avec 
lui aucune relation de service. 

<r Ainsi , en réunissant aux vingt hommes de la Garde 
Royale les quarante-un gendarmes ou employés de la 
Pr^cture de police , il y «vait de service à l'Opéra, 
le i5 février dernier, soixante*-un agens de l'autorité et 
de la ibrce puUi<jue* Un plus grand nombre auiait-il 
apporté obstacle à l'exéculion d'un crime que la 
France déplorera long-temps? H est difficile de le pen- 
ser, lorsque l'on considère q^e l'exécrable Louvel a 
choisi, pour fivipper sa victime, le moment où elle 
était «itoiffée de onse personnes : savoir, de cinq 
gardes royaux, de trois valets de pied^ d'un gentil- 
homme d'honneur, et de deux aides de camp. Lors- 
qu'un homme a fait le sacrifice de sa vie pour avoir 
celle d'un autre homme, il est bioi r^ore, à moins de 
quelque circonstance due au hasard, qu'il n'accom- 
plisse tôt ou tard son criminel dessein i> 

Je répondrai article par article, i^ Il y ai^aii, dit 
M. le Préfet de police , six officiers ou bas^jffîciera de 
gendarmerie j six gendarmes à çhepol et vingt à 
pied. Je demanderai à M. le Préfet de police, pour- 
quoi , de ces vingt gendarmes à pied, il ne s'en est pas 
trouvé un seul à la sortie du Prince. H est positif que, 
#<^uis plusieurs années ,Je8 gendarmes ne servaient 
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plus , dans l'intérieur de la salle de l'Opéra , cfu'à main 
tenir l'ordre, et en dehors , qu'à faire d^er les i?oi-r 
tares ; ils ne recevaient point de consigne relative à la 
garde des princes. 

:*• Il y avaU ^ dit M, le Préfet de police, un contr- 
mis9cùre de police, deux officier» de paix et cinq ina- 
pecieura. Je remarquerai à ce sujet , que, d'après l'u* 
sage y il devait y avoir à l'Opéra une brigade entière 
d'inspecteurs, c'est*à-*dire huit au lieu de cinq. 

3® léC commissaire de police Ferté, dit M. le 
Préfet de Police , n'a pas négligé le service gui lui 
était confié cejour4à» Mais ce commissaire de police 
n'a pris aucune mesure relative à la sortie du prince ^ 
il n'a pas même (.lacé un inspecteur i Tunique point 
où le Prince pouvait être attaqué; donc le seruicequi 
lui était confié ne s'étendait pas jusqu'à la garde du 
Prince. ^ 

4"* Là officier de [laix Jofyr, attaché â la Police 
générale, continue M. le Préifèt de police, descendis 
peu avant la sortie du Prince j et se rendit, ai^ec un 
ipapecteur^ rue Rameau^iUsimy après- avoir pris un 
▼erre de liqueur dans le café qui fait l'angle de là rue de 
Bi<^elieu» il remonta k son btureau. Je demanderai 
encore pourquoi cetagent du Ministère de la police Be 
donna pas l'ordre à l'inspecteur qui l'accompagnait » 
de rester près de la porte extérieure pour veiller au 
pa5sagç; du Prineç. Mais il J: a une chose digne dç re«» 
marque dans cette déposition. Le sieur Joly dit qu'il 
trouva la rue l\MneeLU presque diiserie et tout^n-fiiii 
déblayée. Il est évidemment en contradiction avec le 
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rapport de son confSrère , le sieur DaTières, qui a dé- 
clare qu'il vit quelques voitures dans la me Rameau, 
où il ne devait point , dit-îl , en stationner^ et notam-' 
ment le cabriolet contre lequel Louvel s^ëtait embusque. 
"5** L'autre officier de paix j le gleur Davières , 
dît M. lé Préfet de police y descendit dans la rue Ra- 
meau vers dix heures et demie. Maiis je demanderai 
pourquoi cet officier de paix ne fit pas retirer dé cette 
rue les voitures qui , contre la règle , i^taient station- 
nées dans la rUe Rameau. S^il avait iait son devoir, 
Louvel ne se serait pas embusqué derrière le cabriolet. 
Les ejtcuses qu'il donne ne sont pas recevables^ ou, sî 
elles le sont, elles accusent le Préfet de police et le 
Mjnîàtre lui-même. 

6° j 1/ inspecteur ' Rousseau se rendit 'y un peu 
avant onze heures, dans la rue RamettUy pour as- 
si^er au départ du Prince. Mais remarquez qu'il 
voit le piqueur monter" à cbévàl, ce qui annonçait que 
le Prince allait monter en voiture, et qu'au lieu de 
veiller au' passage de S.' AV R. , il va a Taiitre ektf-émité^ 
du bâtiment de PÔp^éra • démonstration ^qu'fl n'avait 
aucun ordre particulier pour la garde (lu prinfcel 

7*> Uadjuàarii de viÛe, Meunier, dit M. le Pré- 
fet de police , commençait sa ronde pour 'le placement 
des gendarmes et des vedeties nécessaires aii main- 
tien du bon ordre. Opération qui â éii lîett quinze oU 
vingt minutes avant la 6n du spectacle. Maïs Vous re* 
marquerez qu'il ne plaçai pas un seul dé ces gendarmés 
sous le péristyle pour le passade du î^rincej c'est qu'il 
n'en avait pgînt l'ordre. 
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, 8*. he nmtréchal'^s^lagU Deund-^ qui contribua à 
l'arrestation de Louvel , ëtait dsms la rue Bameau, 
lorsque lef Prince sprtit; donc il ne pouvait cpntrU)uer 
à' sa >s!ûreté entre la. porte et les bornes auprès des-, 
quelle^ était h voiture de S. À. R. • . , 

9** Le poste de la Garde royale ne pouvidt garantir 
le Prince ; des cinq soldats , y compris Idcaporal , qui, 
le compcf^ient , quatre étaient devant le corps-de-garde, , 
plap^ dans ^intérieur, 6t. le Êictioimaire seyA était en 
d£hol*sf tous étaient , dans cq moment y sous les armes, 
et les ^présentaient , ^suivant l'usage,., au passage du 
I^ijl^6i;.iV.;n(e« pouvaient' servir qu'à donnpr jBoiaia- 
(ùt^fiff 'A lm .officie^:: d^ poUei^ Pavait réclamée» .' 

i o?j .P^rqû les personnes q^i entouraient le Prince , 
M«.letPr4^£L^,poHce cUc^i^ois yalets de pîed; mais ces 
valetSjÇQfim^ on le voit^anslevéi^isitoire deM. le pro- 
curéur/^néfaly et par leurs déppsitions devant la Cour 
de^ Pairs, étaient occupés, ^u service de la Princesse.,. 
qui partait au moment. mèine^ Enfin, le gentilfaoïpn^e 
d')v>iHieur et les deux aides-dcHcamp, cités aussi p^r 
M* Jkjcqqite An^ès ^ étaient rentrés sous Je .vjestiJ[>iile , 
préQëda4t le; Prince, suivant l'usage. La personne ^de 
mc^sei^iiettr 1^ duc de Berry se trouvait ainsi tout-à-, 
faii à d&otev^, 'Louvel ne pouvait manquer son coup : 
acassi iQ^^fiiit .ce moment qu'il sai^t pour sortir de son 
exttbusoaile, comoijettre soi;^; crime,, avec l'espérance - 
HenffHiiié^ de H^ pas trouver, d'obstacles à sa fuite. 

J^aà /»i#vi^)i«^temenl9 messieurs^ tous. les articles de, 
l'apologie^ d«- k {ito^ce:} , il. en iré^uljbe la preuve positive 
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qu'aucun de ses agents n^a été charge de k fjuàé in 
Prince, et que pas un d'eux n'y a veîUé. ' 

Cette négligence est d'autant plus coupable , que 
l'espace où le Prince a reçu le coup était le secd'où Si 
j eût possibilité physique de le porter. Buonaparte 
avait si bien senti qu'il n'y avait de danger pour lui 
. qu'à l'entrée ou à la sortie de» salles dte spectade , qu'il 
avait £dt faire des escaliers qui montaient dif^ectemeht 
H sa loge dans tous les spectacles où il avait Fhabitude 
d'aller y et il avait fait placer dan» les péristyles deux 
grilles qui se fermaient à droite Ht à gauche avant qu'il 
y passât , de sorte que sa iroiture ,- rasant les colonnes 
extérieures , il était impossible qu'un poîgtiârd Pattei- 
gnît; de plus il y avait dëui: rangs de Sa garde <en 
dehors de ces grilles; Là saflè de FOpâia n'ayant pas 
de péristyle du côté de là rue Bameauj ces barrière» 
de &r devenaient inutiles ^ mais- un. assoÏMin^ 4^idé à 
Une niort certaine , aurait pu' s'élancer à travers k haie 
des ^rdes et atteindre Buonaparte dans l'espace de 
deux pàjé qui est entre kporte et les bomeS. Pow: évi- 
ter un danger si peu probable , toutes les fois que Buo- 
naparte , ou quelqu'un de- sa &milte , même Joacbûa 
Murât , aHait à ce spectacle , Itf rue RatneàU'é^^tï fer- 
mée depuis la rue de Richeliett jusqu'à la rue àelmllfr, 
et dans cet espace vidé, on ne voyait que dea^ officiers 
de là maison de Buonaparte, des mâitairès et tes prin- 
cipaux agens de la police. 9î, à tant de pr^utîons 
reconnues nécessaires par un homme qni'œrtes était 
habile et qui cependant vôuliait disMtti«9^ ses erairites ; 
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ti, i ee$ deux baies de soldats , on avait du moins sup- 
plée par deux inspecteurs de police ; que Pun d'eux 
eut ^1 sa ronde ^ conformément à son devoir 9^ pour 
reconnaître les gens ataiionnéa; que Louvel eut vu 
^'il était observé , et que l'on veillait autour du 
Prince ^ ce monstre aurait abandonné son dessein* 

Je terminerai ma réponse à M. le comte An^s, 
ou plutôt au ministre de la pplice , seul responsable 
devt^t vous 9 par un mot : Jamaia voua ne meprou' 
^erez qu$ , pamu cea huià agana de police ou cea 
irenie-^ucUra officiera y boa officiera ^ ou aoldala de la 
gendarmerie de Paria , également aoua lea ordrea de 
la^ police^ un aeul ait été employé à la gcude du 
Prince; ET qu'il ait érj& pris plus M soin pouit 

I:.A SURBTé DE S. A. R. QUE POiTR TOUT PiUlTICU'* 
LIER QUI ÉTAIT CE JOUR-LA A l'Op^RA. 

Nous allons actuellement cites une antre partie de 
la déposition de AL Angles $ c'est cette où il rapporte 
son entretien avec M. le comte de Nantouillet, premier 
écnyer de monseigneur le duc de Berry, après l'assas- 
sinat de S. A. R. ; eDe nous fournira plusieurs ré« 
flexions. « Ce malbeureux prince avait le pressen- 
timent 9 dit M. de Nanjtouillet , qu'il lui arriverait 
quelque accident de cette nature ;^et malgié cela, il 
ne voulait prendre aucune précaution. — Qui est - ce 
qai avait pu contribuer i lui donner de tels pres^ 
sentimens ? — Il y a à peu prés trois semaines que 
le cbcf d'escadron de gendarmerie , Leroy, com- 
mandant la compagnie de la Seine^ et qui était très- 
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protégé par le Prince , vint me faire part des inqnié» 
tudes qu'il avait sar le peu de précautions que prenait 
le prince pour aller le matin ou le soir à Bagatelle,' 
et que des mal&iteurs pourraient se cacher dans les 
broussailles du! bois de Boulogne pbur lui faire un 
mauvais parti. H ajouta qu'il était dans l'intention de 
domiardesordreslàla gendarmerie pour feire quelques 
rondes ou patrouilles sur la route du Prince. Je lui 
fis observer que monseigneur le due de Berry n'aimait 
pas beaucoup toutes ces dispositions extraordinaires ^ 
\é^ chef d'escadron de la gendarmerie me répondit 
que cette surveillance serait exercée , et que les pa- 
trouilles seraient faites par les brigades de Passy et 
dfÂuteuil, et par quelques hommes de la gendarme-» 
rie des chasses , ice qui ne présenterait rien d'extraor^ 
dinaire. Il me demanda alors quelles étaient les l^eures 
les plus convenables , et je luifig connaître celles où 
kPrippe allait lé plui ordinairemeût à Bagatelle» Pos-^ 
térieuremeiii' à.- cette époque y et.fl y a tout au plus, 
dix jours, le chef d'escadron revint chez moi pom? 
me faille .pai% de nouvelles inquiétudes qu'il. avait con^ 
eues. H V!iÀ dit. qu'une perso^oBie qu'il connaissait lur 
avait fait ciiaihdre que des ennemis du Gouvernement 
ne jse'portastent à guclque. tentative d'assassinat côiitre 
monseigneur le duc de Berry 5 il m'invita à en parler 
au Prinée , 46» qu/'il prit JiluiS de précautions pour jsa 
sûreté, Jekûjcépôndis : Vous savez que le Prince n'aime 
pasqu'onifciitretiènne de pereilles inquiétiidéSi Ce^t 
pendant je lai eti parlai , et lui 6s part de ce que m'a-n 
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vaît dit le chef d'escadron Leroy j qui devait prendre 
de nouvelles informations auprès de la personne qui lui 
avait donne les premiers avis. 

«Eh bien ! mon • cher Nantouillet > que voulez- 
« tous que je fasse à cela? Si quelqu'uja a fait le sa- 
i( crifice de sa vie pour avoir là mienne , il parviendra 
« à exécuter son projet un jour ou l'autre, quelques 
« précautions que je prenne^ Dans, le cas contraire, 
« je inè . setai rendu m alheureux inutilement. » 

' « Gomment ne m'a*t-on pas donné connaissance de 
cesdétafils, reprit M. Angles? Gomment le sieur Leroy 
n'eist-ilpas venu chez moi faire sa déclaration?— Que 
voulez -vous? c'était si vague , 1^5 faits étaient si peu 
positifs ; d^ailleurs on avait déjà tant reçu d'anonymes 
sans fondement. -^C'était ^al^de tes avis éveillent toU* 
jours la sollicitude , fixent pluspariiculièretocnt , porr 
tent à recommander plus âk surveiUande, et à prendre 
^elques mesures sp4(ciafes.)^ 

' Cet entretien de M. dé NantouiHet avec M. Angles , 
&it naître une réflexion dont il est impossible de se 
défendre. Comment deux oflSciers aussi dévoués à la 
personne du Prince , qui ayaîéïit de si graves craintes 
ppur le$ jours de S. A. R. , n'ont-ils pas communiqué 
l^wspen^^ 4U préfet de police^?, Qn ne peut trouver 
oPoufre réponse à cette question^ (iinOu:qu'ils n'avaient 
âtiiciiné confiance dans lé service* dedâ police ( i ). 



(i) Depuis le iiiîiiistère du duc' d'Otrantc , -et encore plttS^ 
j'ose le dire , soucie ministère dé TVf . î)ecâzes , telle a été la 
position des royalistes eu France. Eussent-ils recueilli dl?S 
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On ne fiut jàmaU bien son devcûr qiie psr affection; 
ot le ministre de la police et M. ÂngUt lui-même 
avaient ëloignë les hommes les plus dévoués à la Fa* 
mffle Royale, et parmi les commissaires de potËoe et 
parmi lès employés de la préfecture (i). Je'ne veux 
pas porter plus loin mes réflexions; il fitodrait entrer 
dans des particularités qui ne peuvent ^tre placées 
dans un écrit tel que celui-ci. Mais sans> parler de cette 
espèce d'assassin , connue sous le nom dis piqueutÉf 
qui pendant plusieurs mois ont émpâché les femmes 
de sortir même en plein jour , comment se fiât-il que 
des mouvemens séditieux ayant eu lien sur les boule- 
vards de Paris pendant dix jours Gonséeutî&, la police 
n'en ait pas découvert les cbe&? Ces premières tenta- 
tives , ces premières sédHions^ ne ddiveirt-^lles pas 
être considérée» comme un essai qui n'a servi qu'à 
encourager les homme» mal intentionnés et à donner 
des lumières aux moteurs? Et s'il était vrai que le» 
gens influens dans la police fussent conniA pour avoir 



notions positives sur une cpnspiratiou , ils auraieat craint, en 
transmettant au ministère ou â la préfi^ture dé police, d'aver- 
tir les conspirateurs plutôt que de servir le Roi et l'Etat. Au- 
trefois , Ton croyait que la première^oondition d'un mi^stnil 
chargé en chef de k police, ëtail d'Inspirer une.' confioaCiB 
sans borne i tous 1^ g^ns de bien, nou seulement pour s^ 
bonnes intentions , mais aussi pour son zèle , sa capacité et sa 
sollicitude tonjiours vigilante et Jamais interrompue par leA 
^â^asemens. et Jes.plaisirs de la vie commune. 
.. {^), On donnera T^tat de^ ces exclusions quand cer sera 
nécessaire^ . < > 
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les m^es sentiméns que les hommes puissass qui oitt 
payé ou préconisé ces séditions , queDe sûreté y aurait- 
il pour 1^ Famille Royale et pour la capitale? Croit-on 
que de pareils hommes auraient pu seulement «onger 
i la sûreté de monseigneur le duc de Berry ? 

Un fidt récent peut jeter une vive lumière sur le 
système qui dirige la police ; 

Monseigneur le duc de Berry avait fait nommer lieu- 
^tenantp-colonel de la gendarmerie de Paris M. le baron 
Lainé^ ancien major des chasseurs de Berry ^ qui, se 
trouvant à Compiègne , à la tète 4e ce r^iment , le il 
mars i8i5 , avait empêché Lefebvre-Desnouettes dt 
marcher sûr Paris,, où il aurait pu tenter dWever la 
Famille Royale^ i^}^ Prince n'avait cessé de combler 



(i) Au 3o mars, M. le major liainë ^ d'actiord avec son 
colonel , maintînt le régiment des chasseurs de Berry tout 
entier dans les sentiméns de fidélité au Roi : il marchait à la 
tète de ce corps sur la route qu'avait suivie S. M. , lorsque^ 
le 33 mars , il fut arrêté par quatre régimens et dît pièces 
de canon , que Buonaparte avait envoyés pour couper sa 
marche et réduire ce régiment. M. Laine fat envoyé en snr^ 
veillance k Nantes, d'où il passa à l'armée de la Roche- 
Jaquelein. €e fut pour obéir aux ordres de monseigneur le 
âi\c de Berry, et pour se consacrer plus particulièrement au 
service de la maison royale , qu'il accepta la place de lieute- 
nant-colonel de la gendarmerie de Paris. S'il n'avait pas 
quitté son arme , il serait aetuellement colonel par sou rang 
d'ancienneté ; mais par l'effet d*une organisation nouvelle de 
la gendarmerie de^Paris, qui est tout-à-&it contre nos mcsurs, 
de braves militaires se trouvent subordonnés à l'homme de 
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de boQtés M. le lieutenant-colonel Laine. A peine cet 
officier a-t-il perdu son auguste protecteur que le pré- 
fet de police a trouvé le moyen de lui ôter sa pUce; 
et ce q[ui ne laisse aucun doute sur l'esprit dans lequd 
cette réforme a été Ëiite j c'est que M. le préfet a ei^clu 
en même temps de ce corps les officiers les plus distin- 
gués par leur fidélité et leur dévouement au service du 
Roi. 



plume , qui, en qualité de préfet de police^ a le conraïaiide^ 
ment militaire de ce corps. M. Angles a donc pu réduire, au 
modique traitement de réforme de i,ooo fr. M. le barop L^iné, 
auquel Sa Majesté a donné des lettres de noblesse et un titre ., 
et qui , père de cinq enfans , n a point de fortune. 

- Lors des derniers troubles et des séditions des boulevards , 
M. le lieutenant- colonel Laine, quoiqu'ëtant en retraite de- 
puis cinq jours, prit les ordres de M. le commandant de la 
place pour se porter dans les lieux où l'habitude de faire la 
police à Paris devait le rendre le plus utile. Cette marque de 
zèle du vieux serviteur de W' le duc de Berry déplut à M. le 
préfet de police qui adressa une i*équisition à M. le comman- 
dant de la place pour que M. Laine fût airété et traduit à la 
prison de l'abbaye comme ayant continué à porter Tuniforme 
de la gendarmerie ( quoiqu'il en eût le droit). Nous avons eu 
toutes les peines du monde à croire une pareille chose ; mais 
comme on a mis en notre pouvoir sur ce fait une preuve qu'on 
ne peut récuser , nous avons cru devoir le publier dans cet 
écrit , comme pouvant donner la plus juste mesure de 4'esprit 
de cette administration , et eocore plus .pour montrer com- 
ment un officier supérieur de ce mérite , qui , dans les cfrcons- 
tances les plus graves , a montré une héroïque fidélité, peut 
succomber, sous le règne d'un bon ipi, à une basse per- 
sécution. 



Digitized by LjOOQIC 



dix 
Nous terminons par une autre observation sur l'ad- 
ministration de la police de Paris : Du temps de Buo- 
naparte , les inspecteurs de police , outre leur trai- 
tement de douze cents francs , avaient des gratifica- 
tions qui, suivant la mesure de leur zèle, doublaient 
au moins cette somme. Il parait que M. Angles a sup- 
primé ces gratifications, et cependant son budget, 
appelé secret, duquel il ne rend point compte , se porte 
à environ 5oo,ooo francs (i). 

^ J'ai ÊiiC observer qu'en Angleterre les ministres dé- 
posent au parlement le compte de leurs dépenses se- 
crètes. Il n'y a pas de doute qu'un député , qui ferait 
ime proposition d'accusation contre le ministre chargé 
de la police, pour fait de concussion^ ne pût fidre 
rapporter les comptes de M. Angles. On verrait alors 
si c'est £uite de fonds qu'on n'a point payé deux .ins-^ 
pecteurs qui auraient été spécialement chargés de veil- 
ler à la sûreté demonseigi^ur le duc de Berry à l'entrée 
et à la sortie des spectacles; et qui, comme nous l'a- 
vons reinarqué,auraient suffi pour garantir la personne 
du prince , à l'issue de l'opéra , dans la rue Rameau. 

(i) J'apprends que ces jours demiiers y M. Angles a fait une 
distribution de fonds , à titre de gratificationa , à tous lei 
employés de la préfecture de police ; mais il y avait environ 
trois ans que ces gratifications n'avaient pas eu lieu. 
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CINQUIÈME PARTIE. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES, 

RiaiSEIGNBBCEKS D1VBR5 ET OBSERVATIONS. 



M* XI, qui se rapporte à la p. i38. 

Sédîaon de Six. jJèvÛqvb de Quîmper, avant de partir de Brest ^ 
écrivit la lettre suivante à M. le sous-prëfet : « Mon- 
« sieur , il eât permis d'être surpris que , sous le gou- 
« vemement du Roi qui a donné une Charte qm as- 
« sure la liberté des cultes , et qui a proclamé la reli- 
« gion catholique la religion de l^tat , cette religion 
« ne puisse jouir àBrest de cetteliberté : je ne réclame 
« que la protection de la loi , et non sa sévérité. » 
Brest, 35 octobre 1819. 

N** XII, qui se rapporte à la p. iSg. 
Violadonderar- Cette sédition de Brest , annoncée par un journal 

ticleô de Ja . j ' . l :i • l 

Cbarte. connu pour recevou* des articles du principal com- 
mis du ministère de l'Intérieur, servit de prétexte à 
l'ordonnance de police ci - après , de l'adjoint de la 
commune de Croy , qui la reçut toute dressée du mi- 
nistère de l'Intérieur. 
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« L'a^oint au maire de Croy (Seine et Maifhe), 
charge, da^s l'absence de celui-ci, del'admmisfrafion de 
cette cdiiiiBttne : attendu que les cérémonies qui se fent 
hors dèi'ënceînte des édifices consacrés au cùltié catho- 
lique , délies que pf ©cessions, préâi<;atiohs , planta- 
tions de croix sur les places publiques,, oilt'eié,. en « 
pluèîeurs lieux, l'occasion d'insultés à la religioh et • 
à ses ministres, ainsi que d^autres désordres qui ëîit 
tït)ufclé la tranquillité publique ; voulaiit prévedrr ces 
motiveinéns flàtfs la commune de Groy^ Vtrl'arlicle 56 
dé la loi du i4 décembre 1809, portant que l'une «. 
des fonctions propres au .pouvoir 'municipal ésl de À 
ûire jOUBT ses habitans des avantages d'une bonne v 
police. 

« L'art. i«' du Concordat de l'an IX ainsi conçu : 
« La rdÙgion catholique , apostolique et romaine ^erb 
u librement ei^ercée eu Francie , son culte sera public ^ 
« en se conformant aul règlemens de police que le 
IX goupern$mmi\\j^ta,ix4^G^saaXte8 polir la tranquil;^ 
« Uté publique. » , J 

« Vu enfin les art* i5 et i4 de la loi du. f v^tidé-» W 

Inlaire an IV, qui disposent, art.a3 : « Aucun sign^ » 

« partîcuïiéi^ à un diâte ne jiéut ' éti*e éléOé ^ fixé et ; 

K attaché en quetqae lièUquè ce «t)e^,' de manière i ': 

«. êfre-eicposé aux yeut dés citoyens ^ si ce n'est 
« dans i'énceilite destinée â\ix exercises de te même 
% culte , etc. » Art. i4 : « Les cérémonies de tout 
«r culte'?ont interdîtes hors l'enceinte de l'édifice choisi ' 

vu pour leur exercitîe. ^ 

Art* i*'. Les ph>cessions > pjrédications ^ phmtatioas 
11 



\ 
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de croix hors de l'enceinte de l'église , sont exptesse^ 
ment interdites. 

2. Les rjassemblemens religieux à l'extérieur de Vé-^ 
difice consacré au culte, sont également défendus. 

5. Les contrevenans seront poursuivis conformé-» 
tnent aux lois. 

4. Le présent arrêté sera soumis à iVpprobation de 
M. le préfet du département. 

Croy, le 39 décembre, 1819. L'adjoint au maire 
de Croy , en l'absence de celui-ci , Signé Vernier» 
^ ... « !Vu et approuvé par nous pair de France , préfet 

i du département de Seine .et Marne. 

1 K Signé le comte Germain. » 

On sait qu'à G:oy il n y a pas un seul protestante 
Les habitans réclamèrent unanimement contre l'arrêté 
^'l de l'administration^ comme on va le voir par la pièce 

qui suit. 



f 



/ 
1 



Propès-%>erbal de là hiiêsion faite à C/ty, com-^ 
mencée le 20 novembre dernier iSig ^ et acltepée 
le »junuier i8sOé 

./ .. 
Gej^ourdh'ui, q Janvieir 1820, en présence de M. Gé- 
néreux -Lefebyre, desservant de la commune de Croy, 
et d'Henri Daquit^ maire de ladite commune , après 
la .dernière exhortation de MM. les missionnaires à 
tous les habitans de la commune de Çroy et des 
communes environnantes • qu'ils ont édîjBés pendant 
six semaines , par leurs discom'S et leurs boni^ exem^ 
pies, les soussignés pleins de reconnaissance pour le 
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zèle et l'attaçheinent de ces'tona, mis^ionn^îrcs^ et les 
preuves Qu'ils leur en ont donu^écs , réunis dans l'in-* 
térieur .de l'église de la. commune ^ et le plus, grand 
nombre possible ont désiré faire le procès- verbal de 
la clôture de la mission dont il sera long-tenips p^lé 
dans la commune de Çroy* ... ., 

L'objet des vœux dé tous les babitaus de Crpj 
aurait été la plantation de la croix de la mission , faite 
avec pompe eit. solennité hors de l'enceinte de TéglÈse , 
et à peu d& diètance. de lacommilnej mais cette plan-" 
tation a été défendue par ordrc< exprès de IVt. le sous- 
préfet de.Meatix. . '. ?/,.::: i 

Eq conséquence, le» kabitans de Croy ont obéi à 
l'autorité supérieure , mais ils soupbentavec patiehc6 
après le moment plus heureux où il leur s^i^' permis 
de placer la croix de la mission à l'endroit qui sera 
le plus convenable pour cet objet 5 et en attendant ils 
ont dressé procès-verbal de ce que dessus* 

Suivent les sighature& du maire et de deux cents 
habitans* , 

Ainsi voilà l'article 5 de la Charte qui protégerait 
en France la religion m,ahométane, mais qui est violé 
qtiand il est question du libre exercice du culte catho- 
lique i une paroisse située dans le royaume très^chré^ 
tien ne peut ériger dans son territoire le signe au- 
guste de la religion, à cause des expresses défenses 
d'un ministre du Roi ,^& aîné de VEgUse. 

Quelle différence de mœurs et de principes , depuis 
trois siècles , dans un môme état et sous des princes 
de la môme maison? Du temps de François I",unç 
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ci^ôix ayant été arrachée de sa placé par les premiers 
iéctateurs dé Luther , qui se madifestèreut à Paris, le 
i*bi fit lui-*mème améûdé Honorable , traversa toute la 
capitale len ptocessibn, accompagné de la famiUe royale, 
jïes grands du royaume et de tous les corps de magîs-^ 
trature, et^ prosterné sur le pavé^ U fit replanter la 

ciroiit devant lui. 

' • ••• ^ ^ ' ■ 

Le maire dé Chaions-sui^Saôiié aryant ^s un ar-^ 
rèté semblable^ qaantauxinientknu/à cduide l^ad-» 
Joiat de .Crojr « et 4ipprauvé de diéme par le sôus-» 
préfet et le préfet , le tribunal de cette ville rédamii 
auprès du Gouvernement , et il adressa la lettre qui 
ftuit 4 M« Tévâqtie d'Autùn» 

« MoiiselgtieUr^ 

tt Apf èà le der^é , c^èsl à la magistrature qu*îl appât-» 
tient d*élev6r sa voix en fevéur de la religion : cett6 
prérogative est mise au premier rang, de ses devoirs j 
elle Élit toujom^s pàrtieaes libertés nàtionalesi Gommé 
autrefois, le peuple aime à voir dans les tribunaux les 
gardiens des mœurs et les dufenseurs-nés de son culte. 

ce G^est dans ces sentimens^ Monseigneur, que le tri« 
bunal de Châlons-$ùi-.Saône ^ cbefdieu judiciaire du dé-^ 
partement de Saône-et~Loire ^ vient déposer dans lé 
sein de Vévôqtie qu'îl a plu k la inîséricorde divine de 
préposer au gouvernement du diocèse, de déposer, di- 
sons-nous , la manifestation de ses pensées à l'égard dé 
la résistance inouïe, illégcile et tyranniquede deux ou 
trois Ttommes seulement à rexercice public de la reli- 
gion catholique. Cette religion est professée par Pnni- 
vcrsâlite des babitans d^une ville connue par Bes înclî-' 
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liaiîons pîsiUes et par sa plétë. Oui , Monseigneur, le 
peuple de Châlpns gémît sous l'opprcs^îon^'un fono» 
{ionnaire trop jeune , trop étranger à iv>fl habitudes ^^ 
irop étranger à nos temples, trop étr^ng^r la êiyr 
ciété des çifoyenê disf ingués, par Isur cçnduièe èi 
leur attachemenê au Roi , pour pouvoir a{>prëcier 
l'esprit public dç cette cité, ^'il a à peine parcourût 
^epuis quelques mois qu'il a appp^ la discorde d^M. 
nos murs. Par lui, le cpnsçilixiuuicipal décimé, i^çvft 
le prétexte de démissiona ^2^^«^^ ou ^uaseniemt attét 
guées , n'éat plus un corps, véritablement c^onstîtiiéf 
puisqu'il y a au ministère réckinationco^^ cç«.Ulé7 
gales destitutions. Tout au plus les l|Q|nmes dç son 
choix forment-ils , avec son opinion , uxie opinion 
semblable , <^t dès-lors d'autant plus éloignée! de l'opK 
nion publique. )) 

« Laissons donc dç côté cette vaine im^ge 4'W|6 op^ 
position qui n'existe point. ' 

fc Au fond, Monseigneur, la question se réduit k sa- 
voir si une procession peut sortir aujourd'hui des église^ 
sans qu'il y ait de désordre : eh bien! nous, garantisr 
sons, sous notre responsabilité, que cela se.pjsut sai^s 
qu'il y ait un seul murmure sur son passage. Sans 
doute si quelques individus, agissant dans ]<r ^ens de 
l'opposition manifestée par deux ou trois perspnnes , 
se permettaient quelqu'infraction au bon ordre ^ la jus- 
tice veille et les atteindra.; et quant à la fiiiblçisse vSkc-- 
tép de l'autorité administrative , elle aurait aussi sa 
responsabilité dans l'ordre hiérarchique deft pouvoirs 
constitutionnels. 
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' «Comment pourr^lt-on^roire, Monseigneur, qu'un 
corps de mafgîstratureict)mposé de personnes prudentes, 
presque toutes nées en cette ville, et la connaissant 
Wen 5 qu'un corps de magistrature , qui se propose d'as- 
sister à la procession , osât s'avinturer lui-même à des 
outrages publics , /compromettre la religion et ses mi- 
nistres, compromettre la tranquillité d'une ville, sHl 
B(*^iait sur du maintien du bon ordre? Que l'autorité 
administrative fesse donc sou devoir en cette circons- 
tance comme le fera le tribunU , et ce jour môme met- 
tra' en évidence les ténébreuses machinations d'une 
poignée d^ommes inquiets, trop isolés , trop bien con- 
nus pour que leurs mauvaises intentions réussissent. 

« Il n'y a point de force armée , proprement dite , en 
<iiette' villej et nous pensons que cette circonstance est 
d'autant plus favorable , qu'elle tend à laver nos con- 
citoyens jde la calomnieuse imputation qui leur est 
faite par la mairie et le sous-préfet , d'ôtre dans des 
dispositions séditieuses. Non, Monseigneur, qu'il n'y 
■ait point, en cette occasion, d'autre garde que la piété 
dés fidèles et la subordination accoutumée des Cliâ- 
lonnais. » ' 

SkTiiYj président ;KfLLTÂ,vijT y Perrot, Canal, 
BaTAILLARD, ManeL; Juges; DÉCOWQUE, 
Juge Jionoraire, 
•Voilà l'image de la France : la révolution, l'im-? 
piété (dans les agens du Gouvernement, Les bons 
priticipes dans la population et dans les magistrats , 
qui, étant inamovibles j n'ont pu êtrp destitués par 
M, Decazcs. 
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N® XIII, qui se rapporte à la p. i4i. 

Nous avions d'aborfl voulu donner ici l'analyse de la 
séance du 17 avril 181^5 mais nous avonsj sur celte 
journée de funeste mémoire, un excellent écrit de 
M, de Bonald.(x). Nous rappellerons seulement que 
M, Chàbron de Solilhac proposa dé punir les outrage» 
à la religion , que cette proposition fut soutenue par 
MM. Ribard et Laine, et combattue par M. le gaide 
des sceaux , jpar les orateurs du Gouvernement , par 
Bï. de Saint 'jinlaircj et qu'enfin l'amendement de 
M. de Solilhac fut rejeté à une majorité de 1 10 voix 
contre 92. - , 

M. le duc de Fitz -James renouvela cet amendement 
à la Chambre des Pairs; il fut soutenu par M. le vi- 
comte de Montmorency j M. le duc de Doudauville , 
M. de Saint-Romans , par M. l'évêque de Saint-Malo, 
et par M. le Comte de Sèze^ et il fut combattu par 
MM. de Rarante, Lemercier, Montalivet, Cornet et 
Lally^ToUeadal , enfin rejeté à une majorité de 9 
voix. 

Nous ferons ici ime observation précieuse : Ce ne 
sont point les députés de la France qui ont autorisé par 
une loi les outrages à la religion. Comme on l'a vu , 
huit voix auraient déplacé la majorité dans la Chambre 
4es Députés : il y avait dans la Chambre quatre minis- 

I . 1 . I w I, ■* Il . . ; I I , i m 1 ^ I M I 

(1) Eéftexiotis sur la séance de la CJiambre des Députes du ij 
avril i8i^y par M. de Bûnald, député de FAvcyron. — De 
rimprimerie d*A. Egron , rue des Noyers, n^ 37. 
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très à portefeuille 9 deux ministres d'Etat, (juatre con- 
seillers d'Etat : ainsi , c'est le ministère qui rmméri- 
quement, a fait la loi , après avoir d'ailleurs entratué 
beaucoup de suffrages par l'influence qui est nécessaire* 
ment attachée aux dépositaires du pouvoir. D'ailleurs, 
le ministère de 181 g a avoué ou plutôt a'est vanté d'a~ 
voir composé. lui -ipéme cette n^ajorité £ictice. Voici 
comme il s'exprime dans sa Circulaire adressée aux; 
ministre^ d^ Saî M aje&té prèâ| les cours étrangères j çn 
date du 2? novembre ^Bio. 

« Le ministère n'avait pas encore &it connaître sest 
m principes^ quand tout-à-cpi^p une modiScation de la 
K loi des élections fut proposée dans la Chambre dei^ 
« Pairs, Cette proposition fut repoussée par le Gqu- 
« verhement qui témoigna aussi son intention de ne 
« rien changer aux institutions déjà fondées, et sou 
€ désir de ne s'en rapporter pour son perfectionne-^ 
« ment qu'à la marche des temps et aux conseils d'une 
ce longue expérience, Cette déclaration, franche e^. 
H d'accord avec le vœuduplus grarid nomhre{i),créa 
« dea^lora une majorité en faveur du ministère (dan^ 
« la Chambre des Députés ) , et elle se manifesta dans. 
(( toutes les questions qui furent traitées dan^la suitç 
4( de cette session. . ; . . » Ainsi voilà un aveu bien for-, 
priel que c'es.t le ministère qui a fait rejeter l'amende^ 

(i) On a va cette année ce que c'était que ce plus grand 
nombre ; Va gi i a l i o a aDBoaeée b^ -mareMi^^ie sur les bouleuarrh^ 
au moyen d'une rétrib^tÎQii K quarante $ous par tête ; et Topir 
nion natifinah nfi s e;»t e^prin^ée ^p^e par lescris^ de quelque 
écoliers. 
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»>cnt en faveur de la religion par une majorité qu'il 
çivait créée. 

Ainsi ce n'ea[t pa9 sur la France que doit peser Fana-i 
ihéme , mais sur ce ministère de 1819 , et particulière-^ 
mentsiir le mipls^e <{ui l'aVait forrats et qui en était 
Vâme. De. mémfi la Fr;ance n to^t le mérite du bien 
q^n'ont voulu £ûr0 sj&& députés de' 181 â 9 les 'seuls 
qu'elle ait.lifarçpieQt ék|^ et I^bs seuls, aussi qui aient ex- 
primé son vœu (i); et Panatbéme est sur le ministre 
qjuiiy en provoquant la djssp|.utio^ de cette Chambre, est 
responsable de tout le bien omis et de tout le ma\ qui a 
été fait depuis. 

A la Chambr^ des Pairs , l'action du ministère fat 
pleinement à découverte puisque , s'il n'avait nommé 
que cinquarite^ui]^ pairs au 5 mars, au lieu de soixante, 
l'amendement en faveur de la religion'aurait é%é adopté. 

Ainsi la France, dont les. se^ntimens sont représentés 
par les grands (2) de la nation comme par ses dépu- 
tés, n'a pas perdu ^s droits aux l^éuédiçtions. de saint 
Louis (3). 



(1) Oa voit bica que je ne parle pas du vote légal, 
(a) Les Anglais appellent les -çsMs procerea (les grands , les 
pri^cip|lux). Depuis le 5 mars particultèrement , nos laliniateê 
seraient fprt embari^ass^s ppur dés^er les pairs français. 

(3) On croit communément que Saint^Louis est celui de Qoi^ 
rois qui a porté les lois les plus sévères contre Les outrages à 
la religion, le sacrilège et le blasphème; mais celles d« 
Louis XII, le père du peuple, le sont encore davantage. L'or- 
iionnance A' Orléans rendue sur les doléances des Eiata-Géné- 
rame , et rédigée par le chancelier de VHoapUtd , prescrivit 
ICM3C îuges d'en maintenir la plus stricte «xëci^tion. 
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N» XIV. - 
Note sur T Instruction Publique. 

Un conventionnel eiL^mai ainsi son opinion sur la 
culpabilité du roi -martyr: a Taccuse Ijouia Capet 
« d'avoir conspire contre la souveraineté du peuple. » 
Moniteur. Sur la question àeV appel au peuple ^ il dit : « Gomme 

"▼ier lyniî*" ^ *"^® simple mesure de sûreté générale à prendre sur 
« im individu , n^a pas besoin de la ratification du 
« peuple, je dis non. )» 

Dans Id même année 1 793 , il prononça un discours 
en commémoration de la chute du trône. ' 

Membre du comité de Salut public , ce partisan de 
la souveraineté du peuple dénonça les manoeuvres des 
sections de Paris contre la Convention. 

En 1 798 9 il fîit chargé par le Directoire d^ organiser 
la république romaine. 

La même année , ce partisan de la souveraineté du 
peuple célébra les déportations du 18 finictidor diri- 
gées contre la majorité des représentans de la nation , 
et où Ton mit au nombre des proscrits le président 
même du Conseil des Cinq-Cents (M. Siméon) qui 
avait été élu par les suffrages des trois quarts de T As- 
semblée. 

Le 19 octobre 1799, cet ami àes proscripteurs y 

étant président du Conseil des Cinq- Cents régénéré^ 

Moniteur au 20 adressa ces paroles à une députation de l'Institut : u Le 

799. ^ tejnpg jj'gji- pjj^g ^^ jg royalisme nous menaçait de 

« reconstruire les écoles de la superstition et de l'e^- 
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m clàvage Il n'y a de gëiiie que dans une âme ti- 

M publicaîne » 

Le premier acte de M. Decazes, comme ministre de 
rintérieur^a étë de charger celle âme républicaine d'en- 
seigner Vhistoire et la morale à la jeunesse qui ter- 
mine le Cours de ses études au Collège fondé par 
François I«^ Où est le crime de trahison , et de la tra-^ 
hison la plus criminelle et la plus audacieuse, si on ne 
le trouve pas dans un pareil choix ? 

C'est ainsi que M. Decazes sanctionnait son alliancf 
avec les révolutionnaires. Le vétéran de la liberté des 
deux mondes assista avec ses amis à l'installation et 
à la première leçon de Vex^conventionneL L'année 
d'après 9 il a pu ainsi complimenter à la tribune le pro- 
fesseur son ami ; « Nôtre jeunesse , espoir de la pa- Diicouw de M, 
<c trie, mieux instruite que nous ne l'étions, éclairée j^® j^. âer^/lell- 
« de sa propre lumière et de notre expérience ,vl en- *»o»«* 
« tend rien aux préjugés.,,, mais elle veut la liberté 
« avec une ardeur raisonnée, et par-là plus irrésistible. . • 
« Que toutes ces générations soient laissées sous la 
« garde de la liberté constitutionnelle. ... Ne les obli- 
<{ gez pas à ressaisir elles-mêmes le faisceau sacré des 
ce principes d'étemelle vérité et' de souveraine jus- 

<v tice » Trois jours après ^ nous vhnes autour de 

la Chambre des Députés cette jeunesse poussant des 
cris doiit le nom du roi était exclu , et menacer de 
RESSAISIR ELLE-MÊME les principes d'éternelle vérité , 
c'est-à-dire de défendre avec des attroupemens la bonne 
loi d'élection. 

Si on l'examine de près , on verra qu'il n'y a pas eu 
un épisode dans la session de 18] 9 qui n'ait son germe 



Digitized by 



Googk 



âaBS Tesprit du ministère de 1 81 9, Péti$iona^miniàté^ 
rielles en faveur dte la bçnne loi d'électioB , pétition», 
libérales en &year de la bonne loi XAectàs^u^^agikitijort 
qui marchç. dans les di^couçs çiinistérielss ^ agitatiçn 
«ur les boulevards, etc. 6tc. 

. Ce sontdesprofesseura de quelquescliaires publiques^ 
payés par le Roi, qui ontiniétamorphoséen quatre an% 
î' Ecole de Droit ( 1). Ces professeurs, qui du reste fl*ap- 
partieimeijit point à cette faculté , (j'en excepte M* Ba-^. 
vpM^x qui a &it ses preuves ) ^ sont connus de tout lo 
inonde : leurs leçons, qui contiennent les plus çiauvais^ 
principes et quelquefois lea insulte^f les plus grossières. 
^ le moins dissimulées eoAtre cequ'iljadep]iuss^(iré„ 
ont été signalées dsms les écrits périodiques qui se sont 
consacrés à la défense delà religion , de k monarchie 
et des bonnes mœurs. Elever de semblables chaires au 
milieu de Vâitj^ de la jeunesse de France, est un phiiî 
« glii^nd crime que si on einpoiAOïinait toutes les fontainei^ 
publiques de la capitale. 

On vient de voir des écoliers de rhétorique refuser 
de concourir aux prix de l^niversité, parce que le 
9ii|ijet du discours était l'éloge de Henri IV. On Kt 
àaiw Tite^Live que lorsque à Rome il naissait des. 
montres , les pontifes recherchaient la cause de la co- 
lère des ^ux» et le sénat vouait des expiations. Vous. 

<i) 5i lefl! pirea dka peupUê pouvaient employer le premier 
^uart d'heure de ieor jouniée k se faire rendre compte de 
réducation que reçoivent les miUions d'en£ams que le ciel leur 
a confies , ils arrêteraient les révolutions dans leur source , et , 
dans dix ans, l'Europe pourrait reprendre le nom de chr»-. 
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n^avez pas benoîn de consulter le collège des !pontifefi 
pour connattre ce qui a irrité le ciel : ils tous Vont 
tléjàdit. 

Nous comptions placer ici des ordres et des lettrés 
de M. Decazes, qui ont pour objet de donner la pré- 
férence aux écoles à la Lancaêtre sur les frères de la 
doctrine chrétienne i înàis ce sont des choses assez- 
connues. Les pi*éfets de Bonaparte ne mettaient pas 
plus de zèle à Êiire partir dés conscrits , que les préfets , 
amis particuliers de M. Decazes^ en ont mis à enlérer 
les enfàns à ces écoles chrétiennes. Craignait-il que Aé 
pieux ecclésiastiques inspirassent k leurs élèves moins 
de respect pour l'autorité royale que les nouveaux 
instituteurs? C'est k seule excuse qu'aurait un mi- 
nistre pour tant de vexations. Mais dans ce projet 
d'enlever la jeunesse aux institutions religieuses y 
M. Decazes ne &isàit qu'exécuter son traité avec \éi 
révolutionnaires; letets éloges poiir la nouvëHe mé-t 
thode auraieût svS&. pour la fail^proscirire par im mi« 
tiistre attaché à la religion et fidèle ft son Roi. 



N* XVI.' 

Sur les Concordats de i$Qi et de tSt^. 

Liorsque l'expérimce de dix années des {dus horri- 
Jbles calamités eut démolie quç ce qu'on avait appelé 
république ne pouvait pas s'établir en France , et.i|ue 
tous les esprits semtirieiit la n^essit^ de revenir a la 
inoijiarohiey il fut au pouvoir des généraux « cp^ de 
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longues guerres etd'édatantes yictoires avaient rendue 
m9^res de Parmée, de rétablir en France le gouverne-' 
ment du souverain le'gitJme. C'est probablement ce 
qu'aurait fait le général Moreau. Bonaparte , né 
étranger, eut d'autres pensées : il voulut, comme les 
généraux des derniers sièdés de Rome, s'emparer du 
pouvoir en conservant le nom de république : bientôt 
comme eux il se fit proclamer empereur* Ensuite , 
pour que cette puissance ne passât pas après lui au 
premier généralauquel des victoires auraient donné de 
semblables droits, il voulut quei la religion rendit sa 
nouvelle couronne respectable aux yeiix des peuples , 
çt qu'elle la fixât dans sa famille. Ce fut cette ambition , ' 
dont la Providence se servit pour .rétablir l'Eglise de 
France. Bonaparte fit un concordat avec le Saint- 
Siège^ les prêtres français furent rappdés de tous les 
lieux d'asile qu'ils av^ent trouvés en. Europe ; •et 
Pie y II , rétabli par lui. dans la ville de Rome , délî-, 
vri^d^s ]:évolutioiiAaire$. comme mille ans auparavantle 
pape Etienne avait été délivré par Pépin du joug dès 
Barbares, vint aussi, comme cet ancien pape, sacrer danj» 
Paris le nouveau maître delà France. Mais Bonaparte* 
qui avait été appelé par des desseins qui n'étaient pas 
les siens à réunir les débris de l'Eglise gallicane , n'était 
Politique tirée F** dcstiûé à fonder une nouvelle dynastie. « Les en- 
iainll^'^û*^A ^ ^^^^ ^® ^^^^^'^^ ^^^ Sossuet, n'ayant pas marché 
livre 5. <( dans les voifes que saint Rémi leur avait près-"" 

« cifites. Dieu suscita une autre race pour régner eit 
*f France. Les pàpies et tcfiite l'Eglise la bénirent en la 
« personne de Pépin cpxtn fiit le chef. L'empire ^ 
* ful'étaUi en la personne de Charlemagne et de ses 
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«t successeurs» Aucune famille royale n'a jamais etc 
^ si bienfaisante envers l'Eglise romaine. Elle en tient 
« toute sa grandeur temporelle ; et jamais l'empire ne 
" fut mieux uni au sacerdoce , ni plus respectueux en- 
« vers les papes , que lorsqu'il fut cintre les maiiis des 
« rois de France (i). » 

Bonaparte prit ujqte marche opposée. A peine eut-il 
sigué le concordat, avee le souverain pontife qui devait 



(i^ Bossuetquî , p3^ ordre de Louis XIV, avait compose ce 
traite politique pourJ'instruction du dauphin, termine ainsi 
ce chapitre : ce Une troisième race était montée sur le trône. 
« Race s'il se peut plus pieuse que les deux autres, sous la- 
«•qttelle la France est déclarée par les papes un royaume 
« chéri de Dieu, dont Texaltation est inséparable dé celle du 
« Saint-Si^e ; race aussi qui se voit seule dans tout Tuniver», 
<( ^toujours couronnée, et toujours régnante (^epCiis sept cents 
<i ans entiers , sans interruption , et, ce qui lui est encore plus 
« glorieux, toujours' catholique. Dieu, par son in^nie mîsé- 
<t ricorde, n*ayantpas même pei^is qu'un prince qui était Henri IV. 
-a monté sur le trône dans l'hérésie y persévérât. 

'a Puisqu'il paraît par ctt abrégé de notre histoire que la 

.« plus grande ^c^re des. foîs de France leur vient de leur foi 

rt et de la protection constante qu'ils ont donnée à l'Eglise, 

d ils ne laisseront pas affaiblir cette gloire, et la race régnante 

ce la. fera passer à la postérité jusqu'à la fin des siècles. 

« Elle a produit Saint-Louis, le plus saint roi qu'on ait vu, 
« parmi les clu-étieùs ; toUCce qui reste aujourd'hui des princes 
<( de France est sor^i de lui ; et commç Jésus^hri^t disait aux 
<( Juifs : Si vous êtes enfans d'Abraham , faites les œuvres 
« d'Abraham ; il ne reste qu'à dir^î à nos princes : Si vous êtes 
« enfans de Saint-Louis, faites les œuvres deSaïnt-Louis. » 

Jl y a cent quarante atis« que le dernier /jc/tp de VEglise nous 
f>r«diUit ainsi la perpétuité de la race de nos. rois. 
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le tatrer, qu^îl y joignit, sous le titre ^artiùhs orga^ 
niques , des dispositions conti^irés à la discipline de 
l'Eglise, et qne le pape ne put admettre. Bientôt ses 
attaques contre l'Eglise se multipiièrerit; il eut la folîc 
de révoquer par un décret piiblié en Italie, et pouf 
une prétendue cause de félonie j là donatidn faiie au 
Saint-Siège par ses prédéceéêetir» Pépill et Charle- 
magne-; il arhicfaa enfin le pape de la ville de'Ronîe et 
le retint prisonnier pendant sept années , juscpi'à ce 
qu'enfin les armées de l'Europe vinssent rétablir en 
même temps et le Saint^iége et Tanticpie monarchie 
de Clovis^'de Ctiarlemagne et de Saini-Louia* 

Au înQieu de ces dissensions du chef du gouvex^ne-^ 
ment français, avec le souverain ponjtife , le concordat 
avait cesk»é d'avoir son exécution. Boriaparte qui avait 
reconnu qitfeie'diergé de France était profondément 
affectionné à la m^rison royale /commençai à ëû^citér 
contre la religion ' catholique line persécution sourdd 
qui devint successivement plus marquée , et qui aurait 
fini par être f^troce et univ^selle s^il était revenu. vain- 
queur de la Russie. On sait qu'en partant poiir cette 
guerre 9 il avait ordonné qii'oii lui préparât lin code 
contre tes prêtres; mais le éîel Faf-rèta, cbtùiiie autre-» 
fois il avait arri^té l'empereur Julien au milieu de seni-' 
blaUes projets. 

Bonaparte avait interdit les miaéiona que le zèld 
d'une soéiété de prêtres avait edtetïièiicé à renouveler 
sous son gouvfeniettient. ÏI fit de môme cesser ces con- 
férences sur les erreurs <le la philosophie moderne ^ 
qu'un orateur célèbre avait dès-lors ouvertes au miliett 
de ht capitale. Enfin, cette préciicQse. congrégation de 
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Saînt-Sulpice, qtii ftit le berceau de Fénélon^elâasxi 
pas un seul membre n'avait succombé aux épreuves, de 
la révolution, fut détruite par un décret impérial , et 
ses .prêtres fiirent obligés d'^apdonner le.sénnnair^_ 
de Paris. . ;•.'.,» 

Tant de zèle comprimé devait,» au retour durpi. 
Élire espérer des merveilles, dans l'Eglise de Frappe., 
On s'attendait à voir les ministres de la religion pro- 
tégés 4e toute la puissance du gouvernement ^.rappelei: 
les peuples à la paix et à la véritable union, feire. re- 
naître l'amour des fils.de Saint- Louis dans tous les 
cœurs ^ Pinspirer à l'enfance, et à la jeunesse', et réta- 
blir ainsi cette antique monarchie cpii depuis quatorze 
siècles avait tiré de la religion toute sa force et Iç.pjjiu- 
icipe de sa durée. ; i ,. , 

Qu'a fait , dans de telles circonstances , un ministre 
qui affectait de diriger tout d^ns l'Etat? Sans doute il 
n'a pas osé , sous l'autorité du frère de Louis XYI ^eu 
présence de son auguste fille et d'une famflle Royale 
.animée d'une profonde piété, mettre des obstacle?, ^p^ 
parens au zèle du clêrgéj mais, livré aux révol\itiQn- 
naires, il a empêché, par toutes sortes de voie^» 1? 
restauration de l'Eglise de France et la propagatjion 
des principes religieux parmi le peuple, qui seuls ^pou- 
vaient consolider la restauration de la monarchie. . . 

A l'époque de la chute de Bonaparte , la moitié du 
royaume, était sans premiers pasteurs. Le roi avait 
commencé des négociations avec le Saint-Siège , aussi- 
tôt que la Providence l'çut rétabli sur le trône de ses 
pères. Le 20 mars les interrompit. Reprises après la 

12 
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seconcte- restaura lîoïi, ëllei furent arrêtées de nouveau 

Ohnervaiiom par là dissolution de laCbambre de 18 15. « Alors, dit 

•ur la jnarche ^ uÀnoMe Pair, de pareilles vues furent repoussées par 

^«VvÉ/«co/icor-<<le!^tdées d'un autre drdre qui avait présidé à l'or- 

^^' (( donnance du 5 septembre. L'introduction avouée 

«( d'un nouveau système fut suivie d^ùn long silence 

« ^ûr \is àflaîres dé Roïffe et de la rèirgîôri » 

" Cependant le zèle cle ranibassadeuf de Sa Majesté, 
M. le comte de Blada^ , parvint à obtenir la conclusion 
du* concordat , le 1 1 jaîii 18 17 ; mais où ne connut en 
Financé cette pièce si importante , gue par les journaux 
ané;lais ; lé inînistre de la police défendît aux feuilles 
fràtiçafees de la publier, et il empêcha les libraires de 
vendra dès exemplaires d'un traité aussi solennel , 
conclu et ratifié des deux parts , annoncé officiellement 
à Rome, et connu dans toute iTLùrope. Ainsi ce mi- 
nistre , en privant les catholiques de I^rance , c'est-à- 
dire presque tous les sujets de Sa Majesté, de la con- 
naissaticè tt^un accord si vivétnent désiré, fit naître 
des doutes sur la prérogative royale inhérente à la cou- 
ronne, et d*aîlleurs consacrée par J'artîcïe i4 dé la 
Charte, qui reconnaît aii rpî lé droit de feîrè seul les 
traités ; et il exposa en même temps la considération de 
Sa Majesté à souffrir tmè grave atteinte aux yeui des 
cours de l'Europe, où il dût naître nécessairement 
des réflexions fâcheuses sur un gouvernement qui 
aurait eu l'inconséquence de conclure un traité sans être 
assuré d'en avoir le droit. 

Cependant, au milieu de ces manœuvres du ministre 
de la police , les miiûstres des Affaires étrangères et 
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cle V Intérieur exécutaient le traité. Des ordoiiuanoes 
du roi , contfe-signées par M. Lairié, en date du 8 
août 1817, nommèrent aux évêchés établis par le con- 
cordat du ïi juin précédent, et conformément à 14 
nouvelle circonscription qui y était annexée. Lé Sou- 
verain Pontife accorda lès bulles à trente de ces nou- 
veaux évêqués, dans le consistoire du 7 septembre 
suivante et ils furent placés dans Palmanach ecclésias- 
tique de Rome, comme tous les autres évéques dé là 
catholicité. 

Le concordat était donc exécuté par lès deux parties 
contractantes. Toute$ les villes , tous les drocèses dont 
les sièges étaient rétablis , les réclamaient avec d'una- 
naiiimes instances , et personne ne pouvait prévoir un 
obstacle à l'installation des nouveaux évéques. Le roi 
ouvrît les Chambres le 4 novembre , et il fit entendre 
ces paroles du haut de son trôné : « Le traité avec lé 
i< Saint-Siège, que je vous ai annoiftîé Tannée der- 
Ki nière, a été condu; j'ai chargé mes ininistres, en 
« vous le communiquant, de vous proposer uîi projet 
« de loi nécessaire pour donner la sanction législative 
« à celles de ces dispositions qui en sont susceptibles. » 

Le 22 du même mois, le ministre de riatérieulr 
présenta le projet de loi relatif à l'exéctitîon du con- 
cordat. On voit dans ce discours le même témoignage 
du vœu de la France pour le rétablissement du culte 
catholique , que , seize années auparavant, l'orateur du 
gouvernement» M. Portalis, avait exprimé à la même tri- 
bune, en présentant le concordat de 1 801 . La Chambre 
nomma sa commission : aucun député connu par son 
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opposition au concordat n'y fut admis. Des neuf mem- 
bres de cette commission, sept votaient habituelle- 
ment avec le ministère , et les deux autres étaient du 
côté droit; tout annonça une prochaine adoption de 
la loi. ^ 

il serait très-aisé de prouver, saias sortir de l'en- 
ceinte de la Chambre, que M. Decazcs rendit inutiles 
ces bonnes dispositions, et que seul il empêcha l'eflPet 
du zèle constant de MM, ^e Richelieu et Laine , pour 
l'heureuse conclusion de cette affaire (i). 

Dans un gouvernement représentatif, on a un 
moyen sur de juger des intentions d'un ministre : c'est 
d'observer quels sont les votes des députés qui , lui 
donnant une majorité dans la Chambre, forment toute 
son importance constitutionnelle. Or, tous les députés 
qui votaient avec M, Decazes se déclarèrent ostensi- 
blement, et sans aucune mesure , contre le concordat, 
et notamment le président de la Chambre , dont les 
liens politiques avec M. Decazes étaient si étroits et si 
intimes , que l'année suivante lorsqu'il voulut former 



(i) On a voulu dire depuis que les communications qu*un 
fjéXé catholique, -M. le comte de MarcelJus, membre de la 
commission , eut avec la cour de Rome , rortipirent les dëli- 
bëratioDS sur le concordat ; mais la loi qui accompagnait le 
concordât avait été. proposée aux Chambres le sa novembre : 
huit jours dans le sein de la commission , et huit jours de 
discussion , auraient suffi pour l'adoption de la loi. Ce ne fut 
que deux mois aprèà la présentation du projet ( le ù^ janvier) , 
que M. de Marcellus écrivit à Rome ; et le bref que S. S. lui 
adressa u arriva à Paris que le i4 mars. 
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un mii^stère qui lui fût parfaitement homogène , il 
l'appela à la place de garde des sceaux. Mais sans recher- 
cher ces preuves, qui sont toutes acquises pour les de- ' 
pûtes de la session de i8i7^nous allons citer une pièce 
qui mettra cette question hors de doute pour tous les 
lecteurs. Le questeur de la Chambre , qui était le chef 
reconnu du parti ministériel, 's'exprima ainsi, dans 
un écrit qui fut distribué aux deux Chambres. « Le 
« rapport sur le concordat n'a- pas été fait : on sait que 
« cela n'arrive que lorsqu'on ne croit pas qu'une loi 
« soit adoptée. Certes , ce ne sont pas les \fingt mem- Réponse de 
« bres du côté gauche qui pouvaient empêcher l'adop- de Haurane, à 
« tion du concordat. Le coté droit F approuvai t. Jl^-^- (Constant, 
(( fiiut donc bien reconnaître que ce sont les observa- 
« tions et la résistance des députés du centre , autre- 
« ment dit les ministériels , qui ont fait ajourner le 
« concordat. » 

M. Decazes ne pourrait éviter les conséquences qui 
résultent de ce témoignage , qu'en reconnaissant qu'il 
n'avait point de parti dans la Chambre , et en avouant 
qu'il marchait à la suite des ministériels y au lieu de 
les diriger. Mais alors la culpabilité relative aux élec- 
tions de 1816 et de 1817 en serait d'autant mieux 
prouvée, puisqu'il n'aurait fait arriver à la Chambre 
que de^ homiï^es opposés aux intérêts les plus sacrés 
de la monarchie, et aux vœux les plus chers de Sa 
Majesté. 

Le rapport sur la loi relative au concordat fut re- 
tardé de mois en mois , et l'on arriva à la fin de la ses- 
sion sans qu'il en fût parlé dans la Chambre. Le parti 
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XXX Vil'. li- révolutionnaire en jeta des cris de joie.. On lut ces 

Ta iso D • 

mots dans la Minerve du mois d'octobre 1818 : « Se- 
« Ion toute vraisemblance 9 l'assemblée, telle qu'elle 
« sera composée quand la session prochaine commen* 
« cera^ ne sera pas plu^ disposée à adopter le concor- 
« dat que I9 session dernière. Noua en voilà donc dâi< 
a vrés pour toujours l^> M. ^. CW«/««^( protestant), 
auteur de cet article , pouvait prédire à coup sur : il ar- 
riva dans la Chambre avec un renfort de trente^neuf 
de ses amis. M. Decazçs ayant formé son ministère 
liomogène de 1 8 i 9 , négocia avec le pape , sans consul- 
ter le clergé de France , pour fiiire borner le nombre 
(les évéchés à cçlui qui était fixé par le concordat de 
Bonapar^. Les prélats de France, au nombre de 
soixantç-treize , écrivirent à Sa Sainteté, dans ces cir- 
constances,, une lettre dont npus allons rapporter quel- 
ques phrase^. 

u • . • • Les établissemiçns ecclésiastiques languissent, 
« le sacerdoce s'affaiblit par des pertes que ne réparait 
« point un petit nombre d'élèves du sanctuaire , sou- 
*K vent entravés dans leur vQcation^ ijuquiétésdansIeuF 
i< instruction , ou découragés par l'aspect de la misère 
« et des dégoûts qui les attendent dans l'exercice du 
« saint minist&re. La religion est attaquée de toutes 
« parts 5 ses ennemis seiîublènt réunir toutes leurs 
« forces contre ellç , et ne se proposent rien moins 
« que de l'anéantir dans ce royaume , autrefois si chré- 
« tien et si fidèle ; les livres impies volent et se répan- 
<fc dent , les doctrioes pernicieuses gagnent comme là 
« gangrène; les dérisions, les satires, les calomnies 
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u sont prodiguées à TenYÎ aiu^ hommes apostoliques , 
« aux missippnaices pleins de zèle qui se consacrent ^ 
« ayçc un succès si marque , à prêcher le retour à la 
i< foi, et, par suite, à la paix et au bonheur. Pour 
u comble d'aiSictioi^ , nous avons vu ba.nnir publique-^ 
u ment des lois répressives le nom de la religion , et 
«( rejelpr ainsi la pierre angulaire sans laquelle il ne 
« saurait y avoir d'édifice social. Les évêques qui gou-» 
« vernent les diocèses, et ceux qui sont destinés aux 
« sièges actuellement vacans , iie pouvant agir de con^ 
c( cert , asservis , opprimés sous <^es mêmes règlenuens 
« qu'avait imposés une domination étrangèi:£.et tyrafa- 
« nique, réduits à combattre à part, succomberont 
4k înfaillij^lement, et, dans un temps donné, pluâcourt 
«( peut-être que celui qu'avait marqué r usurpation y 
a l'Eglise de France tombera, pour ne plus se re^ 
« lever. )) ; . : • 

Lç^ évèqueâ de France terminèrent leur lettre en 
s'en rapportant à |a sagesse du chef de PEglise. Le 
6, P., pour ne pas laisser vaquer plus lang^tctaips 
la moitié des sicges épiscopaux du royaume , concentit 
à un arrangement pcovisoire ^d'après lequel il ne fut 
nommé qu'aux évèchés conservées paf le concordat de 
1801. JJallocution prononcée par le S. P.^ dans le 
consistoire du 23 août 1819, est ainsi terminée : «••• Le 
« Roi , dans le désir de donner un ténioignage sôlen- 
« nel de son exceUepte volonté, nous a déclaré, par 
«f une note pfBcipUç , que son intention est d'abréger , 
ic le pltt§ qu'il sera possible, la durée des mesures pi:o- 
« visoires quiontété convenues entre nous et S. M», 
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c( pour remédier aux maux les plus pressans de l'Eglisu 
« de France ; que son intention est également d'em- 
« ployer , de concert avec nous , tous les moyens qni . 
a sont.en son pouvoir pour faire Jouir celte Eglise des 
« avantages qui résultent pour elte de Tétat stable et 
« définitif qu'elle doit avoir, oomme aussi de réaliser , 
« suivant les (ormes constitutionnelles de son royaume; 
« et. à mesure que 1^ ressources de l'Etat le permet- 
te iront , sans surcharge pour ses peuples , Taugmeli- 
ictation du nombre des sièges épiscopaux , selon 
«•qu^ill sera reconnu nécessaire pour les l)esoins des 
« fideleà ..,.»• 

. ïdVous nous sommes étendus sur cet important sujet, 
pour montrer que le plus grand malheur du règae de 
S.'Mv, celui quia frappé sur. la rdigion de' ses peu- 
ples ^.^t du. à la trahison du dernier chef du con- 
seil (i) : mais nous avons eu un motif plus élevé; 
nous avons espéré que s'il était démontré que les enga- 
gefenensidcce ministre avec les révolutionnaires avaient 
ét|Bfle; seul obstacle à l'accomplissement des vceux ar- 
disnsde à. M. , pour, la pleine exécution du concor- 
dat ^\ses peuples obtiendraient bientôt le rétablisse-» 
ment des pièges qui leur fiiont nécessaires « et que S. M. 



(i) Qn voit par raZ/oc;//£o// du Saint-Père que la seule raison 
donnée paV le ministère de 18.19 pour faire obtenir cette ré- 
duction provisoire du nombre des évêchés, est le mauvais 
4tat de Aos fmanccs. Remarquez que ce motif donne publi- 
quement :par< les ministres d*une grande puissance est d'uue 
^nipiujeuçe lK>nteus.e. Le mipiitre de riotërieur, M. Laine ^ eu 
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aurait ainsi ^ dans chacune de ses villes principales , un 
successeur de ces ëyéques qui , depuis Clovia jusqu'il 
Louis XIJ^j ont fait la principale force de la monar- 
chie , en rappelant sans cesse aux sujets que leur bon** 
heur consiste dans leur fidélité à leur roi. 



\ 



SUR LA RÉCAPITULATION, (V. pg. l4a.) 

Réponse aux apologistes de M. Decazes. 

Personne ne disconvient que la conduite de M, De- 
cazes n'ait été la plus propre à faire perdre le trône ^ 
la Maison Royale et à faire triompher la cause de la 
révolution ou celle de l'usurpateur. Mais ses apolo- 
gistes disent que ce n'était pas là son intention directe : 
qu'il n'avait voulu que faire la guerre aux ultrA-roya- 
listes ses ennemis , et que ce n'était qu^ dans cette vue 



présentant la loi sur le concordat en 1817, avait dit: «L'ar- 
« ticle 1 43 de la dernière loi des finances a suffisamment poup- 
« vu à /b doêaiion des nouveaux établiasemena ecçlêaiastiquea. » Et 
en conséquence le gouvernement n'avait rien ajouté pour cet 
objet dans l'état des dépenses de l'année. — On sait d'ailleurs 
que la somme nécessaire pour la pleine exécution du concor- 
dat doit être à peine .aperçue dans notre énorme àudjei. Le 
département de Vuiveyron , par exemple , paie sept millions 
d'impôts^ et trente mille francs suffiraient pour rétablir à 
Khodez Tantique siège épiscopal que réclame chaque année le 
conseil du département ; qui est le premier vœu comme le 
premier besoin du pays ; et oit il serait si natu rel , sous un Roi S, Gregor U , 

deiFrance, de voir un successeur de ce grand évêque, qui /-îî™*, ^^ 
' n jrancorumfi,2, 

ouvrit À Chvis converti les portes de la Gaule Méridionale, c. 56. 
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qu'il avait été amené à faire la guerre à S. A. R. Mon-» 
3ISUR et à la succession légitime!. Us ajoutent que pour 
faire la pliis juste guerre il Ikut avoir des alliés , ^et qu'il 
ne pouvait en trouver de mieux disposés qae dans le 
parti qui cqnserye les principes qui ont détrôné 
Louis XVI; quoique lui, ministre ^ n'eût pas l'inten- 
tion^le détrôner Louis XVIIL 

Ces apologistes disent ensuite que la première con- 
dition nécessaire avec ces allié.'f était de leur laisser les 
places do]ut ils étaien|; en possession , et de mettre en 
principe de gouverppnîent que déplacer un révolu- 
tionnaire était une réactiorip 

Ils ajoutent qu'une seconde condition, nécessaire 
aussi pour consolider l'alliance , était de donner de 
nouvelles garanties à ces alUés , et que ces gar nattes 
ne pouvaient être qu^ les places encore occupées par 
les ultra-royalistea. 

B résïdte de celte apologie, que M. Decazcsa pu 
epjploy^r h^ moyens qu'aurait indiqués l^ politique la 
plus babilti pour substituer l'usu^rp^tion à la légitimité, 
et cependant être tout-À-fait pur quant au résultat qui 
n'aurait été qu'un accident et non le but direct , le- 
quel n'était autre que (}e f^ire la guerre à ses ennemis^ 
(i) et de cojt^s^rveK Iç pouyoir. 

(j) M. Décades donnait lui '^ même très -naïvement cette 
explication à toutes ses actions. Un député à ]a Gharabiie de 
181 5, qui avait eu des rapports d^ fonctions avec ce ministre > 
se plaignit à lui de ce qu'il Pavait empêché d'être nommé à 
la Gbambre de 1 81 6. « C'est tout simple , lui rendit M. De - 
« cazes ; vous autres de la Chambre de 18 15 , vous vouliez me 
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Ces ttpîs iaoU uUra-royaliste , réaction , garantie , 
forment en conséquence^tout le fond des apologies de 
M. Decazes. Nous iallons &ire quelquefs réflexions sur 
ces expressions. 

Le mot uUra-royaliste^ inventa par Fouche^ n'a ^ui le mnt 
été cependant répandu en France que par l'armée de 
.la police qui parcourut la France à l'époque des élec- 
tions de 1816. Un ultra^royalisle était un homme qui 
voulait rétablir la dîme , les droits féodaux , détniirc 
Particle de la Charte relatif aux biens nationaux , ex- 
clure de toutes les places ceux qui avaient servi sous * 
Buonaparte , et mettre tout le pouvoir entré les mains 
des émigrés^ pour tout dire, un ultra-royaliste était 
un partisan de la majorité de la Chambre de 181 5. 

Or , dans cette Chambré de 1 8 1 5 , il n'y avait qu'un 



ce chasser, ]e Vous ai chassé , et ce n'était pââ pour vous 
a laisser revenirf » Même rëponsfe à un sous-prëfet qu'il avait 
fait destituer, parce que ce sous-prëfet avait voulu faire élire, 
à la Chambre de 1816 , un député de i8i 5.---I1 doit y avoir 
deux ceSQts traits de cette espèce , vu l-audacieuse légèreté du 
jeune ministre. Je n'ai connu ceux-ci , que parce que ces ré- 
ponses ont été faites à deux de mes amis très -particuliers. 
Son itiot était qu'il était bon ami et 6on ennemi. Avec cet 
adage, si on était \ ennemi du ayeûme de M. Decases , eût-on 
sacrifié sa fortune pour le service du Roi , et fait preuve d'unç 
iidëlitë de trente années , on était privé de toutes fonctions 
vt persécuté' de toute manière. S\ on était son ami y eût-on 
«'té le plus cruel ennemi de la Maison Royale et de la Mo- 
narchie, on était comhlé de places et de faveurs. IVïl a été 
Tunique principe du Gouvernement de la France, pendant 
que M. Decazes y a exercé la principale influence. 
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çeul émigré rentré avec le Roi , et il fut minisiériel ( v). 
Tout le côté droit était composé de propriétaires, 
parmi lesquels ceux qui avaient émigré étaient rentrés 
depuis douze , quinze et même dix-huit ans , et pres* 
que tous avaient rempli des places sous Buonaparte : 
jamais les propriétés de tout genre n'ont été plus en 
sûreté que du temps de cette Chambre : ajouterons- 
nous , quant aux droif s féodaux ^ une raison à la portée 
de ceux qui ne croient pas au désintéressement : c'est 
que les premiers orateurs du côté droit,MM. Corbières^ 
Pardesausj Benoit^ Delamarrej Cornet- (Tlncourt^ 
Josse-Bauvoir^ Richard ^ Brennet, et beaucoup 
d'autres payaient des droits féodaux avant la révolu- 
tion au lieu d'en percevoir. Des représenlans de cette 

(i) Il n*estpas rentréavficS. M. cent gentilshommes émigrés. 
Une partie de l'armée de Condé et les familles émigrées qui 
étaient en Suisse , revinrent en France lorsque la cause royale 
parut abandonnée par l'Europe entière , c'at-à-dire après le 
traité de Campo-lormio en 1797. Le reste de l'émigration 
rentra à l'époque de l'amnistie que Bonaparte publia sous 
forme d*un sénatus^çnsulte en 1803. Ce chrfdc l'Etat n'avait 
alors à craindre que l'esprit révolutionnaire : il appela les 
royalisles pour faire pénétrer l'esprit raonarcbiqu© dans la nou- 
velle monarchie. Il savait très-bien que ces royalistes étaient 
affectionnés à la Maison Royale ; mais 1* possibilité du ré- 
tabli >sement de cette maison lui paraissait un cas presque 
métaphysique, qui ne pouvait pas balancer df s avantages réels. 
Les préfets , les sous-préfets , les directeurs des domaines fa- 
^ vorisèriînt ouvi rtement les traités des émigrés , avec l«s acqué- 
reurs de leurs biens. Lerainistre delà police lui-même, Fouché, 
ayant acquis une grande terre du domaine national, paya le 
surplus du prix à ràncien pi-opriétaire , et cet ex«mple ei»t 
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ancieune majorité dans la Chambre actuelle, MM»' 
Cornet'd^IncourleiJausse-Bhuvoiry ont encore ré- 
pété cette année cette observation au :sujet de leur^ 
opinionsy^Wa/é^ , en réponse, je crois, à M. Teyssère^ 
ariivé fraîchement de Grenoble ^, et» qui, après nous 
avoir dît que c'étaient les nobles qui voulaietit chaugei^ 
la loi d'élection, alla s'asseoir entre MM. les marquis 
de Chauvelift^ de hafayeile et d'Argènson^ et MM* 
les comtes de Lamette , de Girardin et de Gram^ 
TnonL 

Creusez bien le mot ultra-royaliste , et vous verrez 
qu'il veut dire uniquement un homme opposé au sys-^ 
tèn^e de M. Decazes, c'est-à-^dire un homme qui dit 
que le bien est bien et que le mal est mdL C'est donc 

, - " -^ f il 1 ■ i ■ ■ 

une grande influence. Les Français, rentrés dans leur patrie 
vet dans une partie de leur fortune , furent appelés successi- 
vement aux places de T administration , de la magistrature et 
de Tarmée. Tout ancien propriétaire qui avait racheté ses 
biens était nommé maire de sa commune : tel était Tétat des 
choses à l'époque de la rentrée du Roi ; la monarchie n*at-« 
tendait plus que le Monai^que* 

S. M. trouva tous les esprits réunis.. Le Corps-Législatif, 
changé en Chambre des députés , se montrât royaliste à une 
très-grande majorité. Pendant toute cette session , il n'y eut 
pas de places marquées par les opinions , ni de côtés de salle 
formant deux corps de bataille. La majorité fut la même en 
181 5. Sauf trois ou quatre hommes , le côté gauche , si peu 
nombreux , fut formé par les amis du ministère. Ce qu'on a 
vu depuis a été l'ouvrage de M. Decazes et les royalistes n'ont 
été successivement exclus de la Chambre , sous le pom d*ul- 
tra-royalisies , qae pour l'accomplissement des projets de ce 
ministre. 
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un homme bien yiilgaire qu'un uttra^royàlUie? il 
n'est que ce ({u'ont ëtë les honnêtes gens dans tous les 
temps et dans tous les pajs. H n'y a doue pas grande 
gloire à l'être? non sans doute; mais aussi pdùr être 
ultra^-royaliate^ on n'est pas un hominefort dangereux 
à son roi et k son pays. 

Sur le mot . Le mot réaction est aise à définir : cela veilt dire ^ 
&ire à J'égard d'un homme une action semblable à 
celle qu'il a faite. Or , comme ôter une place lucrative 
à quelqu'un est Un mal qu'on lui £iit, si cet homme 
avait &it le mal ce serait une réaction. D'après ce 
principe, tout révolutionnaire actuellement en place, 
tout exécuteiur des ordres les plus odieux de la tyran- 
nie 9 ne peut jamais être déplacé» Mais dépouiller un 
honnête homme qui a sacrifié sa fortune pour son roi , 
d'une place qui fait subsister sa Êimille , c'est tout-à- 
Éiit légitimé : car comme cet homme n'a fait que du bien 
dans sa vie , en lui faisant du mal on opère tout le con- 
traire d'une réaction. 

Un royaliste écrivait , il y a deux ans , que les cours 
d'assises exerçaient aussi des réactions. Dans les der- 
niers mois du ministère de M. Dccazes , l'ancien mi- 
nistre de la police de Buonaparte arriva de Smyme 
pour faire purger un jugement par contumace , qui 
l'avait condamné à mort comme complice de la ren- 
trée de son. mattre en France : son avocat , député des 
cent jours ^ appela très - sérieusement le prem-er 
jugement une réaction , tant l'opinion avait fait de 
çïiemin pendant le court ministère de 1 8 1 9 ! . 
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* Autre exemple : Un substitut d'un procureur-gé- 
néral An Roî , destitué , après les cent j ours, ^oui* être 
monté sur des tréteaux^ d'où il avait vomi toutes sortei 
d'horreuts contire le Roi, présenté sa supplique au 
ministère de x8 19, comme victime de la réaction de 
i8i5 , et il redemande sk place de sùhélituU — Gom- 
ment ! jme place de substitut à tin homme qui a dotine 
des preuves si irréfirâigables qu'il n'iîtait pas ukra-royà- 
liste y et qui , de plus, a été victime de là terreur dé 
é8fâ! c^esl une place d^a^^ocat- général du Roi qu'il 
lui faut : et le voilà avocat-général dans Une dés pre- 
mièt-es cours du royaume. Depuis on Fa surpris, en 
audience jpubliqùe , â commettre ub faux i il est dans 
l'usage de donner dés conclusions sur des âffai:*es qu'il 
a instruites comme avocat. Mais , daiis le système de 
M. Decazes, si bien suivi par ses collègues dfe 181g , 
il est impossible de le destituer, car ce serait une réac- 
tion. Lorsque , il y a dix-huit mois , on destitua son 
prédécesseur , celui-ci était un royaliste , un homme 
de bien ; et en lui faisant du mal , c'était simptfemedt 
une action,.^,, et une actîoU digne de ce ministère (1) ! 

(i) 1\ faut parler avec franchise. Ceci regarde principale- 
ment M. le garde des' sceaux ; et cependant , me dira-ton , 
il a fait de si beaux discours contre les séditions dès boulevards. 
Les Catilinairea sont une belle chose aussi ; mais les Iioinmes 
d'Etat les laisseraient aux rhéteurs ^ si le consul romain s'était 
borné à dire de belles pairoles. Les discours véhéraéns àk 
M. le garde des sceaux rapproché*} de l'incapajcité deS chefs de 
la sédition , n'ont servi qu'à, prouver la faiblesse ou Tirapré- 
voyance du Gouvernement; qu'à encourager les séditieux, et 
à. inquiéter les gens paisibles qui considèrent l'avenir. 
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C'est avec ce mot de réaction , qu^au lieu de ren-* 
Voyer un mauvais préfet dans ses foyers, on condamne 
un nouveau département à le subir. Les sujets ne 
€ont point faits pour les Rois : nous sommes tous 
d'accord là-dessus, quoique d'après des principes dif^ 
iërens : mais vous êtes bien convaincus que les dëpar- 
temens sont laits poiu* les préfets, pourvu que ces 
préfets soient des révolutionnaires. Et si un de ces 
préfets, par exemple,, avait &it élire, dans un des 
meilleurs départèmens de France , quatre députés qui 
se fussent tous assis à l'extrême gaudhe^ vous ne crain- 
driez pas de vous exposer à lui en laisser feire autant 
ailleurs ; le sort de la monarchie dût-il être décidé par 
ces nouveaux députés. Non , il y a pour vous une rai- 
son supérieure même à ce qui compromet le salut de 
l'Etat : il ne faut pas destituer trop de préfets; ce serait 
une réaction^ 

Ainsi, quand des ministres pervers ont exclu de toutes 
les places les meilleurs serviteurs du Roi, et que ces 
ministres sont remplacés par .un ministère bien inten- 
tionné, vous croyez qu'il va réparer les injustices pas- 
sées, et surtout retirer le pouvoir des mains des en- 
nemis du Gouvernement : non, cela nç se peut, ce 
serait une réaction ! 

Sur le mot go- ^^ Diot de garantie est le plus curieux des trois. 
rantie. M. Decazes demandant aux libéraux leur alliance , 

, ceux-ci lui ont demandé des garanties : et ces garan- 

ties sont toutes les places de. l'administration et de 
l'armée. C'est ainsi que lorsque la fille de Laurerit 
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de Médicis (Àe protecteur de Machiavel ) , n^ayatit 
d'autre but que de conserver son pouvoir personnel ^ 
fiiisait quelquefois alliance avec les nouveaux sectaires^ 
ceux-ci demandaient des places de sûreté^ c'est-à-dire 
des viQes forted. Gela faisait de petites républiques 
dans l'Etat y et un point d'appui dans les guerres ci*^ 
viles* Mais au moins le pays royaliste et catholique 
pouvait se mettre en garde contre les sorties que Ton 
pouvait faire de ces places. Sous le système de. M. De« 
cazes , im. département qui aurait ~ eu un préfet et un 
commandant noitimés pour servir de garantie aux 
répolutionriaires^ aurait subi, malgré tous les efforts des 
habitans , le }oug de l'usurpateur ou celui d'une nou- 
velle révolution. « 

Remarquez qu'un homme qui est nomi:(^é préfet ^ 
procureur f général, commandant, colonel, ou même 
paîr,^comme garantie , sait fort bien qu'il ne 4oit sa: 
place qu'à son parti , et qu'aussi ce n'est qu'à son- 
parti qu'il doit sa fidélité : aussi admire2, par exemple; 
certains discours prononcés par des pairs de la nomi- 
nation du S mars, sur la bonne loi d'éle<;ti<m.xD^^/i- 
dèlot oii le brave la Noue ne défendaient pas mieux> 
dans leur temps , \es places de sûreté àe La Chanté ou 
de Saumur^.t^e les pairs nommés pour garanties 
n'ont défendu cette loi , que les ministres du Roi , 
d'accord avec toute la France, avaient déclaré devoir 
renverser le trône (i). 

, (i) J'avais voulu placer comme pièce justifkative du chef 
d'accusation relatif à la uomination des soixante pairs , k 

i3 
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L'on ne peut, rien cependantrfiprocher à.cespairs; 
ilsATaient^xposéleurs seatimens.avei^ franchise. Ceux, 
qui étaient ministres^avaient d^lare dans leur adresse, 
à Bonaparte^ au. 20 mars, qjie « la plus JUST-JS des* 
révolutions awiii précipUé du trône la dynastie des^ 
Moniteur du 27 Btmrbons! r> Geuxqui étaient conseillers d'état>avaient> 
proclamé cfue-nJasopTER^lirBrÉ résidait dans le 
PEUPLE y que. la résistance des BoURBOKS aux- 
vœux dû PEUPLE avaù assuré • leu!t ckute»^ • • • • 
Des gens grayes.ne43liangent pas de principes : ils n'ont < 
trompé personne. On leur a donné: des: moynu^ de 
combattre pour leusp^sentimens et pour leurs prin-» 
cîpes* Ilsjen usent ^ il n'y a rien à leur,dtré* Mais est^il^ 
innocent celui qui a livré ainsi des positionnai îtopo^ 
santés: contre la monârckiel 

Autre. exemple s M. Benjamin^^Cionstant regrettait:^ 
pendant les premiers jour&Jde-juin, que Mi Ooui^ion 
SaintrOyr'SLéal pas! eu le temps, de donner totales les^ 
garanties- M. Benjamin^Gonstant. avait. raison: qu'il^ 
y eut eu akurs à! Pf ris quatre colonels^garaniies^ la se-, 
dition^de^ J)Oujl^ards marcbeit aucbâteau^ et les trois, 
bnoiches.dç la, maison de. Bourbon auraient été dér^. 
trÔQ^es dans, un même printemps.. 

CesTévolutio^s d^Ëspagneiet de. Na|des nous.mon»» 
trçnt quelles dont les conséquences de ce^ garanties^ 



discours de M. le comte de MontaUvet, ancien ministre de 
Bonaparte , contre la loi à'ékcUon , présentée auitom du Roi ; 
mnis j'ai craint de trop grossie le volume. Q% l^^Uiù^y^ ^U 
reste àsj^ le M)niieur. 
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accordées aux factions cfonemies du gouveràement. 
Que , par Perreur des rois ou par k trahison d'un mî-^ 
nlstre , les régîtnens passent successivement au pouvoir 
des ennemis de TEtât^ quand ils sont assez en nombre, 
ik peuvent jouer-à découvert , mettre leurs cartes sur 
hktçklile^ et la révolution est consommée. Un régiment 
se déclare à Grenoble^ à l^le de jbéàn ou k Noltzt 
ceuirqû'*oii envoie coTAtt^VL-i^ fraternisent ; un roi est 
détrôné sans coup férir , et une grande nation passe, 
sous le joug ignominieux d'une sol<late$qii^ x^Xméf^A . 
CeUl^ maladie politique est > toute Qcniv^^v >^^ lar» 
Cftuse eii>est bien aisée à«aidrl L'Etit-ope ^t afirttiëlle-^ 
ment divisée en deux classes dTiOmmé^ , dont Phné * 
tient à'I^ancîenriè religion ,. et l'autre éist tpmjpée 
dans l'atbélsme pratique. To^s les rois, crpient en-* 
core au^. $ermeti$ que l'on proncmce .àiU.tfkçe du 
sauver^iû.jnge^ Une partie de leurs sujets ne> croient 
pas mèfwe* 4. ctet souverain }i%e, ni p> conséquent à 
là YsJeur dà serment. Ainsi , le roi de France , au 20 
mars iStS/lès rois d'Espagne et de Naples, eniSî^o, 
comptaient isiyoir une atmée fidèle., parce, que tous 
les ch^ de l'armée étaient liés à eux par des sermens 
mvltipliés. Dès quelè lâoment €$t vente, ils ont môkitré 
Icttr fâdnie : et comnie leur trahison était dans leurs 
principes , ils l'ont edx-méiÎQLes célébrée. En France , 
ceux qui avaient foulé ^ux,pi(eds leur croix de Saint- 
Louis, l'o^t reprise Qtvec audace; et s'ils k jetaient et 
la reprenaient encore dix fois , ils en seraient vingt fois 
jdns fiers. De quoi rougiraient-ik? Ik se sont joués de 
sermens auxquek ik ne croient ni eux ni leurs amis; 
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et ils ont eu la satisfaction de montrer à chaque fois 
leur mépris pour ce qu*ils veulent détruire (i) ! 

Dans une telle position du monde moral, y a-t-Il 
une trahison plus manifeste que celle d'un ministre qui 

V ■ «Il ■ ■ 

(i) Ce mépris du serment explique toute Tbistoire du ao 
mars. Voici comment sVxprime M. le baron de JDameu 
dans sa déclaration rapportée au procès du général Gilfy : 
moniteur da 26 et Je ne connaissais pas , dit-il y le .général Gilly. ArrÎTé à 
juin iSib. j( Nîmes le ao mars, j'appris qu'il commandait le départe- 
& ment du Gard.: il n*était pas aimé; msLisje ne êoupçonnais 
«. pa9 ahra qu'un général français pût trahir ses sërmens. .... » 
^ Si les hommes auxquels on avait coi^ûé, le commandement* 

des places ou des troupes dans le midi avaient tenu leurs 
sermens, comme Mgr. le Duc d'Angoulême ne pouvait que 
le croire ; st, à Lyon , S. A. R. Monsieur eût. trouvé des 
chefs militaires qui se fussent réunis à M. le maréchal JifaO' 
donaJd, sous les drapeaux de la fidélité et de tbonnenr \ si 
les chefs des corps cantonnés aux environs de Paris eussent 
suivi Mgr. le Duc de Berry, qui, peu avant, ayaitreçu leur 
serment de chevaliers de Saint-Louis;, si,. à Bordeaux, les 
militaires, k l'exemple de M. le général Dormadieu , cassent 
rappelé Timmortel moriamur pro rege nosiro Maria The- 
nssiji; si, enfin , à Lille, les icommandans militaires avaient 
tenu leur serment^ comme les fidèles habitans de cette im- 
portante ville ne cessaient de, le réclamer «-ia vraie nation 
aurai; étoufl'é , dans quelques jouns , cette conspiration mili- 
taire : le plus pur saug de TEurope n'aurait pas, coulé à fFa^^ 
ierloo , et la France n'aurait pas subi une invasion d*un 
million d'hommes et une contribution de deux milliards, 
(c Rome, dît Montesquieu, était un vaisseau tenu par deux 
ce ancres dans la temjjéief la. religion et les moeurs. » Mais à 
Rome , les sages conservaient parmi le peuple la lumière nar 
tu relie j et nous avons rejeté la lumière révélée. 
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livre toutes les fonctions à ces hommes nouveaux dans 
l'espèce humaine , et qui , dans chaque nouvelle place 
qu'il donne, et que ces l^ommes ont l'audace de de- 
mander comme garantie ^ avancent d'un jour l'é- 
poque où le gouvernement sera nécessairement ren- 
versé? 

Mais, disent les partisans de M. Decazés, ces hommes 
forment la nation, et il faut placer le trône au milieu 
de la nation. D'abord , un serviteur fidèle conseillerait, 
dans ce cas , à son roi , d'abandonner promptement un 
trône sur lequel il ne recevrait des sermens de fidélité 
que de la part de ceux qui font profession publique 
de les violer. Mais, grâces à Dieu, la France n'est pas" 
réduite à un tel malheur ! Je vais terminer ces remar- 
.ques en examinant ce que c'est que cette nouvelle 
nation. 

Je l'ai vue arriver d'Amérique sur un seul vaisseau Sur le mot 

o'j 11 t 11 NalioH. 

vers 170J ; eue se contenta de se pavaner dans les 
Baldns jusqu'en 1789 : alors elle se montra dans les 
rues. Un républicain , que le roi avait pris pour mi- 
nistre, déclara que c'était là vraie nation : si elle atta- 
quait le palais des rois , les gardes avaient ordre de ne 
pas se défendre 5 si , sur le pont d'un village , cette na- 
tion y ne fât-elle que de trois hommes , attaquait le roi 
lui*mème, le roi devait se rendre prisonnier. Enfin, 
ce4:te nation , ne fut - elle formée que du nombre 
d'hommes qu'un bagne aurait pu contenir, comme on 
ne lui résistait jamais , devait finir par être la maltresse 
de la véritable ùation, fut-elle composée de trente mil-* 
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lions d'âmes. Bientôt ^ au milieu de la capitale conster- 
née 9 cette poignée de brigands devait conduire à la 
mort le roi-martyr. Les habitans de Paris parviemient 
enfin à s'entendre et à se réunir 5 la nouvelle nation y 
qui s'était emparée du trésor p\iblic, de l'artillerie et de 
l'armée , les fait mitrailler. Peu après , la France envoie 
de fidèles députés, la nouvelle nation surprend ces hon- 
nêtes gens au milieu ^t leurs délibérations et les en- 
voie périr dans les déserts de l'Amérique. Enfin , un 
soldat de cette nouvelle nation^ suivi de trois cents 
hommes , s'empare du pouvoir; il &ît enlever de force 
et envoie enchaînés à son armée touç 9es enfans de la 
grande nation y et il opprime ainsi pendant quinze an- 
nées et l'Europe et la France. Après une si longue 
oppression, la véritable France put élire librement ses 
Députés en iSiâ^ On sait ce qui en est arrivé : un 
ancien serviteur du soldat détrôné rappelle la révo*^ 
lution; et les révolutionnaii^es n'osât cessé depuis de 
s'appeler la nation* 

Pour montrer par un 3eul fait que c'est M. Deoi^zes 
qui a re^usçité cette nation 9 ye vais iaire voir le 
nombre de sn^cages qui menèrent à la chambre de» 
cent jours 9 les hommes qui, pendant la dernière ses- 
sion, grâces à cejninistr.e, se s^Mit, à chaque séance, 
Discussion sur prodau^é les 6euh Français, et qui par une juste .cour 
le budget du min géouence sc sont étouné que ce ne fussent p^s eux *flw& 

nistre des affai- ^ 1 /^ \ r7 

res étrangères, quireprés^ixtassentleljouvejriiettient cte France aupre» 
/ 4e tQiiite& Içs clour» de TEurope. 



Digitized by 



Googk 



CXCIX 



Nous ayons indique , pour chaque département, le nombre le plus fort des 
suffrages obtenus par les députés des cent jours comme par les députés 
de 181 5. Nous nous sommes bojrnés à mettre un nom par dépulation. 



SOMS 
cfef Départemois. 



Ain ^ , , 

AisAé 

Allier ... 

Basses-Alpes. . . 
Cantal. ......y 

Charente 

Eure 

Finistère 

IlIeVtVfllaine. 
Indre, ......;. 

Hautfî-Loire. . . 
JAayéiine.i''. . . . 

Moselle 

Nord 

Oise. ...;. 

-Bass. -Pyrénées. 
Sarlhe. ...... . 



Seine. 
Seiû&-In€Brieiu'4 
Seine-et-Marne» 
Vendée 



éàm 



^ *irbMs 

4ei*!Ô£plités des cent ]oixn 

^ui ont siégé à la Chambre 
. 4« 1819. 



MM. 

Girod 

Le ge^iiéràl Scbasttanr.. , 

Burellçl. 

Mîanuel , 

ÇûiBwrà 

Robert , 

Dupont 

Guilham.' 

jLe Gravei-eml ,, 

ÏA côbil^deBondy. .'.'. 
Georges La Fayette (ij, 

Le i*c*ciiMix. . .'. 

Le général Grenier 

Gossuin 

Tronéhob... : 

Ba&terreche 

Les collègues ^iétuelfi de 
. M. B. Constant,...., 

Laffitte 

StAUislas de Girard rn. . < 
Le maïq. de La Fayette, 
Pèiratilt 



KOIIJBRB 

dns siJfii'Vses 
obtenus 'par 
ce» I>e|>iU( ft.^ 



des Députes à îa ClMmbra 
de ^8i5. 



60 
I80 
61 

i4 

• '72. 

V, 
00 

■47 

56 



76 

•83 
!84 
55 
24 
7» 



Vienne i^eauregard .' \\\\\\\\ 

Total ^s stiUVagès obtcnui. ...;'.*.... 1 i^Ç. J 2897 



Michaud, dé TAcad. IV. 
Le c^e de St.-Aldégdnde. , 

Pe Coiflier.. . .v. .; 

îiC baron de Vitvdles. . , 

^Croizet. . • ^ . , . .^. .^ 

Le cnnitc de Bordesouli 
M. de 3Iaug;y'. ...*..... 

Comte de Saintr-Lnc. . . , 
Corbières. ..."."........ 

De MoQt^elie. ......... 

Armand dfe Poli^jnac. . . . 

De • ailly. ..... t ; 

Pe Job^l. ..,,,.., 

Le rônile de' BéthL^y. • • 
l)« KergoHay. .'...*.... 
De Castelaue. .........* 

Piet. ................ 

Le viconite TàiiaHé 

DeBonvilIe..,,,,^ 

Clermoul-Mout-S.-Jean. 

De la Lézardicre 

Le général Canuel 



NOMBRE 
de sufii-ageh 
ublenus par 
ces Depaiétf, 



9* 
97 
loz 
io4 
193 
166 

9'^- 
108 

1^5 
17a 
\\S 
17.1 
i63 
iq3 

i55 
i4G 

M 

i58 



(i) M. Greérgès dé LaPàyetien^a paB.ëlié triembr^ de la Chambre de 1S19. 
Nons Favons placé ici par exception ^ coname servant aussi à montrer la ibrc« 
relative du parti des cent jours avec les députés de 181 5. 
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Observations mr ce tableau. 

i" observation. Le nombre des ëlecteuii's de dé- 
partement porte sur les listes déposées au ministère 
de rintërieur , au mois de mai i£Li5 , était de 19)245 
électeurs élus par les assemblées cantonales , et de 
733 légionnaires adjoints dans les formes légales. Mais 
d'après des instructions particulières , les légionnaires 
furent admis arbitrait ement dans les collèges^ de sorte 
que leur nombre s'y poi-ta à 3,i5o : cependant la tota-« 
lité des Yotans ^ dans les collèges de département , 
qui nommèrent la Cbambre des cent )ours , ne fut que 
de 7,679. 

Les mêmes collèges électoraux qui , trois mois après, 
convoqués par le Roi ,^ nommèrent la Chambre de 
i8iâ., présentèrent une réunion d'électêius qui se 
porta à 1 4,902. 

2« obseryation. Les adjoints qui furent nommés par 
le Roi , conformément aux lois constitutives des col- 
légies électoraux , furent au nombre de 1720, nombre 
peu supérieur à celui des légionnaires arbitrairement 
admis dans les collèges des cent jours; mais il y eut 
cette différence , que tous ces légionnaires étaient dé- 
voués à Ruonaparte , au lieu que dans les départemens 
où le duc d'Otrante avait nommé des préfets libéraux, 
plusieurs des adjoints aux collèges .conyoqués par le 
Roi appartinrent ati parti Zi^éra/. « 

3* obaerpation. Tous les préfets ; tous les présidcns 
de collèges électoraux , dans les cent jours , étaient 
dévoués à l'usurpation ou à la révolution. Au contraire; 
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parmi les prësidens 'des collèges électoraux nommes 
par les ministres du Roi, on vit le président et les 
vice-prësidensde la Chambre des cent jour». 

Le ministre Touché exerça une telle influence sur 
ces élections, que les présidens envoyés par lui décla- 
raient que si la Chambre n'était pas dans le sens qu'il 
le désirait , elle serait cassée avant d'arriver «^ Cet 
homme habile croyait qu'un ministre ne pouvait mar- 
cher qu'avec >la majorité de la dfaambre; voilà pour- 
quoi n'ayant pas eu le crédit de la faire dissoudre avant 
qu'elle fut réunie, il se retira. 

iJonclusion. Les élections des cent jours furent fe- 
vorisées par toutes les forces du gouvernement , et ce- 
pendant elles ne réunirent qu'un nonibre d'électeurs 
inférieur de plus de moitié à celui des électeurs qui 
nommèrent la Chambre de 18 15, «quoique ces der-- 
nières élections eussent contre elles l'opinion et les 
intérêts d'une partie du ministère : donc les sentl- 
mens de la Chambre de i8i5 furent l'expression du 
vœu national. 

Mais les prodigieuses intrigues de M. Decazes pour 
éloigner les députés de i8i5 des élections de 1816 
prouvèrent encore mieux que ces députés représen- 
taient les vérit!!ables sentimens de la nation ; car si la 
nation leur avait été opposée, était -^ il nécessaire de 
couvrir la France d'agens de police ^ de circulaires 
de toutes les administrations , pour obtenir des exclu- 
sions que , dans cette supposition , la majorité des élec- 
teurs aurait eues dans le cœur ? 

Les apologistes de 31, Decazes ne peuvent faire 
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qu'une réponse i c'est que les coUéges éleotoraux eux- 
mêmes ne représentaient pas le vœu nationaL H^ Ênit 
donc montrer comment ils étaient composés : Lesr 
lecteurs avaient été élus par les assemblées cantonales 
sur une liste de 600 plus imposés^ de sorte qu'ils^ 
avaient à la fois, et la garantie quedomxe k propriété^ 
cft les suffrages de là. population de ont leur canton* 
Mais'ces suffrages avaient -ils été dictés par l'influence' 
de l'autorité royale? non , sans dQute, ear .ils avaiei^ 
été donnés sous le gouvernement impériiiL Lepeiii^le 
n'avait choisi parmi les 600 plus imposés que ceux qui 
exerçaient envers lui le plus utile pati^^age r ce soht 
les électeurs ainsi élus qui ont nommé la Chambre de 
181 fi; doz^ les membres de cette Chambre étaient les^ 
véritables dépositaires du vœu du peuple, et il se &ut . 
pas chercher ailleurs la nation (1). 



(1) Remarquez aussi que la Chambre de 181 5 se sentait si 
bien appuyée par l'opinion populaire , que , dans sa loi à' élec- 
tion , elle avait conservé les assemblées cantonales^ et «qu'elle y 
avait appelé tous les propriétaires payant 5o fr. d'imposition^ 
c'esl-^-dire tout père de famille qui , en cultivant son bérij- 
tage de ses mains , pouvait avoir une sorte d'indépendance, 
et ne pas être forcé dans son vote par ceux qui distribuent le 
ti^avail et les salaires , soit dans les manufactures y soit dans 
la culture des champs. 

Ce que désireront dans tons les^ temps les royslisf^^ dé 
France , et pour Tintërét de 1a couronne , et pour la sûreté 
des propriétés , et pour la prospéiité du commerce , c'est que 
la Chambre des députés , représente la véritable opinion de 
la France : ils voudraient qu'un f^endênn représentât l'opi- 
nion de la Vendée , et uu Bas^Bnton l'opinion dfe la Bas^e- 
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Ge« cent jours bous offrent de précieuses instruc- 
tions : On demanda k signature d'un acte additionnel 
qui excluait lejs Bourbons du trône. Dans les trois 
quarts des départemens, à peine trouva -t- on dix 
hommes n&n fonctionnaires qui signassent cet acte : * 
et (jii9inta.uxfonciionnair€s^ la plupart de ceux qui le 
signèrent regardèrent cette déclaration comme un 
serment, qu'un conquérant exige de force et dont la 
validité cesse avec l'invasion. 

On ne trouverait peut-étrie pas en France vingt- 
miHe personnes qui aient signé avec l'assentiment du 
cœur et en^ connaissance de cause cet acte additionnel; 
prdbaUement 1^ véritables signatures ées pétition- 
naires pour la bonne loi d'^ection ne s'élèvent pas à 
un plus ffxaà >n<»nbre. ^ 

Voilà toute cette nation de 1820, créée avec tant 
d'efforts par M. Decazes, et dont, sans son ministère, 
on ne soupçonnerait plus Vexislence. 

Note sur raccusation de trahison ( Voyez p. 162). 

Ce ne .sont pas les actes particuliers , objets des 
différens chefs d'accusation contenus dans cette propo- 
sition qui, considérés séparément , prouveraient le 
crime de trahison tel qu'il a été prévu par l'art. 56 de 
la Charte, Par exemple, le ministre qui a eo]:iUe-sîgné 
la nomination simtdlamée des êoixçinie pairs ^ ppuvait 



Bretagne ; tandis que ceux qui se proclament actueUement 
la nation , n'expriment pas lopinion de deux cents personnes 
dans des dëpartemens qui ont 5oo,ooo habitans. 
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n'être entrainé que par une erreur de politiqpe, et 
personne n'a eu assurëment à ce sujet d'autre pensée. 
Aussi ce n'est que de la persistance, pendant plusieurs 
années, dans des actes illégaux ou funestes, que nous. 
• avons tiré les motiÊ de l'accusation de trahison.. 

Parmi les actes coupables qui ont été continués 
pendant toute la durée de ce ministère, nous avon« 
négligé de citer un de ceu^qui ont eu la plus funeste 
influence : je veux parler de la publication d'un journal 
oiBciel de la police, appelé le Journal des Maires ^ 
et des journaux de département qui, sous l'influence 
de ce ministre , ont été dirigés dans le même esprit (i). 
Ces journaux n'ont eu d'autrje objet que de corrompre 
l'espiît du peuple des can^agnes ; et l'on a vu pendant 
quatre années toute la force de l'administration royale 
* employée à détruire tcois les principes qui font res- 
pecter la royauté (i). 

A-t-on jamais rappelé dans ce Journal des Maires 

Moniàeurdu 20 OU dans les journaux de départemens que le budget 

juin i8i5. Jes ceçt jours avait doublé, sous la forme d'un em- 



(1) Un seul fait suffira pour faire juger de toute la perver- 
sité de cette administration. Eli 1816, unsous^préfetqui avait 
autant de sagesse que de lumières et de zèle , voulut donner 
une bonne direction à Tesprit public , dans son arrondisse- 
ment , en distribuant gratuitement une feuille qui aurait éié 
jointe au journal du département. Le ministre de la police 
ne voulut pas le lui permettre; et lorsqu'il est devenu mi- 
nistre de rintérieur , ce sous-préfet a été un des premiers 
destitués^ 
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prunt ; ïcis A^ontriWtîoiis directes , iTonciÂree , Ihobi^ 
lières et personnelles , ce ^i , clans plusieurs dëparte- 
mensj aurftitisuipassë le produit«Dtier des terres^ que 
ce prétendu emprunt ^tait payable dans huit Inois ail 
lieu dW.«n j et avec toules les rigueurs employées 
ppur led autres cCK^tributioiis , et que , dans ce jnèmt 
jkêéfget^.Qn fiiaait présager le retour aux an£iens.droii^« 
réuni$? iT.ii^-oli jamais dit qu'à la fin de l8i5 , ou au 
4^oiQiua»oetnêi]t.de i.8i4^ Bonaparte avait formé le 
pcQjet de ttiefctre une ^se arbitraire sur tous les biens 
nationaux? Ce pro>et $ tout dressé $ doit étce au itiinis- 
tère des finances^ Un minière £dèle^ qui. aurait eu la 
direction ^ jonmauli « en «frisant connaître ce ikit ^ 
fiu^t de,p]us en ^us prouvé aUK acquéreurs des do-^ 
JOBaines i^tiqualiY q^e.c'e^i uniquement à la Charte ^ 
.dqniiée .par le roi ,4^ Fjpwca 9 ^A^ doivent leur sécu- 
l'ité ; et (p^e^ 4^ jtoms j^s {>roptiétAire5 du royaume ^ 
ces acquéi^i^rs^ont les plv^sint^reisi^ à jla conservation 
dujgpuv^mfançiit légitima* 

( /^* Jeêfffgeê Ik^jl . ei Ixxjt j . ) 
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CONCLUSION DE CET ECRIT, 

Je viens de terminer an ouvrage poar lequel f m 
plus consulté le service de ma patrie que hies forces. 
J'y ai du moins rassemblé toutes les observations 
que j'ai cru utiles. Mais en indiquant les chefs d'ac- 
cusation contre un ministre , j'ai eu surtout en vue 
de contribuer à réparer les maux qu'il *a faits. 

Il a divisé les Royalistes Français , et mes vœux 
les plus ardens seraient que le tableau que je viens 
de leur offrir, contribuât aies réunir. Le bonheur 
\ de la France serait assuré si ceux qui , depuis quatre 

ans, s'entendent nommer ministériels et ultra-roya- 
listes , reconnaissaient mutuellement que leurs in- 
tentions étaient également pures ; s'il n'y avait énfei 
qu'une seule ligne qui séparât les Français , et que 
d'un côté fussent réunis tous ceux qui considèrent 
le gouvernement légitime comme le seul garant de 
la prospérité publique et du bonheur de chaque 
famille : alors le parti opposé serait étonné de sou 
petit nombre , et bientôt il rentrerait dans le néant , 
d'où il n'a pu être tiré que par la coupable ambition 
d'un dépositaire du pouvoir. 

La session dernière nous a laissé des leçons très- 
précieuses. Nous avons vu que toutes les doctrines 
qui ont commencé et consommé notre affreuse ré^ 
volution , étaient encore' hautement professées : et , 
pour que la leçon fût plus frappante , la Providence 
a permis que les hommes de 89 et de gS reparussent 
çn personne sur Iç théâtre politique ^^ et nous me- 
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naçassent eiix-mêmes de rouvrir la carrière de tous 
les crimes et de toutes les calamités passées. 

Heureusement des moyens de salut sont encore 
dans nos mains ! Que tout père de famille qui a 
vu claîrertient que sa fortune serait renversée avec 
celle de TEtat , ne regarde plus comme une chose 
qui lui soit étrangère les délibérations d'où peuvent 
dépendre les destinées de TEtat; qull se rappelle 
que deuxoii trois suflrages ont décidé de l'adop- 
tion d'une loi à laquelle paraissait liée Texistence 
même de la monarchie, et qiie la nomination de 
plusieurs députés peut tenir à un seul vote dans na 
collège électoral. 

Si ceux qui auront lu cet écrit avec indulgence, 
voulaient connaître mon opinion sur les choix qu'ils 
ont à faire, je leur dirais : Il existe dans votre ar- 
rondissement quelques hommes à qui chacun vou- 
drait confier la tutelle de ses enfans, confiez -leur 
la tutelle de TEtat. 

Ces hommes auront reçu les dons de prudence 
et de fermeté que le Ciel n'accorde qu'à la vertu , 
qui sont nécessaires au bon gouvernement d'une 
seule famille , et q^i suffisent pour être utiles dans 
les conseib de la plus puissante nation. 



FIN. 
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On troupe chez les méme$ Libraires t 

Développement de la Proposition de M, Claussl bb 
CoussBRGUES , Député du département de V Apeyr-on, 
Conseiller à la Cour de Cassation , sur le Duel^ pro- 
noncé dans la séance da 3o ayrîl 1819, et imprimé par 
ordre de la Chambre ^ in^S". 1 fr. 
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